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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 
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Du  Dimanche  23  Février^  ijgîo 

Xj  a Séanœ  a été  ouverte  par  la  prestation  dii 
serment  de  M.  MoNnuRON , qui  remplace  M. 
Colin  , Député  d@  l’Isle  “de-France  5 ce  nouveau 
Membre  à demandé  que  tous  les  papiers  concert 
. nant  la  Députation  de  FIsle-de-France  , écliappéa 
au  naufrage  de  u’AMimiTRiTE  , soient  remis  au 
Comité  Colonial  j et  cjii’ii  soit  autorisé  à les 
prendre  en  eommunlGationà 

L’Assemblée -ayant  approuvé  cette  pétition  , a 
décrété  que  tous  les  papiers 
tation  de  FIsie-de^France  ^ e 
de  I’Ampi-iïtrîte  ^ seront  ren 
Bial  , où  M.  Monneron  e 
prendre  en  coniinunication. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 
du  Procès-verbal  de  la  Séance  d’iiier* 

Un  Membre  a ensuite  présenté , au  nom  dû 
Comité  de  Judicature  ^ le  projet  de  Décret  pouî? 
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les  gages  des  Officiers  Municipaux  supprimés  5 ü 
a été  adopté  de  la  manière  suivante  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Judicatuve  , 

Décrète  que  les  Officiers  Municipaux  sup- 
primés , qui  liqmder  , 

la  finance  de  leurs  offices  , seront  incessannnent 
‘ ae  le.rs  gages  et  a«ees  é...o,u„.en.  etrié- 
1-és  , jusques  et  compris  ie  3i  Décembre  ^90 
inclusivement,  comme  par  le  passé,  parles  Caisses 
oui  étoient  ci-devant  chargées  de  les  payer 

Un  autre  Membre  a fait  un  rapport,  au  nom 
des  Comités  de  Constitution  et  Militaire  , tendant 
à demander  que  les  Officiers  , sous-OHxciers  et 
Cavaliers  de  la  ci-devant  Maréchaussée  , seront 
payés  comme  par  le  passé  , juscp’à  ce  que  l’em- 
placement général  soit  fait  pour  la  composilion 
actuelle  de  la  Gendarmerie  Nationale  ; li  a re- 
présenté que  les  Commis  de  l’ancienne  Admi- 
nistration avoient  reçu  des  ordres  pour  ne  plus 
payer  la  Maréchaussée  à compter  du  prenner 
Janvier  1791  ; que  cependant  cette  composition 
demandoit  un  certain  temps  , par  les  detai  s qu  m 
a exposés  ; et  il  a proposé  le  Décret  suivant , qui 

a été  arlôpté  sarjâ  discussion  : 

.L’Assemblée  Nationale  décrète  que  1 ar- 
ticle iV  Un  titre  IV  , et  l’article  à.H  du  x itre  VI  e^s 
Décrets  rendus  les  sd  Décembre  et  16  Jan/mr 
dçrrâers , par  rapport  à l’organisation  da  Corps 
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de  la  Gendarmerie  Nationale,  ne  recevront  leur 
execution  c|ue  lorsque  les  divisions  des  ci" devant 
Compagnies  de  Marëcliaiissee  , même  des  Corn- 
psignies  supprimées , seront fkitesparGeparteiîient 5 
et  jusqu’à  ce  , les  Officiers  , Greffiers,  Sous  Offi- 
ciers, Cavaliers  et  Trompettes  seront  payés,  de 
mois  en  mois , dans  les  lieux  actuels  de  leurs 
differentes  résidences  , de  tous  leurs  traitemens 
et  gratifications,  sous  quelque  dénomination  qu’ils 
soient  affectés  à leurs  dlfierentes  places , par  les 
mêmes  mains  et  sur  le  même  pied  que  par  le 
passé  , en  observànt  les  formes  qui  ont  eu  lieu 
Jusqu’à  présent. 

3:>  Les  loyers  de  casernement  qui  ne  sont  pas 
fournis  en  nature  , seront  également  acquittés 
comme  par  le  passé  >5, 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  le  Maire  de  Paris  , qui  annonce  que  la  Mu- 
nicipalité de  cette  ville  a fait  avantdiier  l’adjudi- 
cation de  trois  maisons  nationales. 

Autre  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  , par  la- 

t 

quelle  il  informe  M.  le  Président  du  résultat  de 
la  vente  de  trois  autres  nia.îsons  nationales  ad- 
jugées hier. 

L’Assemblée  Nationale  a accordé  à M.  de  Beaii- 
cliamp  , Député  de  Saint-Jean  d’Angely  , un  conge 
de  cinq  semaines , conformément  à la  demande  qu’il 
en  a faite  par  sa  lettre  d’iiier , à M.  le  Président* 
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Adresse  des  Officiers  Municipanx  de  Saint-Va"  j 
îery- eir  Gaux  , qui  informent  rAssembiée  que  le 
Curé  , ses  cinq  Vicaires  , et  l’Au manier  de  la  Garde 
Nationale  de  cette  Ville,  ont  prêté  \ Dimanche  der- 
nier , le  serment  prescrit  par  le  Décret  du  2,7  No- 
Yerahre  dernier , aux  acclamations  des  Citoyens. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jiidicature  a donné 
lecture  d’un  projet  de  Décret  , pour  faire  effec- 
tuer le  paiement  des  gages  des  Offices  supprimés  , 
lorsque  les  états  de  ces  gages  auront  ère  vérifiés.. 

Un  autre  Membre  a demandé  rajouriiement  et 
le  renvoi  de  ce  Décret  au  Comité  des  Finances^ 
mais  le  Rapporteur  ayant  observé  qu’il  avoit  été  : 
concerté  avec  plusieurs  Comités  , l’Assemblée  l’a 
adopté  comme  il  suit  ; i 

cc  L’Assemblée  Nationaî,e  , ouï  le  rapport  de 
ges  Comités  de  Judicatiire,  des  Finances  , de.i’Ex- 

■ i 

traordinaire  , et  de  Direction  de  la  Liquidatioîi , ^ | 
décrète  ce  qui  suit  : 

Lorsque  les  états  des  gages  d’offices  pour  les 
années  éclines  pisqiies  et  compris  1790,  auront 
été  vérifiés  par  le  Commissaire  du  Roi , Directeur'- 
général  des  liquidations  , et  décrétés  par  l’As- 
sem])lée  Nationale  , sur  le  rapport  qui  lui  eia 
S^ra  fait  par  le  Comité  de  Judicatiire  , l’Admi- 
nistrateur provisoire  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  se  concertera  avec  l’Oivlonnateur  du 

'îrésor  public , pour  faire  effectuer  le  paiement. 
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dans  ïes  Vilîes  , conformément  à Farticie  I dti 
Décret  du  3o  Octobre  dernier  >5. 

Üü  Membre  s'est  présenté  pour  faire  > au  îiom 
du  Comité  des  Finances  et  de  Liquidation,  un  rap- 
port j et  présenter  un  projet  de  Décret  pour  la 
liquidation  des  Offices  des  Receveurs  - généraux  ^ 
plusieurs  Membres  ayant  demandé  l'impression 
du  rapport  et  du  projet  de  Décret , i’Assemblee 
en  a ordonné  Fimpression  avant  lé  rapport. 

On  a réclamé  l’ordre  du  jour  ^ mais  un  Membre 
a demandé  la  parole  pour  faire  un  rapport  d une 
affaire  entre  les  Doctrinaires  tenant  le  College  de 
Bastia  , et  le  Directoire  du  District  de  la  même 
ville  j il  a proposé  le  projet  de  Decret  suivant, 

qui  a été  adopté.  > 

cc  L’âssemblée  Nationale,  considérant  d un 
côté  que  , par  Fardcle  IX  de  son  Décret  du  23 
Octobre , les  bâtimens , enclos  et  jardins  occupés 
par  les  Congrégations  chargées  de  l’instruction 
publique  et  vivant  en  commun , leur  sont  réser^ 
vés  5 et  de  Fautre  , que  , par  l’article  VI  de  celui 
•du  16  du  même  mois,  les  Corps  administratifs 
sont  tenus  d’envoyer  au  Comité  de  FEmplaCé- 
^ment,  un  Mémoire  expositif  de  leurs  vues,  et 
d y joindre  un  devis  estimatif,  contenant  Fétendue 
de  l’édifice  qu’ils  jugeront  leur  convenir  ; que  le 
Directoire  du  District  de  Bastia  s’est  entièrement 
écarté  de  ces  dispositions  , en  s’emparànt , de  son 
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autorité  privée,  de  la  très-grande  partie  du  Col- 
léee  de  cette  Viile  : 

O 

>>  Décrète  que  les  Doctrinaires  seront  , en  con- 
formité du  Décret  du  Octobre^,  provisoire- 
ment rétablis  et  maintenus  dans  la  jouissance 
des  bâtimens  , enclos  et  jardins  dépendans  du 
College  de  Basüa , qu’ils  occupoieiit  , sauf  au 
.'Directoire  du  District  de  la  même  Ville , ainsi 
qu’à  celui  du  Département  qui  s’est  emparé  des 
Bâtimens  publics  sans  l’attache  du  Corps  législatif, 
à se  conformer  aux  Décrets  des  i6  Octobre  et 
^ Février, 

>3  Quant  à la  demande  en  paiement  de  la  por- 
tion de  traitement  qui  reste  due  aux  Doctrinaires, 
l’Assemblée  l’a  renvoyée  à son  Comité  Ecclésias-^ 
tique  , pour  y être  pourvu  après  qu’il  lui  en 
aura  été  rendu  compte  , s’il  y a lieu  >u  s 

M.  le  Président  a donné  lecture  ‘d’une  lettre 
du  Président  électoral  du  Dépaifteraent  de  l’Indre, 

' qui  le  prie  de  vouloir  bien  annoncer  à l’Assem- 
blée que  M.  Héraudin  , Curé  de  Cliaillac  , a été 
nommé  Evêque  de  ce  'Département.  Ee  proces- 
verbal  de  cette  nomination  est  joint  à la  lettre. 

Autre  Adresse  du  Président  de  P Assemblée  ge- 
nerale des  Electeurs  du  Département  de  Maine 
et  Loire  , avec  le  procès-verbal  de  nomination  de 
M.  Hugues  Pelletier , Curé  de  Beanfort , pour 
Eyêque  d’Angers. 
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Un  Membre  a annoncé  que  les  Electeurs  du 
Jura  ont  nommé  à rEvêché  de  Saint-Claude  M. 
Guilloz  , Curé  d’Orchamps  - en  - Venue , Membre 
de  cette  Assemblée.  Il  a aussi  annoncé  que  presque 
tous  les  Curés  du  District  de  Saint -Claude  ont 
prêté  le  serment  civique. 

On  a demandé  la  parole  au  nom  du  Comité 
Militaire , pour  faire  un  rapport  sur  la  Maison 
des  Invalides. 

I 

Un  Membre  a demandé  le  renvoi  de  ce  rapport* 

• Un  autre  Membre  a demandé  , non  le  renvoi 
' da  ce  rapport , mais  l’impression  avec  l’explica- 
tion des  bases  sur  lesquelles  sont  fondés  ses  ré- 
sultats. Cette  motion  a été  appuyée , et  l’Assem- 
blée a ordonné  l’irapression  dudit  rapport. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Le  Rapporteur 
du  Comité  des  Impositions  a lu  l’art.  II  du  projet 
de  Décret  , concernant  le  revenu  public  à établir 
sur  la  consommatiou  du  tabac  dans  le  Royaume* 
Cet  article  a été  adopté  et  décrété  comme  il  suit  ; 

Art.  II. 

» L’importation  du  tabac  étranger  fabriqué  con- 
tinuera à être  prohibée. 

On  a passé  à l’art.  III  conçu  en  ces  termes  : 

35  II  sera  libre  d’importer  , par  les  ports  qui 
seront  désignés  , du  tabac  etranger  en  feuilles, 
moyennant  une  taxe  de  25  liv.  par  quintal 
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■ La  liberté  doit  avoir  ses  bornes  ^ a dit  M.  lê 
Rapporteur;  c’est  d’après  ces  principes  que  le 
Comité  a proposé  de  fixer  à a5  liv.  au  lieu  de 
5o  par  quintal  ,1e  tabac  en  feuilles. 

Un  Membre  a demandé  que  ce  droit  ne  fût 
porté  qu’à  lo  liv. , et  cette  motion  a été  vivement 
appuyée  par  un  autre  Membre. 

Un  autre  Membre  a proposé  l’ajournement 
jusqu’à  ce  que  le  Comité  Diplomatique  ait  rendu 
compte  des  droits  mis  sur  les  navires  français. 

Nous  ne  pouvons , a dit  un  autre , regarder 
comme  une  ressource  fiscale  les  droits  perçus 
sur  le  tabac,  mais  il  faut  l’envisager  comme  un 


grand  objet  de  commerce. 

C’est  pour  cette  raison  , a-t-on  répondu  , que 
dans  le  cas  où  on  diminueroit  la  taxe , il  |faut 
que  le  tabac  ne  soit  transporté  que  par  les  na- 

vires  français. 

Un  autre  Membre  a demandé  la  suppression 


en  entier  de  tous  les  droits. 

Un  autre  Membre  , après  avoir  exposé  les  mo^ 
. tifs  qui  nous  lient  avec  l’Amérique  , a conclu  a 
ce  qu’on  n’imposât  aucun  droit  sur  le  tabac  ve- 


nant  d’Anieric]^ue. 

: Un  autre  a proposé  de  déclarer  que  si  les 

Américains  suppriment  le  droit  de  fret  sur  nos 

'vaisseaux,  nous  nous  conformerons  à leur  con- 
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duiîe.  Plusieurs  Membres  ont  demandé  le  renvoi 
de  ces  divers  amendemens  au  Comité» 

D’autres  ont  demande  rajoUrnement.  M.  le 
Président  a annoncé  qu’il  alloit  mettre  aux  voix 
l’ajournement.  On  a demandé  la  question  préa« 
labîe,  qui  a écarté  l’ajournement. 

Un  Membre  a proposé  de  ne  porter  les  droits 
qu’à  12  1.  par  quintal  pour  les  Américains  comme 
pour  les  Français»  , 

Un  autre  a insisté  pour  accorder  la  priorité  an 
Comité  5 cette  demande  a été  appuyée. 

La  priorité  a été  accordée  au  projet  du 
Comité. 

On  a demandé  que  le  tabac  ne  puisse  être  im- 
porté que  par  les  seuls  vaisseaux  français  et  amé- 
ricains, et  que  les  autres  soient  déclarés  pro- 
hibés. 

On  a proposé  plusieurs  objets  de  considérations» 

D’autres  ont  demandé  que  les  droits  soient 
fixés  à lo  iiv.  par  quintal.  Plusieurs  autres  ont 
persisté  à 12  liv. 

Un  Membre  a demandé  rajournement  à demain.’ 

Enfin  , après  plusieurs  discussions  , la  propo- 
sition du  Comité  a été  adoptée  , et  l’article  dé- 
crété en  ces  termes  : 

Art.  î I L 

îl  sera  libre  d’importer  par  les  ports  qui 
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ront  désignés , du  tabac  en  feuilles  , moyennant 
une  taxe  de  2-5  üv.  par  quintal. 

>5  Tous  î^avires  Français  qui  importeront  di- 
rectement du  Tabac  de  1 Amérique  ^ ne  se^-ont 
astreints  qu’aux  trois  quarts  de  ce  droit. 

cc  L’Assemblée  Nationale^  sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par.  son  Comité  de  l’ Aliénation 
des  Domaines  Nationaux  , des  soumissions  faites 
sulyant  les  formes  prescrites , déclare  vendre  les 
Biens  nationaux  dont  l’état  est  annexé  aux  Procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  Biens,  aux  cliarges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790,  et  pour 
les  sommes  cLaprès  , payables  de  la  maniera 
déterminée  par  le  même  Décret. 

S A V O I B-  J 

A la  Municipalité  du 
Mans , Département  de  la 
Sartlie  , pour  la  somme  de  i,o66/i85  1.  12  s. 

A la  même  Municipalité, 

District  de  la  Ferlé,  même 
Département  101,960 

A celle  de  St.  -Miliiel  , ' » 

Département  de  la  Meuse, 
pour  celle  de  . . • . . • 

A celle  de  Tliiaiicourl:  , 

Département  de  la  Meur- 
tlie,  poiiï*  celle  de  . . » 


567,557 


6 


O 
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A celle  de  Cliâlons  , De- 
partemeyit  de  ia  Marne  , 
pour  celle  de-  . • , • • 385,889!.  18  s. 
A celle  de  Berzieux  , 

' même  Département;,  pour 
celle  de  • 35,827  2 

A celle  de  Ste*- Marie- 
Apy , même  Département, 
pour  celle  de.  . • . • * 5,^44 

A celle  de  Troyes,  Dé- 
partement de  TAube,  pour 
celle  de  • 945,256  9 

A celle  de  Clermont- 
Ferrand,  Département  du 
Puy-de-Dôme  , pour  celle  ' 
de  - O . = • 42-0,692  9 

A la  même  Municipalité, 
même  District , même  Dé- 
partement, pour  celle  de  35i,4ô3  5 

A ce  lie  de  Mur-de-Barèa, 

Département  de  F Aveyron, 

pour  celle  de • 294^892  î3 

A celle  de  Mézin  , Dé- 
partement de  Lot  et  Ga- 
ronne, pour  celle  de  . . 36i,8ii  i5 

A celle  de  Lousseignan, 
même  Département,  pour 
celle  de  . * 87,954  16 


% 


3 


4 


% 


a 


9,i54l- 


s. 


83,799 


9 


1 
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Acelle  deDouclas,même 
Département , pour  celle 

de 

A celle  de  Preuilly,  Dé- 
partement d’Indre  etLoire^ 
pour  celle  de  . ^ • » • 

A celle  de  Souvigné  > 
même  Département  ^ pour 

celle  de  . . . ^ • 

A celle  de  Saint-Pierre- 

du-Bois  , Département  de 
Loir  et  Cher  ^ pour  celle 

de • 

Acelle  de  Tonnere,  Dé- 
parte rue  n t d e l’ Yo  n ne  ^ p o ur 

celle  de  . • • • ‘ » 

Le  tout  ainsi  cp’il  est  plus  au  long  porté  aux 

Décrets  annexés  au  Procès-verbal  de  ce  jour. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre  de 

demain  , a invité  les  Membres  de  l’Assemblée  à se 

rendre  en  Bureaux  pour  nommer  un  Président  et 

trois  Secrétaires  ; mais  comme  la  Séance  a été  très- 

lonmie  , la  nomination  a été  renvoyée  à demain  ^ 

et  la  Séance  a été  levée. 

Signe,  MIRABEAU  l’ainé,  Frésiden.f;Bovssio-N, 
Livré  , Marolles  , Goudaru  ? Jacquemart  , 
Charles  Voidel  , Secrétaires, 


17,626  S 
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Dzi  Lundi  14  Février  ly^t  3 au  matin» 

Xj’un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès»' 
verbal  de  la  Séance  de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  d'Aliénation  a proposé 
de  décréter  la  vente  de  -Domaines  nationaux  à 
la  Municipalité  de  Roye.,:  epour  la  somme  de 
iy544j7^^  I.  10  s.  10  d.  Ua-  vente  a été  décrétée. 

Sur  la  remarque  d'un  Membre,  que  la  longueur 
de  la  Séance  du  Samedi  matin  n'avoit  pas  permis 
qu’il  y en  eût  une  le  soir  du  même  jour,'  l’As- 
semblée a décrété  qu’il  y auroit  une  Séance  extrao- 

^1#  -<■- 

rdiiiaire  ce  soir.  - r 

C - 

L’on  a annoncé  que  douze  Ecclésiastiques  , 
fonctionnaires  publies  , de  la  Ville  de  l’Orient , 
et  le  sieur  Maquet  , Curé  de  celle  de  Sîenay  , 
avoient  prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi  du 
Décembre  dernier. 

* ' A 


Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 
le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assembi^ée  .Nationale  , ouï  le  rapport  de  j 
soii  Comité  des  Pensions  ^ qui  a rendu  compte 
des  vérifîcations  faites  par  le  Directeur-général 
de  la  LlquldaLion  , 

Décrite  ^qii’en  conformité  de  Particle  III  de  la 
Loi  du  premier  Décembre  1790,  il  sera  payé  aux' 
porteurs  des  Brevets  de  retenue  dont  les  noms  | 
vont  suivre  y les  indemnités  qui  seiont  pareille- 
ment désignées  , avec  les  intérêts  5 a compter  du 
jour  de  la  remise  et  enregistrement  de  leurs  mé- 
moires et  pièces  , conformément  à l’article  IV  de 
la  Loi  du  9 Janvier  dernier^  savoir  j 

:>.  A Nicolas-Denis-Prançois  Brisout,  dit  de  Bar^ 
neville  , Commissaire  des  Guerres  ,70,000  livres  , 
avec  les  intérêts  , m compter  du  i5  Janvier  179L 

• "T 

55  A Cliarles-Prançois  de  Lobel , dit  Dalàncy  , 
Commissaire  des  Guerres  , 70,000  liv.  , avec  les 
intérêts  , à compter  du  î4  Janvier  179^' 

55  A Pierre-Pliilippe-Clément  Lançon  , Procu- 
reur Général  au  ci-devant  Parlement  de  Metz  , 
60,000  livres,  avec  les  intérêts^  à compter  du 
.2.1  Janvier  1791. 

» A Louis  Thiroux  , dit  de  Crosne  , ci-devant^ 
Lieutenant-Général  de  Police  à Paris  , ado, 000  1,  , 
avec  les  intérêts  , à compter  du  20  Janvier  1791  , 
à U charge  par  çliacun  des  dénommés  , de  se  con-- 


(3) 

îbrmer  aux  Loix  de  l’Etat , pour  obtenir  sa  ,re- 
oouuoîssance  de  licjuidation  , et  le  paiement  des 

sommes  qui  y seront  portées 

Le  même  Membre  a demandé  que  , suivant 
rintention  première  de  rAssemblée  ^ on  ajoutât 
au  Décret  sur  le  Timbre,  que  les  actes  du  Corps 
législatif,  leurs  registres  et  expéditions  n’y  seroient 
point  assujétis. 

L’addition  a été  décrétée  en  ces  termes  : ^ 

cc  Les  actes  et  expéditions  du  Corps  législatif  , 
seront  exempts  du  timbre 

Le  même  Membre  a dit , au  nom  des  Com- 
missaires de  FExtraordinaire  , que  lesdits  Com- 
missaires avoient  été  présèns  au  brûlement  fait  pu- 
bliquement le  12,  de  ce  mois  , de  4 millions^,  d as- 
signats , rentrés  à la  Caisse  de  rExtraordinaire  , 
pour  prix  d’acquisitions  des  Domaines  nationaux  ;• 
que  Vendredi  prociiain  iB  de  ce  mois  , il  sera  pro- 
cédé au  brûlement  de  trois  autres  millions  T assD 
gnats  rentrés  par  la  même  voie  ; ( les  numéros  des 
assignats  brûlés  sont  inscrits  sur  des  registres  qui 
seront  déposés  à la  Bourse , et  communiques  au 
Public)  ; que  du  premier  au  1 1 de  ce  mois , il  a été 
remboursé  i3, 41^,757  liv.;  enfin,  que  le  compte 
général  et  particulier  de  toutes  les  opérations  de 
la  Caisse  , et  son  état  au  3i  Janvier  dernier,  est  à 
l’impression  depuis  plusieurs  jours  , et  sera  dis- 
tribué dans  le  commencement  de  cette  semaine,. 

A ^ 


(41 

Le  îîîêine  Membre  a dit  encore  ^ an  nom  du 
Comité  des  Pensions,  qu’il  croyoit  à propos  d’a- 
noncer  publiqiiemer^t  qu’il  lui  a ete  assure  , il  y a 
plus  de  deux  mois  , par  le  Directeur  du  Trésor 
public  , que  les  arrérages-  des  pensions  échus 
pour  l’année  1789  , ont  été  payés  à toutes  les 
personnes  qui  se  sont  présentées  , et  que  le  Co- 
mité des  Pensions  alloit  mettre  aujourd’hui  à 
l’impression  un  projet  de  Décret  pour  procurer 
des  secours  aux  pensionnaires  , dont  le  sort  ne 
peut  pas  être  fixé  définitivement  en  ce  moment 
ainsi  qu’un  rapport  sur  les  Gouyernemens. 

-'Un  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  un 
Arrêté  pris  par  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution de  Loches  , qui  s’offre  à aider  gratuite- 
ment les  Municipalités  de  Campagne , pour  toutes 
les  opérations  relatives  à l’assiète  de  la  contribu- 
tion foncière- en  1791- 

■ L’Assemblée  Nationale  , pour  donner  à cette 
Société  un  témoignage  de  la  satisfaction  quelle 
a de  cet  Arrêté  civique , en  a ordonné  l’insertion 
dans  son  Procès-verbal , ainsi  qu’il  suit  ; 

Dm  premier  Février  1 7^  i • 

cc  La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Loches^  craignant  que  les  Officiers  Municipaux  des 
Campagnes  ne  puissent  terminer  pas  aussi  prompte- 
ment qu’ii  est  à desirer  les  opérations  relatives  à 
jl’assiète  de  fa  contribution  foncière  pour  1791  ^ 


{S  y 

iiir- tout  s’ils  sont  privés  d’avoir , dans  1 etendue  de 
leurs  Paroisses  ^ des  proprietaires  culcivateurs 
soient  en  état  de  concourir  à la  rédaction  des  états 
qui  sont  exigés  ^ vient  d’adresser  à toutes  les 
^Municipalités  du  District  ^ une  ciiculaire  dans 
laquelle  cette  Société  leur  offre  à ce  sujet  grar 
tuitement  ses  services  : ce  Vous  trouverez  , leur 
33  disent  ces  Amis  de  la  Constitution  , dans  notre 
33  sein , plusieurs  Membres  qui  se  feront  un  devoir 
33  de  vous  donner  tous  les  eclaircissemefns  dont 
t>3  vous  pourrez  avoir  besoin , non-seulement  dans 
33  le  lieu  de  nos  Séances , mais  encore  sur  les 
33  lieux  , où  ils  se  transporteront  avec  plaisir.  Ils 
3»  s’interdiront  cependant  de  cp-opérer  en  quoi 
33  que  ce  soit  à l’évaluation  du  revenu  net  des 
>3  terres  imposables  en  1791  5 ce  qui  ne  doit  ap- 
33  partenir  qu’aux  Commissaires.  Si  vous  desirez 
33  donc  ^ Messieurs , profiter  des  offres  que  vous 
33  fait  la  Société  , vous  voudrez  bien  lui  faire 
33  connoître  vos  intentions , en  prenant  une  delî- 
33  bération  que  vous  lui  adresserez  , et  l’un  des 
33  Sociétaires  se  rendra  aussi-tôt  auprès  de  vous 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé, 
sur  la  circonscription  des  Paroisses  de  la  Ville  de 
Narbonne  , le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été 
adopté  : 

cc  UAssemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique  ^ 
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de  deux  Arrêtés  , Fun  du  Directoire  du  District 
de  Narbonne  , en  date  du  22  Janvier  dernier  ^ 
et  Fautre  du  Directoire  du  Département  de  l’Aude, 
du  28  du  même  mois  , relativement  à la  réduction 
et  circonscription  des  Paroisses  de  la  ville  de  Nar- 
bonne , en  l’absence  de  l’Evêque  diocésain  legale-^ 
ment  requis  ^ décrète  ce  qui  suit  : 

Ab-ticue  premier. 

Il  y aura  dans  la  ville  de  Narbonne  deu3^ 
Paroisses , savoir  ; la  Paroisse  Cathédrale  , sous 
Finvocation  de  St.-Just  et  St.-Pasteur  , à laquelle 
gont  réunies  les  deux  Paroisses  St.  - Etienne  et 
St.-Sébastien , et  de  Notre-Dame  de  la  Major  5 et 
la  Paroisse  St. -Paul  , à laquelle  est  et  demeure 
réunie  celle  de  Notre-Dame  de  la  Mourguier. 

Art.  II. 

30  Le  canal  formera  la  ligne  de  démarcation  des 
deux  Paroisses  ; de  manière  que  la  Paroisse  Cathé- 
drale comprendra  , dans  son  arrondissement , 
toute  la  Cité  et  la  partie  du  territoire  de  la  Ville 
qui  se  trouve  de  ce  côté  du  canal  3 et  que  celle  de 
St.-Paul  s’étendra  sur  tout  le  Bourg  et  sur  la  partie 
du  territoire  qui  est  du  même  coté  du  canal  >?. 

' Un  Membre  du  Comité  Féodal  a présente  une 
suite  d’articles  additionnels  aux  Décrets  déjà  por^ 
^és  sur  la  féodalité. 

, L’article  XU  a été  décrété  sans  discussion 
^es  teriBCS  i ^ 
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A R T.  X I I. 

« Sont  et  demeurent  communes  à tout  le  Roya»a- 
me , les  dispositions  des  anciens  règlemens  énoncés 
dans  l’article  XVIII  du  Décret  du  i Mai  1790  , qui 
laissent  aux  Communautés  d’Habitans  de  quel- 
ques-unes des  ci-devant  Provinces,  la  faculté  de  ne 
payer  pour  le  rachat  des  bannalités  étalAies  sur  elles, 
soit  à prix  d’argent , soit  en  paiement  a ai  rérages 
par  elle  dûs  pour  dettes  corxStitüées  ou  foncières , 
que  les  sommes  principales  qu’elles  ont  reçues  , ou 
dont  la  remise  leur  a ete  faite  j pour  1 établisse- 
ment desdites  bannalités 


Les  articles  XIII  ^ XIV , XV , XVI , XVIÎ  , XIX 
et  XX  devenus  XVIII  et  XîX , ont  été  de  même 
adoptés  sans  discussion. 

Art.  XIII. 

«C  Pourront  à l’avenir  s’intenter  par  simples  rO’ 
quêtes  , et  s’instruire  comme  procès  ordinaires , 
toutes  les  actions  ci-devant  sujettes  aux  formalites 
d’ajour  , clain  ,Nplamte  à loi  ^ plainte  propriétaire  ; 
et  autres  tenantes  au  système  féodal  5 sans  que  , 
dans  les  lieux  où  ces  formalités  etoieiit  indispen* 
sables  pour  pouvoir  agir  en  Justice  dans  les  matières 
pour  lesquelles  elles  avoient  été  introduites  , les 
défendeurs  puissent  exciper  d^ aucune  presciiptioii 
acquise  depuis  la  cessation  absolue  des  fonctions 

A 4 


1 


1 


( B ) 

<Ies  Officiers  des  Justices  ^seigneuriales  ^ opérée 
par  Fiîîstallation  des  Tribunaux  de  District,  jus- 
qii’àdà  publication  du  présent  Décret , et  sans  pré- 
judice des  saisies  , qui  continueront  d’être  autori- 
sées dans  les  cas  de  droit  ou  Indiqués  par  les 
Coutumes, 

A R T.  XIV.  , - . 

33  Provisoirement , 'et  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  ordonné  , les  consignations  qui  , dans  « 
quelques  Coutumes  , dévoient , en  certains  cas  , 
s’effectuer  entre  les  mains  des  ci-devant  Mayeurs  , 
Eàdllis  ou  autres  Officiers  seigneuriaux  , se  fe- 
ront à l’avenir  ^aiis  frais  aux  Greffes  des  Tribunaux 
de  District, 

A R T,  X V, 

33  Sont  abolis  à compter  du  jour  ôii  ont  été  ins- 
tallés les  Tribunaux  de  Districts  , toutes  les  Lois 
et  Coutumes  qui,  pour  la  validité  meme  intrin- 
sèque des  donations  et  des  testamens  , les  sou- 
mettent à la  nécessité  d’être  ou  passés  , ou  re- 
cordés,  ou  reconnus  , ou  réalisés,  soit  avant , soit 
dans  un  certain  délai  après  la  mort  des  donateurs 
ou  testateurs  , en  présence  d’Eclievins  ^ d’Homrnes 
de  fiefs  , Jurés  de  Cattel  ou  autres  Officiers  sel-, 
gîieuriaux  ; et  • dans  les  pays  soumis  auxdites 
Loix  ou  Coutumes  , il  suffit  pour  la  validité  de 
ces  actes  , à compter  de  l’époque  ci-  dessus  , qu’ils 
^yent  été  on  soient  passés  pandevant  deux  Notai- 
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res , ou  tin  Notaire  et  deux  témoins ott  même  ^ S 
î’égard  des  testamens , en  forme  olographe  ^ sans 
que  le  défaut  de  la  transcription  au  Greffe  , substi- 
tuée par  Farticle  ïlldu  Décret  des  17  et  19  Septem- 
bre 1790,  aux  désaisines , saisines  J déshéritances  , 
adhéritances  , reconnoissances  échevinaies  , et  au^ 
très  formalités  de  cette  nature  ^ puisse  , dans  au- 
cun des  ci-devant  pays  de  nantissement , être  op- 
posé aux  donataires  ou  légataires  par  les  héritiers 
des  donateurs  ou  testateurs . 

I t 

A R T.  X VL 

35  Sont  pareillement  abolies  , à compter  de  Té-^ 
poque  fixée  par  l’article  précédent,  toutes  les  Lois 
et  Coutumes^  qui  exigeoient , pour  la  validité  de 
certains  actes  ou  exploits  , la  présence  ou  Tinter- 
vention  d’aucun  des  Officiers  ci-dessus  désignés  5 
et  il  suffit  pour  la  validité  de  ces  actes  ou  exploits  ^ 
qu’ils  soient  faits  par  des  Notaires  ou  des  Huissiers, 
suivant  les  distinctiîons  et  les  règles  établies  par 
le  droit  commun  du  Royaume* 

Art.  X V I î. 

» Tous  actes  de  désaisines,  saisine,  déshéritance, 
adhéritance  , et  autres  attribués  par  les  anciennes 
Lois  au  ministère  exclusif  des  Officiers  seimeu- 

O 

riaux  , qui  dans  l’intervalle  de  la  publication  des 
Décrets  du  4 Août  1789,  à celle  du  Décret  des 
ï7  et  19  Septembre  1790  ^ auront  été  faits  en  pré« 
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gence  des  Officiers  des  nouvelles  Mimieipalités  > 
auront  le  même  effei.  que  s’ils  l’avoient  été  en  pré- 
sence des  anciens  Echevins  on  autres  Officiers  des 
Justices  seigneuriales» 

Art.  X V I r I. 

w vSoiit  abolies  sans  indemnité , sauf  en  cas  ou 
il  seroit  prouvé  , de  la  manière  énoncée  dans 
ranicle  XI  ci-dessus  , qu’elles  ont  eu  pour  cause 
des  concessions  de  fonds  ou  de  mises  de  droits 
déclarés  raclietables  , les  redevances  connues  sous 
le  nom  de  Biairie  , et  généralement  toutes  celles 
que  les  ci-devant  Seigneurs  justiciers  se  faisoieiit 
])ayer  pour  raison  de  la  vaine  pâture  , ensemble 
le  d roit  qudls  s’étoient  attribué  en  certains  lieux 
d’admettre  les  Forains  à la  jouissance  de  ladite 
vaine  |>âtiire  dans  l’étendue  de  leur  justice. 

A R T.  X I X. 

>3  Les  redevances  connues  sous  le  nom  de  Mes- 
seile^  ou  sous  tous  autres,  que  les  ci-devant  Sei- 
gneurs Jüsticiers  exigeoient  en  certains  lieux  pour 
la  faculté  par  eux  accordée  aux  Habitans  de  faire 
garder  les  fruits  de  leurs  terres  , sont  également 
abolies  , sans  indemnité 

Sur  la  demande  du  Rapporteur,  Eartîcle  XVIII 
du  projet  a été  ajourné. 

Le  menie  Membre  a annoncé  que  les  Pro- 
fesseurs du  Collège  de  Betgues,  les  Curés  et  Vi- 


( “ ) 

calres  de  la  YÎlle  de  Bourbourg  , et'du  Bourg  do- 
Walten  , dans  le  Departement  du  Nord,  avoient. 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi  du  26  Dé- 
cembre^ ; mais  que  les  manœuvres  de  M.  TE- 
vêque  d’Ypres  causant  dans  une  partie  de  ce 
Département  une  grande  agitation, il  convenoit  de 
renvoyer  ^aux  Comités  Ecclésiastique  œt  Diplo- 
matique réunis  , l’examen  et  la  proposition  des, 
mesures  propres  à empêcher  les  actes  de  jurisdic- 
tion  que  cet  Evêque  prétendoit  exercer,  dans  la . 
ci-devant  partie  franc^aise  de  son  Diocèse  ; le  ren- 
■yoi-a  été  décrété. 

* i ' . ^ 

Sur  la  proposition  d’un  Membre  du  Comité  des 
Finances  , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : . 

* J 

^ t 

ce  L’Assr:MBLÉE  NATrowAEE  décrète  que  la  Caisse 

de  l’Extraordinaire  versera  ' au  ^trésor  public  la 

somme  de  72,000,000  pour  le  service  du  mois 

courant  ' 

. , ^ 

. Un  Membre  du  Comité  des  Contributions  pu-  ' 
bliques  a repris  la  proposition  de  la  série  des  ar- 
ticles sur  le  Tabac. 

Après  diverses  observations  sur  l’article  IV,  il 
a été  adopté. 

A R T.  1 V. 

> 

ce  Le  Tabac  en  feuilles  provenant  de  l’Etranger, 
pourra  être  mis  en  enirepôt  pendant  un  an  , dans 
les  magasins  de  la  Régie  , qui  seront  destinés 
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à cet  usage , et  réexporté  à l’Etranger , sans  payer 

aucun  droit  35. 

L’article  V a été  ajourné. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement 
sur  l’article  VI  , d’en  retrancher  la  disposition 
finale  , qui  établissoit  en  fayeur  d’une"  Régie  Na- 
tionale , l’exemption  de  tous  droits  sur  les  Tabacs  • 
qu’elle  importeroit  de  1 Etranger. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  réduire  l’exemp- 
tion des  droits  aux  importations  faites  parles  navires 
Français , Américains  et  Espagnols  , et  d’obliger 
la  Régie  à se  pourvoir  dans  les  Entrepôts. 

Un  autre  a invoque  la  question  préalable  ^ 
contre  l’article  VI. 

La  discussion  ayant  été  fermée  , la  première 
partie  de  Tarticle  , portant  établissement  d’une  Ré- 
gie Nationale  , a été  mise  aux  voix  , et 
adoptée. 

Il  a ensuite  été  décrété  -,  sur  la  seconde  partie  , 
que  cette  Régie  ne  seroit  pas  exémpte  des  droits 
établis  sur  l’importation  des  Tabacs  etrangers. 

On  a proposé  , par  amendement , qu’elle  ne  fût 
assujétie  qu’aux  trois  quarts  des  droits  décrétés 
pour  les  particuliers. 

Cette  proposition  ayant  été  rejetee  par  la  ques- 
tion préalable  ^ un  autre  Membre  a fait  la  mo- 
tidn  que  la  totalité  des  droits  payés  par  la  Régie 
Nationale  , pour  ses  Tabacs  importés  , Itn 
fût  restituée  eu  cas  d’exportation. 
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Cette  motion  ayant  encore  été  reponssée  par 
la  question  préalable  , Famendement  qui avoit  pour 
objet  d*exi^er  de  la  Régie  Nationale  qii  elle  fit 
ses  approvisionnemens  dans  les  Entrepôts  , ayant 
également  été  rejeté  par  la  question  préalable, 
il  a été  décrété  que  la  Régie  Nationale  seroit 
soumise  à la  totalité  [des  droits  décrétés  par  Far- 
ticle  III 5 ce  qui  a réduit  FarticleVl , deyenu  le  V , 
à ces  termes  ; 

/ * 

A R T.  V. 

■V 

€c  Une  Régie  Nationale  fera  fabriquer  et  ven- 
dre du  Tabac  au  profit  du  Trésor  public  , et 
sera  assujétie  aux  mêmes  droits  que  les  particu- 
liers ». 

; 

Un'  Membre  du  Comité  des  Rapports  a fait  , 
au  nom  des  Comités  Ecclésiastique  , des  Rap* 
ports  et  des  Reclierclies , le  rapport  des  troubles 
excités  dans  le  Département  du  Morbihan  , dé- 
noncés par  le  Directoire  de  ce  Département. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  , sur  fequel 
la  discussion  s’est  ouverte. 

Un  Membre  a demandé  par  amendement , la 
suppression  de  la  disposition  finale  du  Décret  , 
dont  Fobjet  étoit  de  mander  à la  suite  les  Evêques 
de  Saint-PoFde-Léon  , de  Tréguier  et  de  Vannes. 

E amendement  a été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable , et  le  projeta  été  de  suite  adopté  ainsi  qu’il 
suit  ; " A 7 
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« L’ Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  quî 
lui  a été  rendu  par  ses  Comités  Ecclésiastique  , des 
Recherches  et  des  Rapports  réunis  , des  différentes 
pétitions  des  Administrateurs  du  Département  du 
Morbihan  , décrète  ce  qui  suit  : 

JO.  Le  Roi  sera  prié,  dans  le  jour,  d’envoyer 

tous  délai  trois  .Commissaires  dans  le  Departement 
du  Morbihan , lesquels  se  rendront  directement  à 
Vannes  , et  incessamment  dans  tous  les  endroits 
on  leur  présence  pourroît  être  utile  , à l’effet 
d’employer  tons  les  rnoyeiis  necessaires  pour  pro- 
curer  l’exécution  des  Décrets  de  l’Assemblée  Na- 
tionale , acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  ; 

' éclairer  le  Peuple,  le  prémunir  contre  les  erreurs 
dans  lesquelles  les  ennemis  de  la  Loi  et  de  1 oi 
dre  cherchent  à l’entraîner , et  rétablir  la  tran- 
'qüillité  piibliqne. 

2,^.  Sa  Majesrésera  également  priée  de  faire 
passer  dans  ledit  Departemerit  , une  foi  ce  snHl- 
santé  pour  arrêter  le  cours  des  désordres  qiny  ont 
été  excités. 

« S”.  Les  Commissaires  envoyés  prendronpton s 
les  renseignemens  et  éclaircissemens  qn  ils  pour- 
'ront  se  procurer  , tant  sur  les  mouveiuens  qui  ont 
eu  lieu  à Vannes  et  Paroisses  voisines  les  5,  7 et 
autres  jours  du  présent  mois,  que  sur  les  causes 
qui  ont  pu  les  détenniner.  Ils  sont  autorises  a re- 
quérir le  secours  des  Gardes  Nationales  et  des 

Troupes’ de  ligne , tant  dans  le  Département  du 

« • 
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Morbihan  , que  dans  les  Dëparteraens  voisins  ; ils 
pourront  faire  toutes  proclamations  , et  employer 
tons  les  moyens  qu’ils  croiront  utiles  au  rétablis* 
sement  de  la  paix  et  au  maintien  du  bon  ordre. 

4^.  Il  sera  incessamment  informé  devant  les 
Tribunaux  j contre  les  auteurs  et  instigateurs  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  le  I3e  parte  me  ni  ou 
Morbihan,  et  par;tîculièremeiit  à Vannes  , amsl 
que  contre  les  Of/iciers  Municipaux  de^  Sarzeau  , 
qui  OUI  souscrit , le  5 de  ce  mois  , la  lettre  par 
eux  adressée  aux  Administrateurs  du  Direcioire 
du  Î3épartenient , à Feflet  de  quoi  ladite  leure  et 
et  autres  pièces  déposées  au  Comité  des  Rap|)orts 
seront  incessamment  envoyées  a la  personne  char- 
gée de  raccusation  publique  près  le  Tribunal  du 
District  de  Vannes. 

5o.  Le  Ministre  de  la  Justice  sera  tenu  de 
rendre  compte  de  jour  à autre  a F Assemblée  isa- 
tionale,  du  résultat  desdites  informations. 

, e»  6®.  Les  Officiers  Municipaux  de  Sarzeau,  qui 
ont  souscrit  ladite  lettre  , demeureront  suspendus 
de  leurs  fonctions. 

Les  Gomrnissaires  nommés  pourvoiront  pro- 
visoirement à leur  remplacement  par  tel  nombie 
de  personnes  qiFiis  jugeront  à propos  de  designer 
à cet  effet. 

. » L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  ci- 
devant  .Evêques  de  Tréguier  ,^iSainl-Pol-de~Leoii  et 
Vannes  , seront  tenus  de  se  rendre  , à l instant  d® 
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la  notification  du  présent  Décret , à la  suite  d© 
FAssemblée  Nationale. 

35  Sera  le  présent  Décret  porté  à la  sanction 
dans  le  jour  ».  ^ 

M.  le  Président  a invité  l’Assemblée  à se  rendre 
. dans  ses  Bureaux  pour  l’élection  de  ses  Officiers  j 
et  il  a levé  la  Séance  à trois  heures. 


1 


Jbu  hundi  24  Février  i 9 ctu  soir. 

L’un  des  Secrétaires  a fait  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  Séance  du  matin , et  celle  des  Adreses 
suivantes  : 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment des  Juges  composant  le  Tribunal  du  Dis- 
trict de  Saint-Yrieix. 

Adresse  de  M,  Viochot  ^ Curé  de  Maligny  I 
Membre  de  l’Assemblée  Nationale  , absent  pour 
cause  de  maladie  , qui  fait  hommage  du  discours 
patriotique  qu’il  a prononcé  lors  de  la  presta- 
tion de  son  serment  civique.  Il  exprime  le  vœu 
de  voir  arriver  le  terme  de  ses  douleurs  ^ afin  de 
reprendre  ses  fonctions  de  Député. 

Adresse  de  M.  Grignon,  Maire  de  Rougemont^ 
Département  de  la  Côte-d^Or , qui  fait  hommage 
à l’Assemblée  d^un  manuscrit  contenant  des 


( 
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observations  militaires , géographiques , d’histoire 
îiaturelle  , sur  les  frontières  du  Dauphiné» 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Com- 
înune  de  Fretigny , contenant  un  Arrêté  contre 
ïin  ouvrage  incendiaire» 

Discours  patriotique  qui  a précédé  le  serment 
civique  de  M.  Holiier  , ci-devant  Chanoine  de 
Saint-Emilion  , et  de  M.  Ducruzel , Aumônier  du 
Hé  aiment  National  de  cette  Viiie. 

O 

Adresse  du  Curé  de  Notre-Dame  d’Eu  , qui 
annonce  que  les  Ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  qui  avoient  refusé  de  prêter  serment  lé 
So  Janvier,  s’y  sont  soumis  presque  tous  le  6 
Février. 

Adresse  de  M.  Bruslon,  Chanoine  du  ci-devant 
Chapitre  de  Langeais-Touraine  , qui  prête  entré 
les  mains  de  l’Assemblée  le  serment  civique. 

Adresses  des  Officiers  Municipaux  de  Saint- 
Ouen  , du  Pont  - Chenil , d’Oussay  , District  de 
Montargis  , d’Hengue ville  , District  d’Andely  , 
de  Salnt-Cybardeau  , des  Villes  de  Chevreuse  , 
de  Montreuii-sur-Mer  , de  Louviers  , et  de  Ba- 
gnères  , enfin  , de  la  Garde  Nationale  d’Abreche- 
ville,  Département  de  l'a  Meurthe  , c|ui  annoncent 
que  les  Curés  et  autres  Fonctionnaires  publics 
des  différentes  paroisses  de  ces  Villes  et  Com* 
munautés  , ont  prêté  le  serment  civique  selon  les 
formes  prescrites. 

La  Municipalité  de  Bagnères  demande  si  les 

pi-devant  Prébendés  Heligieux  qui  ex^rçoiéKt 
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les  fonctions  publiques  de  la  confession  et  pré- 
dication sans  être  salariés , peuvent  à Favenir 
exercer  les  mêmes  fonctions  sans  avoir  prêté  le 

serment  civique. 

Adresse  des  Curés  d'Epineuil , Département  du 
Cher  , de  Vezelay  , Département  de  FlTonne  , de 
Hesse  ^ Département  de  la  Meurthe  , et  du  Vicaire 
de  Clierac  , Département  de  la  Charente  infé- 
rieure J qui  s’empressent  de  présenter  a 1 Assem- 
blée les  prestations  de  leur  serment  civique.  Ils 
manifejstent  une  admiration  respectueuse  pour  la 
constitution  civile  du  Clergé. 

Une  Députation  des  Docteurs- Agrégés  de  la 
Faculté  de  Droit  de  l’Université  de  Paris,  a été 
admise  à la  Barre  5 elle  a demande  1 abiogatiou 
/ de  l’article  V d’un  Edit  de  1679  , portant  Règle- 
ment pour  l’étude  de  Droit  Canonique  et  Civil  f 
quant  à la  défense  faite  aux  Docteurs-Agrégés  des 
Facultés  de  Droit , de  donner  , sur  les  Lois  , des 
leçons  publiques.  Elle  a, en  outre, présenté  un  pian, 
général  d’enseignement  de  Droit  public  et  prive. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  , elle 
a eu  les  honneurs  de  la  Séance.  L’ Assemblée  a 
renvoyé  à Fexamen  du  Comité  de  Constitution  , 
la  pétition  concernant  l’article  V de  1 Edit  de 
1679  , et  le  plan  général  d’enseignement  de  Droit 
public  et  privé.  Elle  a de  plus , ordonne  1 impres- 
sion du  Discours  des  Docteurs  - Agrégés  j et  de 
la  réponse  du  Président. 

Suit  la  teneur  de  cette  Pétition  ; \ . 


/ 


„ Messieurs, 

„ Les  Docteurs  - Agrégés  de  la  Faculté  de  droit 

de  Paris  , que  vous  daignez  admettre  devant  vous 
viennent  dénoncer  à votre  viplance  une  oi  q ^ 
depuis  long-temps  a paralysé  ,,j  j 

Jurisprudence,  et  qui  empeclie  ‘1"^"^'"" 
nous  n’expliquions  vos  Décrets  avec  la  sole  - 

nité  qui  convient  à la  Constitution  Française. 

„ Sans  doute  les  Docteurs,  Membres  des  Fa- 
cultés de  droit,  ne  peuvent  s’empêcher  d honorer 

ceux  de  leurs  Conlrères  qui  , siégeant  dans  ce.te 
illustre  Assemblée , ont  signalé  leur  savoir  pour 
le  service  de  la  Patrie  : sans  doute  ils  se  réjouis- 
sent d’un  nouvel  ordre  de  choses  , qui  compense 
la  diminution  de  leur  fortune  et  la  perte  de  leurs 
titres  , par  l’espérance  quüs  doivent  concevoir 
que  leurs  talens  auront  à l’avenir  un  emp  01  plu^ 
Utile.  Mais  iis  n’ont  point  encore  éleve  la 
pour  développer  la  philosophie  de  ce  droit  pub  iC 
qui  a donné  à la  Nation  Française  la  liberté  , 
que  jamais  , jusqu’à  nos  jours  , un  grand  peuple 
îl’avoit  pu  obtenir. 

„ Les  élèves  de  l’Université  d’Angers  ont  les 
premiers  sollicité  publiquemént  cet  honneur  ; üs 
ont  montré  que  l’homme  a été  remis  par  vos 
mains  , dans  cet  état  de  liberté  qu’il  tient  de  son 

Clréatcur . 

« Nous  avons  espéré  que  la  Constitution  étant 
près  de  s’achever , nous  pourrions  entreprendre 
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davantage.  Notre  qualité  de  Docteurs  - Agrégés 
nous  fait  partager  toutes  les  fonctions  des  Pro- 
fesseurs de  droit  : celle  d^enseigner  publiquement 
nous  est  attribuée  , quand  ils  ne  peuvent  le  faire  ; 
. la  liberté  que  vous  avez  rendue  à chacun  de 
répandre  des  opinions  utiles , sur-tout  celles  qui 
sont  d’un  intérêt  générai , paroissoit  ajouter  à 
nos  pouvoirs  particuliers, 

>3  Nous  avons  d’abord  cru  qu’il  nous  seroit 
permis  de  suivre  les  mouveniens  de  notre  patrio- 
tisme, Nous  nous  préparions  à donner  des  leçons 
publiques  sur  ces  questions  qui  occupent  tous 
les  Citoyens  , et  dont  la  solution  est  si  impor- 
tante pour  le  bonheur  de  la  Nation  : savoir , par 
etsiemple  , quel  est  en  France  et  quel  doit  être  le 
Souverain  3 si  le  Gouvernement  èn  est  distinct  et 
lui  est  subordonné  ; ce  qu’on  doit  entendre  par 
cette  idée  de  suprématie  jointe  à celle  de  chef  ^ 
dans  le  pouvoir  exécutif  3 si  les  pouvoirs  partiels 
qui  lui  sont  soumis  peuvent  agir  les  uns  sur  les 
autres  5 s’ils  sont  tenus  de  prendre  les  ordres  , ou 
de  la  loi  seule,  ou  dc'Ce  Chef  snpiême  ; si,  pour 
déployer  la  force  publique  , ils  doivent  consulter 
le  Chef^  ou  s’ils  peuvent  contrarier  ses  ordres. 

33  Mais  nous  avons  reconnu  que  notre  zèle 
ëtoit  dans  l’impuissance  de  servir  la  chose  pu- 
blique. Il  existe  , Messieurs  , une  loi  positive 
qui  permet  aux  seuls  Professeurs  d’élever  la  voix. 
Cette  Loi  nous  seroit  opposée  , et  piiniroit  avec 
eevéritë  de  fidèles  Citoyens.  Elle  a été  portée  par 
le  plus  ub&olu  de  uos  Rois  5 et  probablement 


■M'essîeiTrs , l’intention  de  ce  Monarque  etoit  aussj 
de  défendre  aux  Docteurs  - Agrégés  d’enseigner 
publiquement  rien  de  pareil  à Vos  principes. 
Louis  XIV,  dans  un  Edit  du  mois  d Avril 

1679  , article  V,  s’exprime  ainsi; 

■ » Défendons  à toutes  personnes  autres  qu& 
lesdits  Professeurs  , d’enseigner  et  de  faire  leçon 
publiquement  du  droit  civil  et  canonique  , a 
pèine  de  3,000  liv.  d’amende  , applicables  , 
moitié  aux  Professeuîs  , et  l’autre  moitié  à notre 
profit , d’être  déchus  de  tous  les  degrés  qu  ils 
pourroient  avoir  obtenus  , et  d’être  déclarés  in- 
capables- d’en  obtenir  aucuns  à l’avenir  ; ce  que 
nous  voulons  avoir  aussi  lieu  contre  ceux  qui 
preiidroient  les  leçons  desdits  particuliers. 

,,  De  nos  jours  , un  Arrêt  du  Parlenient  de 

Paris , du  aS  Mars  1765,  a jugé  conformément  a 

___  • 

cet  Edit. 

■ 4 Cette  Loi  n’a  absolument  aucune  proportion 
raisonnable  avec  ce  prétendu  délit  , sur-tout 
quand  on  l’applique  aux  Docteurs  - Agrégés  , 
dont  elle  reconnoît  la  capacité  et  lexpéiience, 

» Un  des  premiers  vices  de  cétte  Loi , c est 
d’éteindre  l’émulation  , qui , dans  la  concurrence 
auroit  animé  les  Professeurs.  Par  cette  loi  , 
dans  la  plupart  de  nos  Facultés  de  droit , les 
classes  sont  désertes  ; par  cette  loi,  les  Docteurs-- 
Agrégés  gémissent  d’être'  dans  l’impossibilité 
d’expliquer  aux  Citoyens  la  nouvelle  ConstUa-, 
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tion  , dont  tous  les  bons  Français  , même  avant 
la  Révolution  , avoient  entrevu  le  principe,  mais 
dont  tous  désirent  qu’on  leur  explique  la  théorie  : 
c’est  par  la  liberté  , dont  nous  réclamons  l’exer- 
cice , que  le  Public  apprendra  insensiblement  à 
saisir  l’ensemble  de  ce  grand  ouvrage , qi^i  , 

Messieurs  , vous  assure  un  rang  élevé  parmi  les 

Législateurs. 

^ Ainsi  lippus  venons  vous  prier  d’abroger  Tar- 
ticle  V de  1 ihdit  du  mois  d’Avril  1679  , portant 
règlement  pour  l’étude  du  droit  canonique  et 
Civil  ^ quant  a la  défense  faite  aux  'Docteurs- 
•^grégés  des  racultés  de  droit,  de  donner,  sur 
les  lois  , des  leçons  pnbllcjues. 

33  Nous  allons  , si  vous  le  permettez  , remettre 

sur  le  bureau  TEdic  du  E-oi  et  l’Arrêt  du  Parle- 
ment. 

« Peur  ne  point  borner  l’otilité  de  ces  leçons, 
mais  l’étendro  de  plus  en  plus  dans  tout  le 
Rojaume  , nous  saisissons.  Messieurs,  l’instant 
ou  vous  allez  poser  les  bases  des  études  publi- 
ques  , pour  avoi^  i nonoeur  de  vous  présenter  un 
plmi^  général  d’enseignement  de  droit  public  et 
piive.  Nous  avons  lieu  d’espérer  qu’il  se  liera 
aisément  avec  les  idées  qui  dirigent  îe  Coniilé  Je 
Constitution  : le  droit  public  y tient  le  premier 
rang  : son  enseignement  y est  réparti  graduelle- 
ment , et  poui  les  localités , et  pour  la  manière 
de  l’expliquer , à commencer  par  les  Villes  des 


C^p»ri.n.»s  Cl»  doivLSllpec.»  ç 

premiers  eleme  différentes  es- 

Vivement  an.  mati^es^off^^ 

qu’aux  diverses  époques  ou  elles  a 

enseignées  ou  abandonnées. 

1 • Mc^QciÎpnrs  . l’admettre  pour 

■„  Si  vous  daignez. , Mess-.urs  , i t 

être  examiné,  votre  amour  pour  e lei 

derréera  le  sacrifice  de  «os  intérêts  particuliei  , 

t Patrie  reconnoîtra  que  les  Doerteurs- Agrégés  i e 

, , 1 1 Ap  Pai-i»  sont  au  nombre  de 

la  Faculté  de  drou  de  i a.n,  soi 

ses  plus  zélés  défenseurs.»  - 

S;o-né  , Berthelot , Plomme  de  Loi  . Docteur- 

des  Docteurs-Agrégés  de  cette  Faculté. 

M.  le  Président  a répondu  : 

Messieurs.  - 

■«  C’est  parmi  les  Maîtres  eclaiié:,  de 
les  production.^  humaines  trouvent  leurs  meii  mus 
Juis  ; sous  ce  point -de-vue  , notre  nmiyelle  Cons-, 
titution  mérite  une  e.sfime  particulière  de  la  pm^ 
des  Juri,sconsultes-,7omme  elle  a des  drous  a 
votre  attachement  , en  vous  considéiant  sea 
»ient  comme  Citoyens.  L’Assemliiée  l'îationaie 
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reçoît  avec  intérêt  l’expression  de  vos  sentimen» 

a ce  double  égard. 

-Nous  approchons  de  Finstant  où  la  plus  grande 
partie  du  droit  public  et  privé  , qui  nlus  î régia 
jusqu  a ce  jour,  sera  mêlée  dans  ces  vastes  ruines 
dont  nous  nous  voyons  environnés.  Il  ne  restera 

§ j^e  de  1 ancienne  Jurispru- 

dence , que  ces  vérités  éternelles  , qui  , prises 

dans  la  nature  de  l’homme  et  de  la  société  , voient 
tout  changer  autour  d’elles , sans  jamais  changer 
elles-memes  , et  qui  sont  le  principe  de  toute  régé- 

lîération  durable. 

Le  droit  naturel  a été  le  tronc  primitif  de 
toutes  les  tiges  de  cette  science  générale , qu’-on 
appelle  Droit  : mais  des  branches  parasites  ont 
lîm  par  étouffer  l’àrbre.  lia  fallu  les  abattre;  il 
faudra  descendre  jusqu’aux  racines  pour  faire 
pousser  par-tout  des  rejetons  sains  et  vigoureux. 

» Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur  cette 
matière  ; beaucoup  sont  à faire.  Notre  droit  par- 
ticulier n exige  pas  de  moindres  réformes  , que 
notre  droit  public  n’en  a éprouvé.  Nous  avons 
déjà  fourni  une  assez  ample  matière  à l’enseigne- 
ment général.  Hommes  de  Loi  , vous  êtes  dési- 
gnés , par  votre  état  même  , pour  faire  connoître 
et  chérir  nos  Lois. 

»La  Justice  a toujours  eu  pour  tous  les  Peuples 
quelque  chose  de  sacré.  Nous  venons  d’élever 
pai  tout  de  nouveaux  Temples  à son  honneur 


Êtes  comme  les  PrStree’de  ces  Te^'"  ! 

f”  ^sTs^^doctrines  vous  empêcherez  que  la  reli- 

ue  se  souille  , avec  le  temps  , 

par  des  coutumes  insensées  , par  des  interpréta- 

tions  iiifidelles.  \ 

« Avant  toutes  les  Facultés  du  Royaume  , il 

1 T? •* relie  de  la  réunion 

existoit  une  grande  Faculté  , ce 

de  tous  les  Citoyens  qui , chacun  dans  leurs  d 
vers  genres,  ont  le  droit  de  donner  1 essor  a leurs 
talens,  et  de  se  rendre  utiles  à leur  Patrie. 

Si  l’esprit  des  Corporations  a ete  de  to 
resserrer  de  tout  arrêter  , celui  de  la  ons  i 
tion  acmelle  est  de 'tout  développer  , de  tou 
étendre  : elle  s’applique  à rouvrir  les  canaux  q 
peuvent  rendre  libre  et  facile  toute  espece  d u 
communication  , et  sur-tout  celle  de  1 esprit  et  de 

f Ne  doutez  point  que  cette  Assemblée  ne  con- 
sidère votre  demande  dans  ses  rapports  avec  les 
principes  de  liberté  et  de  sagesse  qui  1 ont  dirige 
jusqu’à  présent  ; elle  accepte  l’hommage  q«e  vous 
lui  faites  de  votre  projet  d’enseignement  u ron 
public  et  privé  , en  consentant  à la  remise  sur  son 
bureau  des  pièces  que  vous  lui  avez  annoncées , 
et  elle  vous  invite  à assister  à sa  Séance  ». 

M le  Président  a annoncé  que  , par  le  recen- 
sement di^  scrutin, -M.  du  Port  avoit  réuni  la  ma 
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joriie  des  suffrages  pour  la  Présidence  , et  MM. 
Petion,  VoulJand  et  Sillery  pour  les  places  de 

Secrétaires. 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 

un  1 appoi  t relatif  au  domaine  de  Fénétranges. 

Il  a proposé  un  projet  de  Décret  sur  lequel  il 
s'est  élevé  une,  discussion. 

Un  Membre  a demandé  la  question  préalable 

contre  ce  projet  , et  subsidiairement  qu’il  fât 
ajourné. 

Un  autre  a propose  par  amendement  que  tous 
dons  faits  par  le  ,Iloi , et  consignés  dans  le  livre 
rouge  ^ fussent  remis  au  Trésor  public  paç  ceux 
qui  les  avoient  reçus. 

Un  autre  a proposé  par  amendement  le  retran- 
chement du  dernier  article  ^ qui  prescrit  à l’Agent 
du^  Trésor  public  de  poursuivre  contre  M.  et 
Mae.  do  Polignac  , la  restitution  d'une  somme 
de  boOjCôo  liv.  a eux  accordée  -en  1786^. 

Un  autre  a demandé  qu’il  ne  fût  délibéré  sur 
aucune  motion  incidente  , ni  aucun  amendement 

qui  ne  se  rapportât  directement  à la  motion  prin- 
cipale. . ' . ’ 

L Assemblée  ^ sur  cette  proposition  , a décrété 
qu  elle  passeroit  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a déclaré  que  sa  mère  se  trouvant 
sur  le  Livre  rouge  pour  une  somme  de  60,000  liv., 
quoique  put  décider  1 Assemblée , il  contractpit 
1 engagement  de  remettre  au  Trésor  public  cettQ 
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somme  accordée  comme  récompense  de  service^ 
importans  rendus  à la  Patrie  par  sa  famille. 

Un  autre  Membre  a proposé  par  amendement  , 
que  la  poursuite  de  l’Agent  du  Trésor  public  fut 
dirigée  solidairement  contre  le  Ministre  qui  avoiÇ 
conseillé  cette  libéralité.  ^ 

La  question  préalable  a été  invoquée  et  adop- 
tée contre  Paraendement  de  retrancher  la  der- 
nière disposition  du  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a demande  1 ajournement  et  le  ren- 
voi à un  nouvel  examen  du  Comité  de  1 amen- 
dement qui  avoît.pour  objet  de  comprendre  le 
sieiir  Galonné  dans  la  poursuite  pour  la  restitu- 
tion dé^  là  somme  de  800,000  liv. 

Mais , cet amendementayant  ete  adopte , ie  projet 
de  Décret  a été  immédiatement  mis  aux  voix  et 
prononcé  en  ces  termes  : » ^ 

L’Assemblée  National^  , considérant  que 
Fengagement  du  domaine  de  Fénétranges  aux 
sieur  et  dame  ci-devant  duc  et  duchesse  de  Pdli- 
crnac  , a été  substitué  à des  décisions  en  vertu 
desquelles  ce  domaine  devoit  leur  être  concédé 
à -titre  presque  entièrement  gratuit  , et  qu’il  ré^ 
suite  du  registre  particulier  des  décisions  de  fi- 
nance , connu  sous  le  nom  de  Livre j^ouge , qu  il 
a ^te  accordé  aux  sieur  et  dara^  de  Pôlignâc  nne\ 
ordonnance  au  porteur  du  montant  de  la  finance 
dudit  engagement  ^ laquelle  est  comprise  dans  le 
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compte  de  Farriéré  de  Î782  , en  .sorte  qn^ aucun© 
finance  effective  n’a  réellement  tourné  au  profit 
du  Trésor  public  , décrète  , 

35  Que  TArrêt  du  Conseil  du  2 Juin  1782  ^ por^ 
tant  commission  à la  Chambre  des  Comptes  de 
Lorraine  pour  raliénation  dudit  domaine  , ci- 
devant  Baronnie  de  Fénétranges  , aux  sieur  et 
dame  de  Polignac^,  au  prix  de  1,200,000  livres  , 
l’ordonnance  au  porteur  du  montant  de  cette  fi- 
nance, énoncée  dans  le  Livre  rouge  | la  quittance 
de  ladite  finance , passée  par  le  Garde  du  Trésor 
Royal  le  26  du  même  mois  de  Juin  ; FArrêt  de  la 
° Chambre  des  Comptes  de  Lorraine , du  i3  du  mois 
de  Juillet  suivant , portant  aliénation  et  délivrance 
dudit  domaine  , et  tout  ce  qui  a précédé  et  suivi, 
sont  et  demeurent  nuis  et  révoqués  : en  consé- 
quence , que  ledit  domaine  et  ses  dépendances  , 
sans  en  rien  excepter  , sont  et  demeureront  réunis 
au  Domaine  national  , pour,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  Décret , les  biens  et 
droits  en  dépendans  être  régis,  perçus,  adminis» 
très,  et  ses  produits  comptés  par  les  Agens  et 
Préposés  de  F Administration  des  Domaines  , et 
les  Officiers  des  Maîtrises  , cliacmi  pour  ce  qui 

les  concerne  , comme  si  ladite  aliénation  n’étoit 

■ y 

pas  intervenue.  - , 

» Au  surplus  ^ FAssemblée  Nationale  décrèce 
que  la  liquidation  de  Findemnifcé  du  droit  d© 
bui tain , dépendant  du  fief  de  Puy-Paulin  , à la 
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^omme  de  800,000  lîv. , par  la  décîsloü  du  8 Jaiî^ 
vier  1786  , est  et  demeure  pareillement  nulle  et 
révoquée  ^ en  conséquence  , que  l’Agent  du  Tré- 
sor public  se  pourvoira  tant  contre  M.  de  Poli- 
gnac  , que  contre  le  sieur  de  Galonné  , ci-devant 
Contrôleur -Général-  des  Finances  , en  répétition 
solidaire  de  ladite  somme  de  Soo,ooo  liv.  ^ sous 
l’imputation  et  compensation  de  la  finance  de 
l’engagement  dudit  droit  de  liuitain  ^ suivant  qu  elle 
sera  justifiée 

On  a annoncé  et  introduit  à la  barre  une  Dé- 
putation de  la  Municicipalité  de  Paris  , qui  ve- 
noit  exprimer  à l’Assemblée  l’inquiétude  de  la 
majorité  des  Sections  de  la  Capitale  ^ sur  le  de- 
part  projeté  dé  Mesdames  , tantes  du  Roi  , et  la 
prier  de  prendre  cet  objet  en  considération. 

M.  le  Président  a répondu  à la  Députation  , et 
l’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  Pétition  au 
Comité  de  Constitution  , pour  en  rendre  compte 
incessamment  5 et  l’impression  de  cette  Pétition  , 
ainsi  que  de  la  Réponse  de  M.  le  Président , a été 
ordonnée  comme  il  suit  : 

''  ce  M E s s I E 'U  E.  s , 

» La  Municipalité  de  Paris  ne  poiivoit  voir 
sans  douleur  l’abandon  que  faisoit  d’un  Roi 
chéri,  une  partie  de  sa  famille  : elle  a fait  des  dé- 
marches  qu’elle  a vu  avec  chagrin  n’avoir  pas 
tout  le  succès  qu’elle  en  pouvoit  espérer.  Dans  ces 
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circonstances  délicates , trente-deux  Sections  de  Id 
Commune  ont  cru  devoir  manifester  leur  yœUi^ 
s’il  étoit  possible  de  le  renforcer,  de  ropinion  pu-; 
îilique. 

» Messieurs , le  temps  presse,  les  circonstances 
sont  urgentes  5 le  Conseil-général  de  la  Commune 
m’a  chargé  de  vous  présenter  les  Commissaires  des 
trente-deux  Sections  , qui  vont  avoir  l’honneur  de 
vous  lire  leur  Adresse. 

» II  m’est  glorieux  , Messieurs  , de  pouvoir  ^ 
en  cet  instant  remplir  cette  honorable  fonction  | 
et  si  vous  ne  voyez  pas  à la  tête  des  Sections  le» 
Citoyen  vertueux  que  deux  fois  le  Peuple  de- Pa-^ 
ris  s’est  choisi  pour  son  Chef  ^ et  qu’une  maladie,^ 
suite  de  ses  travaux  civiques,  prive  de  cethonneuri 
vous  y voyez  du  moins  un  Citoyen  admirateur  de 
vos  Décrets  , un  Prêtre  qui  se  fait  gloire  d’êtr© 
soumis  aux  Lois  que  votre  sagesse  a dictées 


«e  M E s s I E U R s , 

3>  Tandis  que  vous  travaillez  avec  courage  à 
élever  l’édifice  imposant  de  la  liberté  ’publique 
chaque  Citoyen  à son  poste  , lit  son  devoir  dans 
vos  Décrets  , et  vous^seconde  par  ses  efforts.  La 
France  est  couverte  d’hommes  , ou  armés  pour 
défendre  la  Constitution , ou  occupés  à la  bénir 
et  jusqu’à  présent  nous  avons  vu,  sans  inquiétude 
ceux  qui  deyoient  gémir  du  nouvel  ordre  de  chose 
s’exiler  d’un  séjour  d’où  l’esclavage  a dispara 
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•mais , aujourd’hui  qu’une  portion  de  la  famülâ 
Royale  manifeste  aussi  le  dessein  de  quitter  ^ a 
France  , la  nouvelle  de  ce  départ  alarme  la  Ca- 
pitale , et  la  Commune  de  Paris  nous  a charges , 
Messieurs  , de  déposer  dans  votre  sein  ses  vives 
inquiétudes  , exprimées  par  la  majorité  des  Sec- 

tioiis.  , , , 

Peut-être  il  vous  paroîtra  que  Louis  A.Vi  , 

comme  chef  de  la  Dynastie  régnante  , a droit  de 
fixer  près  de  lui  tous  les  Membres  qui  la  compo- 
sent ; qu’il  a sur  eux  une  inspection  namrelle  et 

particulière  5 qu’ils  doivent  lui  être  soumis  comme 
à leur  tuteur  , comme  à leur  père , comme  à celui 
qui  répond  d’eux  à la  Nation  , dont  la  munifi- 

cence  leur  assigne  auprès  de  sa  personne  un  irai 
tement  honorable.  Le  Roi  seul  est  depositaire  du 
pouvoir  exécutif  suprême  , mais  riionneur  en 
rejaillit  sur  tout  ce  qui  l’environne  5 mais  sur*- 
tout,  son  sang  partage  avec  lui  les  fruits  de  ses 
fonctions  augustes , tout  son  sang  forme  avec  lui 
une  maison  inséparable  , un  t©ut  indivisible  , et 
c’est  au  lieu  de  sa  demeure  habituelle  que  sa 

famille  paroît  devoir  résider. 

33  On  dit  , Messieurs  , qu’au  mépris  de  ces 
principes  , Mesdames  les  tantes  du -Roi  , s autori- 
sant de  vos  Décrets^  se  disposent  a s eloignei  du 
Royaume.  Nous  ne  recherchons  point  si  ce  voyage 
inconsidéré  seroit  encore  l’effet  de  quelques  insi- 
nuations perfides. 
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Nous  ne  yonlons  pas  croire  qne  les  tantes  dù^ 
Roi  ayent  jamais  eu  le  projet  d’aller  encourager 
©U  seconder  par  .leur  présence  , ces  fugitifs  qui 
©sent  menacer  la  Patrie  , comme  des  enfans 
faibles  et  mallieureusement  nés,  lèyentda  maiii  ' 
©ontre  leur  mère’.  ' ' 

33  Nous  ne  croyons  pas  c|ii’elles  veuillent  , 
comme  ces  Citoyens  ingrats  , disperser  hors  de  la 
Patrie  des  richesses  qui  ne  leur  ont  pas  été  données  | 
pour  cet  usage , etnoiirrir  les  étrangers  de  la  subs-  j 
tance  îiationale.  Nous  éloignons  de  nous  la  pen«  j 
see , qu’un  sexe  si  timide  , et  fait  pour  conseiller  ^ 
ia  paix  , soit  chargé  de  négocier  des  traités  ! 
de  guerre.  Nous  nous 'refusons  à l’idée  ^ que  le  | 
départ  de  Mesdames  soit  une  espèce  d’essai  adroi-  j 
te  ment  suggéré  pour  exciter  le  Peuple  à quelque  î 
violence , afin  d’acquérir  le  droit  de  s’en  plaindre. 

33  II  nous  suffit  d'apprendre  que  ce  départ  af- 
flige un  Poi  patriote^  dont  on  veut  lasser  le  cou- 
rage par  des  chagrins  domestiques  , pour  vous 
demander  une  loi  qui  prévienne  un  pareil  mal- 
heur 5 et  déjà  , Messieurs  , cette  Loi  seroit  faite  si 
l’evénement  qui  la  nécessite  ne  vous  eût  pas  paru 
impossible.  Déjà  l’im  de  vos  Membres  a appelé 
votre  attention  sur  le  mode  particulier  d’existence 
propre -à  la  Dynastie  régnante  5 il  vous  a invités 
■k  fixer  les  devoirs  de  cette  famille  , * dont  vous 
n’avez  encore  déterminé  que  les  prérogatives. 
Vous  devez  à la  Nation  sur  ce  point  une  diseue’» 
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slon  approfondie  / qui  se  lie  si  intimement  aux 
bases  de  la  Constitution;  et  par  un  ajournement 
d^jà  ^prononce  , cette  Loi  nous  est  promise. 

>3  Vous  nous  la  devez  aujoiird’iiui  , que  le  salut 
du  Peuple  en  dépend.  L’exemple  qu  on  veut 
donner  trouvera  des  imitateurs  y et  nous  verrions 
peut-être  un  Roi  généreux,  qui  lutte  depuis  si 
long-temps , qui  se  livre  avec  tant  de  zeie  aux 
nobles  travaux  que  sa  vertu  lui  impose  , perdre 
successivement  cliaque  jour  1 un  des  objets  de  sa 
tendresse  , s’effrayer  de  sa  solitude  profonde  , 
verser  dans  son  palais  désert  des  pleurs  que  sa 
bonté  nous  épargne  ; nous  redemander  , dans  un 
abandon  douloureux  , tous  ceux  qui  f dans  l’ordre 
de  la  nature  , lui  doivent  le  tribut  de  leur  af- 

f • r r ' 

fection. 

Pesez  ^ Messieurs  ^ dans  votre  sagesse  les 
motifs  de  nos  alarmes  ; câlinez  nos  inquiétudes 
naturelles  et  légitimes^  : vous  en  avez  le  droit , 
vous  en  avez  le  pouvoir  \ car  vos  Lois  justes  et 
bienfaisantes  ne  trouvent  que  des  cœurs  prêts  à 
s’y  soumettre  , et  des  bras  prêts  a les  executer. 

» Dignes  organes  de  la  France  ^ Representans 
d’une  Nation  qui  a recroimé  sa  souveraineté  , 
vous  , qui  tant  de  fois  et  de  la  même  main  qui 
Jtraça  les  règles  éternelles  de  la  justice  , avez 
repoussé  les  attaques  des  ennemis  de  la  Consti- 
tution , détruisez  leur  dernier  espoir, 

v!»  "Voyez  d’un  côté  des  -boinmes  errans  , qui 
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vont  de  €oiir  en  Cour  nous  susciter  des  ennemis 
qui  cherclieiit  à éveiller  contre  nous  la  haine  des 
Rois , que  notre  liberté  fait  trembler  ; qui , pour 
échapper  au  mépris  dont  toutes  les  Nations  les 
accueillent,  voudroient  s’environner  d’objets  ho- 
norés I qui  nous  menacent , dit- on , de  ne  rentrer  i 
dans -nos  murs  qu’à  la  lueur  des  flambleaux  de 
la  guerre  civile.  Laisserez  - vous  des  perso^nnes 
que  nous  révérons  s’associer  aux  dangers  de  leur 
vie  errante  ? Leur  livrerez-vous  le  seul  dépôt  qu’ils 
regrettent?  et  le  seul  gage  que  soit  capable  de  res- 
pecter leur  fureur?  . 

D3  D’un  autre  côté  ^ voyez  ce  Roi  digne  de  ser- 
vir de  modèle  à tous  les  Rois  de  la  terre  , qui , 
d’une  main  puissante  a brisé  les  fers  de  l’Améri- 
que esclave , qui  a rendu  à tous  les  Peuples  la 
navigation  libre  et  paisible  de  l’Océan  y ce  Roi, 
l’ami  de  vos  Décrets  , ne  croit  pas  qu’il  lui  soit 
permis  de  retenir  près  de  lui  sa  famille.  Souffrirez- 
vous  que  son  cœur  ait  des  craintes  à concevoir  , 
dans  l’attente  de  votre  loi  ? soidfrirez-vous  qu’on 
se  dérobe  à la  tendresse  qui  lui  est  due?  souf- 
frirez-vous qu’on  le  punisse  de  nous  rendre 
heureux? 

>3  Tels  sont,  Messieurs,  les  sentimens  dont  la 
majorité  des  Sections  nous  a rendus  auprès  de 
vous  les  interprètes  , et  que  vous  prendrez  sûre- 
ment en  considération.  Nos  ennemis  veillent  pour 
tout  perdre  i,  veillons  pour  tout  sauver.  ■■  Dans 
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î’état  actuel  des  clioses,  on  a droit  de  tout  craindre; 

et  dans  nne  Constitution  naissante , cette  crainte 
est  la  sauve-garde  de'^la  Liberté  >3». 

M.  le  Président  a répondu  : 

<c  M E s s I B U R s , 

ce  Vous  venez  de  proposer  au  Corps  coiistL 
ti tuant  une  des  plus  grandes  questions  dont  il  ail 
à*s’ôGCuper. 

L’indépendance  de  tout  autre  pouvoir  que 
de  celui  des  Lois  , est  un  droit  de  chaque  Citoyen, 
parce  que  cette  indépendance  constitue  la  liberté 
même  d’une  Nation.  Quiconque  a le  droit  de  résis- 
ter , ' doit  coiinoître  un  fait , le  devoir  de  l’obéis-  ^ 
sance  ; et  comme  chaque  individu  est  oblige  de 
consacrer  à l’état  social  sa  liberté  , il  faut  cpi  ii 
puisse  empêcher  qu’aucun  pouvoir  étranger  à la 
volonté  publique,  n etende  cesaciiîice. 

35  Ce  principe  est  notre  sauve-garde  à tousq  mais 
il  y a des  exceptions  aux  règles  les  plus  gene- 
rales. ^ 

33  La  Famille  Royale  est  indivisible  du  Trône , 

et  ce  n’est  point-là  que  la  royauté  peut  trouver 

ni  barrière  , ni  contre-poids. 

33  Même  en  voulant  défendre  la  liberté  , les  idem- 
bfes  de  cette  famille  ponrroient  ne  cacher  qu’une 
ambition  coupable  , et  l’on  seroit  bien  près  cie  la 
tyrannie  , si  la  liberté  ayoit  besoin  de  chefs  de 
parti. 
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35  Les  Membres  de  la  même  Famille , s’ils  osolenfc 

être  rebelles  aux  Lolx,  seroient  peut-être  contenus" 
sans  trouble  par  leur  Cliefb  qui  , en  leur  trans- 
mettant de  grandes  espérances  , a lé  droit  de  leur 
imposer  de  grands  devoirs.  . \ - 

3>  Tous  ces  motifs  , T Assemblée  Nationale  les 
posera  dans  sa  sagesse^  mais  ne  croyez  pas  ^ 
quelle  que  soit  la  conduite  de  ceux  qui  Fentourent, 
que  le  Monarque  qui  répare  les  fautes  , puisse 
être  isolé.  Un  grand  Peuple  est  devenu  sa  Famille  ; 
son  nom  , joint  à celui  de  la  Nation  et  de  la  Loi"; 
est  prononcé  dans  tous  nos  sérmens  | et  un  ordre 
durable  assurera  tout-à-la-fois  son  bonheur  et  sa 
puissance.  ' 

3>  L’Assemblée  vous  invite  à assister  à sa 
Séance  33.  ' y-  ■ 

La  Séance  a été  levée  à neuf  et  demie.  ^ 

Signé,  MIR ABE AU Faîiié,  Président;  Charles 

y PÏDEL  , Goun-ARD  , MaROLLES  , jAqUEMART  ^ 
Boussiox  , Livré.,  Secrétaires. 


A P A R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

l’Assemblée  NATIONALE,  rue. du 

- Foin  Saint- Jacques , N^ 
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SUITE  DU  PROCES-VERBAL 


D E 

L’ASSEMB,LÉE  NATIONALE. 


Bu  Mardi  1 5 Février  matin. 

La  Séance  s’est  ouverte  parla  lecture  des  Procès^ 

'verbanx  des  Séances  de  la  veille. 

Cette  lecture  a été  suivie  de  riiisîallation  dè 
M.  du  Port  à la  place  de  Président. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a obtenu 
la  parole  3 il  a exposé  que  lés  nommés  Morel  et 
Prudbomme  avoieiit  ete  transférés  des  prisons  de 
Besançon  dans  celles  de  Paris  5 qu’une  partie  des 
frais  de  ce  voyage  avoit  ete  avancée  par  les  Bri- 
gadiers et  Cavaliers  des  Marecliaussees  de  Mon- 
tereau  et  Fontainebleau  ; que  1 autre  partie  avoit 
été  payée  par  les  capturés  mêmes  j qu’il  n’étoit 
pas  sans  datiger  et  sans  injustice  de  souffrir  qu@? 
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des  prisonniers  payent  ainsi  leur  dépense  ; qu^une  | 
loi  générale  pour  clérerminer  ]e  mode  de  paiement 
des  frais  de  conduite  des  prisonniers  , étoit  né-  | 
cessaire.  Il  a demandé  le  renvoi  de  ce  point  au  | 
Comité  de  Coiiscitction  , et  a proposé  un  projet  i 
de  Décret , qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ec  L Assemblee  Nationale  y oi^i  le  rapport  de 
ses  Comités  des  Finances  et  des  Reclierrdies , sur 
le  mémoire  des  Brigadiers  et  Cavaliers  de  jVlaré—  1 
cliaussée  es  Résidences  de  Montereau  et  de  Fon»  I 
îainebleau  , à raison  d’une  partie  des  frais  de 
conduite  des  nommés  Morel  et  Prndhomme,  partis 
des  prisons  de  Besançon  pour  être  amenés  à 
Paris  , 

Décrète  qu’il  sera  payé  auxdîls  Brigadiers  et 
Cavaliers  , par  le  Trésor  public  , la  somme  de 
3i6  liv.  , portée  audit  mémoire  3 et  à l’égard  de 
' l’autre  partie  desdits  frais  , l’Assemblée  renvoie  < 
l’objet  au  Comité  de  Constitution  , pour  être  fait 
line  loi  générale  sur  les  règles  et  le  mode  de 
paiement  des  frais  de  conduite  des  prisonniers  33* 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a proposé  d’a- 
jouter plusieurs  dispositions  nouvelles  au  Décret 
rendu  sur  les  droits  féodaux  dans  les  Séances  des 
3o  Janvier  ^ 3 , 9 et  i'4  Février,  L'a  première  est 
conçue  ainsi  : 

cc  Sans  préjudice  , quant  à présent , de  l’exécu-; 
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tîon  du  statut  DelpMnal  , oü  autre  loi  semtlabîe  | 
concernant  les  formalités  des  donations  entré 
vifs,  pour  lescjnelles  ie  Juge  de  Paix  sera  subrogé’ 
à rOfficier  seigneurial  ; elle  suit  immédiatement 
ces  mots  de  Part.  i5  : en  forme  olographe 

La  seconde  , intercalée  entre  les  art.  î8  et  19  ^ 
porte  : 

cc  Sont  pareillement  Valides  , à compter  dé 
leurs  dates  respectives  , toutes  les  transcriptions 
de  contrats  ou  autres  actes  qui  , dans  les  ci-de- 
vant pays  de  nantissement , ont  pu  être  faits  aux 
Greffes  des  Tribunaux  de  Districts  , @n  confor- 
mité de  l’article  III  du  Décret  des  17  et  19  Sep- 
tembre 1790  , antérieurement  à la  publication 
officielle  de  cette  loi  ». 

La  troisième  j qui  fait  suite  aux  articles  relatifs 
aux  droits  de  blairie  et  de  messerie  , dit  que  : 

cc  Les  suppressions  prononcées  par  les  deux  arti- 
cles précédons  , auront  leur  effet  “à  compter  de 
l’époque  déterminée  par  l’article  XI  ci-dessus 

L’Assemblée  a décrété  ces  propositions. 

Un  Député  du  Département  du  Gard  a donné 
lecture  *à  l’Assemblée  d’une  Lettre  des  Adminis- 
trateurs du  Directoire 'du  District  de  Nîmes  , qui 
annonce  que  , malgré  tous  les  efforts  du  fana- 
tisme, et  tous  les  obstacles  que  les  Prêtres  mettoient 

A a- 
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à la  vente  des  Biens  nationaux  , 6o  domaîneé 
évalués  1,118,927  Üy.  16  sous  8 den. , avoient  été, 
vendus  1,, 776^,455  liv. 

Le  même  Député  a représenté  que  les  motifs 
de  sagesse  qui  avoient  déterminé  FAssemblée  à 
différer  le  rapport  de  la  njailieureuse  affaire  de 
Nîmes  , , étoient  malicieusement  interprétés  par 
les  ennemis  du  bien  public  , et  FAssemblée  a 
ordonné  que  ses  Comités  des  Rapports  et  des 
Recherclies  lui  feroient  Samedi  prochain  le  rap- 
port de  cette  affaire. 

L’ordre  du  jour  est  venu  ensuite  , et. la  discus- 
sion  s’est  engagée  sur  le  rapport  du  Comité  dlm- 
position  , relatif  aux  droits  d’entrée  dans  les 

Villes.  . .■  ' ■ 

♦ 

Plusieurs  Opinan s ont  été  entendus  , et  divers 
projets  de  Décrets  ont  été  proposés.  : 

Un  Membre  du^Comité  d’imposition  a demandé^ 
que  toute  discussion  fut  suspendue  , qu’aucune 
délibération  ne  fût  prise  sur  les  droits  d’entrée  , 
jusqu’après  le  rapport  concernant  les  droits  de 
patente  , et  la  fixation  des  dépenses  publiques. 
Cette  motion  mise  anx  voix^  a été  accueillie  par 
FAssemblée. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lectura 
d’une  Lettre  tfe  FAssemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement de  Loire  et  Cher  , en  date  du  14  de  ce 
«sois  , adressée  à M.  le  Président , par  laquelle 
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on  lui  annonce  k nomination  de  M.  Grégoire  , 
Curé  d’Emberménil  , à l’Evêché  de  ce  Départe- 
ment , dans  les  termes  les  plus  flatteurs  pour  cet 

Ecclésiastique  citoyen.  ^ ^ 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d une 
Lettre  écrite  par  un  Membre  de  la  Commune 
d’Hagueneau  , pour  avoir  en  communication  des 
pièces  déposées  au  Comité  des  Recherches  , et 
nécessaires  à la  justification  des  Députés  de  cette 
Aille  et  à leur  défense,  dans  le  procès  qui  se 
poursuit  au  Tribunal  du  District  établi  à Saverne. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  , et  a saisi 
cette  occasion  pour  demander  l’abolition  de  tous 

les  Comités  des  Recherches.  > 

La  demande  de  la  communication  ayant  d abord 
été  mise  aux  voix  , felle  a été  adoptée  par  l’Assem- 
blée • et  l’ordre  du  jour  ayant  été  réclamé  sur  la^ 
Leiden»  , rA^elblée  . passé  à losdro 

du  jour. 

Cet  ordre  appeloit  le  rapport  sur  les  droits  de 
patente  ; le  Rapporteur  a pris  la  parole  , et  a pro- 
posé un  projet  de  Décret.  La  question  préalable 
sur  ce  projet  a été  invoquée  et  combattue^;  un 
Membre  a demandé  qu’avant  de  se  livrer  à aucun 
débat  , il  lut  décidé  d’abord  s’il  y auroit  ou  non 
des  droits  de  patente.  Cette  proposition  mise  aux 
voix  , l’affirmative  a été  décrétée.  Le  même 
Membre  a demandé  l’gjouriTement  du  projet  pour 


être  discuté  le  lendemain  : cet  ajournement  a été 

prononcé. 

Un  Membre  a annoncé  que  dans  le  Départe- 
ment de  l’Indre  , sur  trois  cent-cinquante  Curés  , 

Vingt  au  plus  s etoient  refusés  à la  prestation  du 

serment, 

M.  le  Président  a lu  une  Lettre  du  Maire  'de 
Pans , en  date  ,du.  14  Février  , qui  fait  part  de 
trois  adjudications  de  Biens  nationaux  5 la  pre- 
mière , d’une  maison  rue  Saint  - Dominique  , Faux- 
bourg  Saint- Germain  , estimée  29,415  liv.  , adju- 
gée 38,3oo  liv.  J la  seconde  , d’une  partie  de  ter- 
rem  de  cent  soixante- huit  toises  , rue  de  Buffon 

louée  280  liv.,  estimée  3,9^0,  adjugée  10, Sod: 

la  troisième  , d’une  maison  enclos  Saint-Martin  , 
loüee  400  liv. , estimée  5, 680  liv.,  adjugée  1 o,3oo  1. 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d’Aliénation  ont 
proposé  les  ventes  suivantes  , qui  ont  été  décré- 
tées pm'  l’Assemblée  au  profit  des  Municipalités 
çi”  après  ^ ' 

S A V O I B.  : 


Département  d’Indre  et  Loire , Municipalité  de 
Chaunay  , District  de 

Langeais,  pour  la  somme  de  3o,oo5  1.  3 s.  5 d. '' 
■ Département  du  Loi-  , ' 

ret  Municipalité  de 
Beaugeiicy  ^ District  du 


meme 


lieu 


171^^56  4 
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Même  Département  , 
Mmiicipalité  de  Saint-' 
Martm-snr-Oncre , Dis- 
trict do  Gien 

Municipalité  de  Saint- 

Marc  * 

Municipalité  de  Croi- 




9,366 

6,719 

^27,827 


Municipalité  de  Ven- 
dôme   

Municipalité  du  Mans, 

Municip,  d’Auxerre, 
Département  de  la 
Seine  inférieure  , Dis- 
trict de  Cnn  Y , Munici- 
palité de  R-Ouen  . . • • 
A la  Municipalité  de 
Vervins  , Département 
de  r Aisne 


'2.2,826 

139,34^ 

142,899 

1,876,640 


241,675 


A celle  de  Sains  et 
Richaumont , même  Dé- 

paitement ii5^o45 

A celle  de  Clievregny, 
même  Département  . . 38,ii5 

A celle  de  Boissv-Je- 
Ses, Département  d’Eure 
et  Loire 10,929 


N 


io 
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A celle  de  Janville^ 
même  Départemenl:  . . 4oo,5o2  12. 

A celle  de  Laon  , Dé- 
partement de  r Aisne  . . 554,733  1.  12  s. 

M.  le  Président  a terminé  par  annoncer  Tordre 
du  soir  , Tordre  du  jour  pour  le  lendemain  , et  il 
a levé  la  Séance.  * 

Signée  MIRABEAU  Tainé  , et  nu  PORT, 
Frésidens^  Pétion  , Livré  , Boussion  , Marolles  ^ 
Sillery  , Voue  LAN D , Secrétaires^ 


Du  Mardi  i5  Février  ijgi  , au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs Adresses  ci* après  mentionnées  , et  de  Tan- 
nonce  des  Procès-verbaux  faits  dans  différentes 
Municipalités  du  Royaume , à Toceasion  du  ser- 
ment civique  exigé  des  Fonctionnaires  publics  et 
ecclésiastiques. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Anduze  ; qui  exprime  avec  éner- 
gie les  sentimens  d'admiration  , de  reconnois^ 
sance  et  de  dévouement  , dont  elle  est  pénétrée 
pour  1 Assemblée  NatioHale  : elle  fait  une  pétition 


Adresse  des  Administrateurs  eoinposant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Belley  , qui  dénoncent  un 
Ecrit  anti- patriotique  répandu  dans  ce  District 
et  dans  tout  le  Diocèse  de  Genève  , à la  partie 
de  France  , intitulé  : Lettre  pastorale  de  Mon- 
seigneur VEvêqne  et  Prince  de  Genève.  Ils  ap- 
prennent que  , malgré  les  déclarations  qui  ter- 
minent cette  Lettre  , le  plus  grand  nombre  des 
Fonctionnaires  publics  de  leur  arromlissement  , 
a déjà  prêté  le  serment  sans  réclamation. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , établie  à Vezelise  , qui  annonce  que  le 
Curé  de  la  Communauté  de  Marthemont  a fait 
le  sacrifice  d’une  somme  de  5oo  livres  qui  lui  est 
due  par  l’Etat  , en  faveur  des  Habitans  de  sa 
Paroisse',  en  arrière  à la  subvention  de  1789  , 
d’une  somme  dé  277  üv. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , séante  à Mont-de-Marsan , aux  Citoyens  du 
Département  des  Landes  , pour  leur  faire  sentir 
l’excellence  et  la  sublimité  de  la  Constitution 
civil©  àn  Clergé. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  d©  la  Constî- 
tion  , séante  à Nantes  , qui  expose  que  le^  seul 
moyen  d’assurer  le  calme  intérieur  ,.et  de  déjouer 
les  ennemis  de  la  Nation  , est  de  casser  par  mi 
Décret  toute  rArniée  de  ligne  ^ de  la  recréer 

5.63 . A.  5. 
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aussi-tôt  après  le  plan  d’organisation  militaire 

par  r Assemblée. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Lisieux  ^ 
qui  font  des  observations  sur  l’organisation  mi-» 
litaire . 

Adresse  de  Brie-Serrant , qui  fait  hommage 
à l’Assemblée  de  plusieurs  projets  de  ports  et  de 
canaux , et  lui  soumet  quelques  observations  rela- 
tives au  bien  public  et  à la  perfection  de  la  Consti- 
tution. 

Adresse  de  deux  mille  trois  cents-seize  Citoyens 
de  Lyon  , qui  demandent  l’abolition  de  toutes  les 
maîtrises  ^ jurandes  et  corporations  qui  entravent 
l’industrie  et  l’exercice  des  Arts. 

Adresse  des  Ofliciers  Municipaux  de  Bonpère  , 
District  de  la  Cliateigneraye  ^ de  Bouillonville  , 
District  de  Pont»à-Mousson  ; de  Saint- Médard- 
d’Exidenil  , Département  de  la  Dordogne  5 de 
Saint  Jean-dmGard  , District  d’Alais  ; des  Villes 
de  Caliuzac  , de  Vertus  , d’Avesnes  , de  Saint- 
Pourçain  ^ qui  envoient  les  procès-verbaux  du 
serment  civique  prêté  par  les  Curés  et  Fonction- 
naires publics  de  ces  différentes  Paroisses  , au 
milieu  des  acclamations  et  des  transports  de  leurs 
Paroissiens.  Ces  Officiers  Municipaux  se  répan- 
dent en  éloges  les  plus  flatteurs  sur  le  patriotism© 
«t  Is  zèl@  éclairé  de  leurs  Pasteurs. 
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Adressés  des  Curés  de  Longueil-Saînte-Marce  , 
de  Plassac  près  Blaye  , de  Savance  , Departement 
des  basses  -Pyrénées  ; de  Saint-Mars  en  Brie  , et 
de  Plancher  près  Autnn  , qui  expriment  ime  admi- 
ration respectueuse  pour  la  Constitution  civile 
du  Clero^é  , et  s’empressent  d’annoncer  à 1 As- 
semblée qu’ils  ont  prêté  le  serment  civique  selon 
les  formes  prescrites. 

Plommage  que  fait  le  sieur  d’Artaise-Peucher , 
Citoyen  de  Paris  , des  recherches  qu’il  a faites 
sur  les  vrais  principes  et  les  droits  de  la  Société. 
Ce  Citoyen  se  félicite  de  la  part  que  l’Assemblée 
ÎSlationale  a prise  à ses  malheurs  , et  de  tout  ce 
qu’il  a fait  lui -même  pour  la  liberté  publique; 
c<  Je  n’ai  point  attendu  , dit-il  , que  le  Despo- 
tisme  fût  sans  cachot , pour  l’attaquer;  dès  1786 
j’ai  eu  le  courage  de  lever  le  voile  derrière 
35  lequel  des  femmes  et  des  valets  ne  rougissoient 
pas  de  se  partager  audacieusement  les  dépouillés 

P du  Peuple  >5. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  la  Ville 
de  Perpignan  , qui  prient  1 Assemblée  Nationale 
de  vouloir  bien  fixer  un  traitement  aux  Prêtres 
de  l’ancien  Roussillon,  dont  le  revenu  ne  se  porte 
pas  à 1,000  livres.  Ils  sollicitent  pour  ces 
Pasteurs  , dont  la  position  fâcheuse  les  affecte  , 
le  traitement  de  70©  liv.  accorde  aux  Religieux 
s»endians.  ^ 


( Ï2  ) 

Le  Curé  de  Saint- Jean-de-Gardbnîngue  , 
trict  d^Oian  , Département  du  Gard  , et  le  Maire 
de  cette  Ville  , également  cliers  à tons  les  Ci- 
toyens du  Canton  , cpioique  divisés  en  opinions 
religieuses,  ont  donné  la  douce  satisfaction  de  les 
voir  , dans  cette  circonstance  , oubliant  la  diver- 
sité de  leur  culte  , accourir  et  se  confondre  dans 
FEglise  pour  y jouir  de  l’auguste  cérémonie  de  la 
prestation  du  serment  civique.  Cette  heureuse 
réunion  a ménagé  au  Curé  et  au  Maire  ï occasion 
de  ""  prononcer  deux  Discours  où  respirent  les 
sehtimens  les  plus  purs  de  religion  , de  patrio- 
tisme et  de  tolérance.  L’Assemblée , voulant 
donner  à ces  deux  Fonctionnaires  publics  quel- 
que marque  de  sa  satisfaction  de  leur  conduite 
dans  cette  circonstance  , a ordonné  l’impression 
du  Discours  quhls  ont  prononcé  run  et  Fautre  ^ 
et  une  mention  honorable  dans  le  Procès^ 


ver 


bal.- 


Un  Membre  , Député  du  District  de  Sézamie  , a 
ahiioncé  que  tous  les  Ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  de  ce  District,  avoient  satisfait  a la 
loi  du  2.6  Décembre  dernier,  en  prêtant  le  ser- 

nieiit  civique.  ' 


Un  autre  Membre , Député  de  la  Cote-d  Or  , a 
également  annoncé  que  les  Fonctionnaires  pu- 
blics ecclésiastiques  , au  nombre  de  cinquante- 
six  , dans  le  District  dls-sur-Til  , Départemeiït 
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àe  la  Côte  - d’Or  , avoient  prêté  leur  serment 
civique. 

L'ordre  du  jour  appeloit  un  rapport  du  Comité 
Militaire  , concernant  les  réclamations  faites  par 
les  Colonels  de  l’Armée  de  ligne  , sur  les  dispo- 
sitions d’un  Décret  relatif  au  nouveau  mode  d’a- 
vancement ^ le  Rapporteur  , après  avoir  exposé 
les  motifs  du  Comité  sur  ces  réclamations  , a 
soumis  un  projet  de  Décret  en  six  articles.  On  a 
demandé  qu’ils  fussent  discutés  , mis  en  délibéra- 
tion séparément  | ce  qui  a été  décrété. 

Un  Membre  a proposé  de  substituer  au  projet 
de  Décret  présenté  par  le  Comité  , la  rédac- 
tion suivante  , J pour  laquelle  il  a demande  la 
priorité  : 

ce  Lès  Lieutenans- Colonels  prendront  rang  de 
33  leur  Brevet  de  Lieutenant-Colonel  parmi  les 
33  Colonels  , pour  être  faits  Maréchaux  de  Camp  ^ 
33  en  comptant  deux  années  de  Major  pour  une  de 
33  Lieutenant-Colonel  >3. 

Cette  priorité  , appuyée  et  mise  aux  voix  ^ 
l’Assemblée  a déclaré  qu’il  y avoit  lieu  à délL 
bérer. 

La  discussion  a été  ouverté  sur  le  premier  ar- 
ticle du  projet  du  Comité  : deux  amendemens 
ont  été  successivement  proposés  sur  cet  article. 
Par  le  premier  , on  a demandé  que  ^ les  Lieute^ 


( 
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U naîis -Colonels  qui  seront  nommés  Colonels  5 
éprendront  rang  parmi  ces  derniers,  conformé- 
é ment  aux  Ordonnances  qui  fixoient  Tépoque  à 
é laquelle  ils  dévoient  parvenir  au  grade  de  Maré- 
é clial"de-Camp  concimemment  avec  les  Colo» 
é nels  30, 

Par  le  second  , on  a réclamé  que  ce  les  Lieute- 
é nans- Colonels  actuellement  servant  dans  ce 
53  grade  , rouleront  avec  les  Colonels  pour  devenir 
» Maréchaux- de-Cam P ; mais  ils  perdront  six  an- 
55  nées  de  leur  grade  de  Lieutenans- Colonels  53. 
Ces  deux  amendemens  ayant  été  rejetés  par  la 
question  préalable  , Tarticie  premier  a été  mis 
aux  voix  et  adopté.  Après  quelques  discussions  et 
quelques  amendemens^  que  le  Rapporteur  a admis 
et  insérés  dans  les  cinq  articles  suivans  , ils  ont 
tous  été  adoptés. 

\ 

ce  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 
son  Comité  Militaire  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  Premier. 

\ 

5»  Les  Colonels  de  toutes  les  armes  qui  ont  dix 
années  de  service  dans  ce  grade  , et  qui,  renon- 
çant à l’activité  , préféreroient  se  retirer  en  ce 
moment  avec  le  grade  de  Maréchal -de- Camp , à 
Passiirance  d’être  employés  dans  ce  grade  , ainsi 
qu’il  est  accordé  aux  Officiers  quiy  paryiendroienL 


d’après  les  règles  fixées  par  le  Décret  du  21  Sep- 
tembre dernier , sur  FaYancement  militaire , ob- 
tiendront en  retraite  le  grade  de  Maréchal-de^ 
Camp. 


A 


R T. 


I I. 


33  Les  Lieiitenans-Colonels  de  tontes  les  armes 
en  activité  effective  , qui  ont  douze  années  de 
service  dans  ce  gra  ^ et  qui , renonçant  à l’ac- 
tivité , prefererou  j)i  se  retirer  en  ce  moment 
avec  le  grade  de  Maré«:.nal-de-Camp , à l’assurance 
d etre  employés  dans  ce  grade  , ainsi  qu’il  est 
accorde  aux  Officiers  qui  y parviendront,  d’aprè§ 
les  règles  fixées  par  le  Décret  du  21  Septembre 
dernier,  sur  les  avancemens  milffaires,  obtiendront 
en  retraite  le  grade  de  Maréclial-de-Camp. 

I 

A R T.  I I I. 

i 

Ces  Officiers  recevront  la  retraite  dont  ils 
sont  susceptibles  pour  leurs  années  de  service  ^ 
suivant  le  Decret  du  3 Août  dernier , sans  égard 
' au  grade  de  Maréchal-de-Camp. 


Art.  î V. 


>»  Les  Colonels  qui  auront  été  Majors  ou  Lieu- 
tenans-Colonels  , compteront  deux  années  de 
Majors  pour  une  de  Lieutenant-Colonel,  et  celles 
de  Lieutenant-Colonel  , comme  Colonel, 


/ 
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Art.  V« 


Les  Lieutenans-Colonels  qui  auront  été  Ma- 
jors , compteront  deux  années  pour  une  dse  Lieu- 
tenant-Colonel. 

A R T.  V L 

^ Les  Colonels  et  Lieutenans-Colonels  qui  vou- 
dront profiter  des  dispositions  du  présent  Décret , 
auront  deux  mois  , à compter  de  la  publication 
dans  les  Corps  dans  lesquels  ils  seront , pour  en 
former  la  demande  , son  effet  ne  pouvant  avoir 
' lieu  que  pour  cette  fois  seulement  , et  ne  pourra 
s’étendre  au-dela  du  terme  fixe  ci-dessus. 

Ceux  desdits  Officiers  qui  conservent  leur  acti- 
vité dans  les  grades  de  Colonels  et  de  Lieuter 
sans -Colonels  , suivront  leur  avancement  ai0fc 
grades  supérieurs  , d’apres  les  réglés  fixées  par 
le  Décret  du  si  Septembre  dernier  , qui  abroge 
toutes  les  Ordonnances  précédemment  rendues 
sur  Favancement  militaire  ; et  neanmoins  les  Co- 
lonels actuels  en  activité  effective  , qui  ont  été 
Lieiitenans-ColonelSj  conserveront  dans  la  colonne 
des  Colonels  le  rang  qu’ils  tiennent  , en  vertu  des 
Ordonnances  qui  existoient  lorsqu  ils  ont  ete  pio- 
îiius'àce  grade  >:>. 

Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel  , 
dont  Fobjet  étoit  de  décréter  tç  que  les  Lieutenans 
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de  Grenadiers  qni  ne  parvôiioient  point  aü  grMô 
w de  Capitaine  , obtiennent  , apres  trente- deux 
..  ans  de  service  en  total  , dont  vingt  d’Officiers  , 
35  la  retraite  de  Capitaine  ^ et  c^ue  la  meme  juS"" 
35  tice  soit  rendue  aux  Lieuteiians  de  Cavalerie 
35  pendant  Fespace  de  cinq  années  »*. 

Cet  article  additionnel , ayant  paru  devoir  fixer 
Fattention  et  la  justice  de  FAssemblée  , a été  ren- 
voyé au  Comité  Militaire  pour  y être  examiné  5 
il  a été  cliargé  de  présenter  incessamment  ses  vues 
sur  cet  article» 

L’ordre  du  jour  appeloit  encore  un  second  rap- 
port du  Comité  Militaire  , qui  avoit  pour  objet 
de  fixer  le  sort  qu’il  conviendroit  de  faire  aux 
Invalides  de  tous  les  grades  de  1 Arniee  \ la  lec- 
ture du  rapport  a donné  lieu  de  connoître  que 
le  Comité  proposoit  la  suppression  de  FHôtel  des 
Invalides  , et  l’établissement  d’un  Hospjce  dans 
chaque  Département  , sous  le  nom  àl Hospice  de 
la  Patrie  ^ où  pourroient  se  retirer  les  Invalides 
blessés  qui  voudroient  vivre  en  commun  , en 
payant  , par  forme  de  pension  , les  trois  quarts 
de  leur  solde. 

Les  vues  que  présentoit  le  rapport  imprimé  ^ 
que  beaucoup  de  Membres  n’avQient  pu  lire  en- 
core , ont  déterminé  FAssemblée  , sur  la  demande 
expresse  qui  en  a été  faite  , d’ajourner  1^  disciis- 


/ 
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sion  du  rapport  et  du  projet  de  Décret,  à Mardi 
prochain  , Séance  du  soir.  - , 

La  Séance  a été  levée  à neuf  heures  et  demie.  ' 

Signé  J i>  TJ  P O E.  T , Vréshlent^ ; Vo'ülland 
Boussion,  LjYiijÉ  , Maroxles,  Petion  , Silléry^" 
Secrétaires^ 


laàsssèS 
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A P A II  I S , chez  Baudotjin%  Imprimeur  de 
i-’ASSEMBLÉE  NATIONALE , rue  dà 
Foin ^St.  Jacques  J N?.  3i.  1791* 


N°.  ^64. 


SUITE  DU  PROCÈS -VERBAK 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

r 


Du  Mercredi  16  Février  2751* 

I I 

La  Séance  a été  ouverte  à Theure  ordinaire  j 
par  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance  de 
la  vèille  , au  matin. 

Un  Secrétaire  a annoncé  à l’Assemblée  que  M. 
Rodât , qui  avoit  obtenu , le  2.  Octobre  dernier  , 
un  congé  , étoit  de  retour. 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d' Aliénation  ont 
proposé  différentes  ventes , qui  ont  été  décrétées 
ainsi  qu’il  suit  : * 

J.  V 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait,  par  son  Comité  de  l’Aliénation 
des  Domaines  nationaux , des  soumissions  faites 
par  les  Municipalités  ci-après  désignées  , en  exé- 
cution des  délibérations  prises  par  le  Conseil^ 
général  de  leur  Commune  , pour , en  conséquence 

A 


du  Décret  du  î4-Mai  1790,  acquérir  entr^autres 
Domaines  nationaux  , ceux  dont  les  états  sont 
annexés  à la  minute  du  Procès-verbal  de  ce 
jour  , ensemble  des  estimations  et  évaluations 
faites  desdits  Biens  , en  conformité  de  Pinstruc- 
tion  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai  5 

30  Déclare  vendre  lesdits  Biens  ^ aux  charges  ^ 
clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret  du  14 
Mai,  et  pour  les  prix  ci-après  ; 


Savoir, 


A la  Municipalité  d’Am- 
berieux , Département  de 
l’Ain.  ........  99,9^7  1.  18  s. 

A celle  de  Port  . • . 10,681 

A celle  de  Chevillard  22,632  9 

A celle  de  Geovressiat.  i3,ii2 
A celle  de  Saint-Martin- 

dn-Fresne 25,538  4 

A celle  de  Condamine- 
la-Joie  . » . . . . • . 66,192  10 

A celle  de  Cliarix  . . 4>^2;3  10 

A celle  de  Vieux-d’Ize- 
îîave  78,457  2 

A celle  de  Belignat.  . 4^568  6 

A celle  de  Giron  . . . 1,4^1  i4 

A celle  de  Morney  • ^^^44  ^ 


8 à. 

6 
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A celle  du  Grand- Aber- 


gement 

14,119 

13 

A celle  du  Petit- Aber- 

gement 

7,8i5 

iO 

A celle  de  Volognat  • 

3,578 

14 

A celle  d'Injoux  . • . 

6,253 

7 

A celle  de  Viller  • • 

11,611 

13 

A celle  de  Saint- Hip- 

! 

polytlie , Département  du 

Doubs. 

6p,56i 

A celle  de  Battenans  . 

i,i8E 

A celle  de  Matbay-  . 

16,103 

3 

A celle  de  Vesigneux 
et  Amaîbay  3,886  ë 

A celle  d’ Arbois  , Dé- 
partement du  Jura  . . . 

A celle  de  Saint-Tliié- 
baud  3,184  1© 

A celle  de  Marnoz  . * 2.^4  ^9 

A celle  d’Arescbe  • • 7,360 

A celle  de  FAberge- 
ment-lès'-Cbéry  •’  , , . . 1,064 

A celle  de  Castel-Sar- 
razin  , Département  de  la 
haute- Garoime  • «...  la^oSj  2 ë 
A celle  de  Lisié  , Dé- 
partement  du  Tarn  • , 204 ^ 44^  ^ 

- ■ ' " ' nsi 

Un  Menabre  du  Comité  des  Fliiances  a 

A 
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sente  tin  projet  de  Decret  en  trois  articles  snr 
trois  objets  différens  : ' • 

Le  premier , pour  assimiler  les  contraintes  à 
faire  contre  les  Fermiers  des  Biens  nationaux  , à 
celles  qui  sont  faites  pour  le  recouvrement  des 
impositions  directes  3 

• Le  second , pour  que  le  Fermier  des  Bienè 
Bationanx  , dont  le  prix  du  bail  ëtoit  en  denrées  , 
ne  soit  ienii  de  payer  en  argent  que  d’après  une 
éTaliiation  faite  sur  une  moyenne,  prise  dans  les 
trois  inois  t|ui  leur  sont  accordés,  depuis  le  temps 
fixé  pour  leur  bail  ^ 

Le  troisième  ,,pour  faire  ordonner  Fèxécution 
des  baux  stipulés  par  anticipation  , mais  d’après 
l’usage  observé  entre  les  co-propriétaires  laïcs  et 
ecclésiastiques  des  mêmes  Biens. 

La  question  préalable  a été  proposée  et  adoptée 
sur  le  premier  et  le  troisième  articles,  et  le  second 
a été  décrété  en  ces  termes  : 

£c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

>>  Les  Fermiers  des  Bièns  nationaux  , dont  le 
prix  du  bail  est  en  denrées , ainsi  que  les  rede- 
Tables  des  rentes  de  même  nature  , seront  tenus , 
conformément  à rarticie  XXX  du  Décret  des  6 
et  11  Août  dernier,  sanctionné  le  2,5  du  même 
mois  , de  le  payer  en  argent , d’après  l’évaluation 
qui  sera  faite  sur  une  moyenne  , prise  dan^  les 
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évaluations  publiques  et  locales  des  denrees , 
pendant  les  trois  mois  de  délai  accordes  pour 
payer  , à compter  du  jour  de  l’échéance  des 

teTraes  fixés  par  le  bail  ».  ^ 

Un  Membre  a demandé  que  TAssemblee  Na» 

tionale  voulût  bien  fixer  , par  un  Décret , le  mode 
de  remplacement  des  Juges  des  Tribunaux  de 
District  par  leurs  Suppléans , et  des  Juges  de 
Paix  pal’  leurs  Assesseurs!  Un  autre  Membre  a 
demandé  qu’il  fût  décrété  que  le  Greffier  du  Juge 
de  Paix  fût  obligé  de  résider  dans  le  lieu  où  le 

Tribunal  se  trouve  établi. 

Ces  deux  propositions  ont  été  renvoyées  au 

Comité  de  Constitution , pour  donner  son  avis  , 
et  présenter  demain  un  projet  de  Décret  à Tou- 
verture  de  la  Seance. 

L’ordre  du  jour  appeloit  à la  discussion  le 
projet  de  Décret  pour  rétablissement  d’un  droit 
de  patente. 

Le  Rapporteur  a donné  lecture  du  premier  ar» 
ticle  , dont  l’ajournement  a été  ordonne. 

On  a passé  ensuite  à l’article  II , ainsi  conçu  : 

Art.  II. 

cc  A compter  de  la  même  époque  , les  Offices 
de  Perruquiers  , Barbiers  - Etuvistes  j les  Brevets 
et  Lettres  de  Maîtrise  5 les  droits  perçus  pour  la 
réception  de  Maîtrises  et  Jurandes  | ceux  du 
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■ Collège  de  Pharmacie  , e t tous  prmle'ges  de  pro- 
fession , sous  (pelqxie  dénomination  que  ce  soit, 

sont  ega-leiilent  supprimes  >o. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  l’ajournement 
de  cet  article  , et  pensoient  qu’il  ne  devoit  être 
décrété  qu’aprês  avoir  statué  sur  Part.  VIII.  Après 
quelque  discussion , et  quelques  éclaircissemens 
donnes  par  M.  le  Rapporteur , rajournement  de- 
iiianae  a ete  écarte  par  la  question  préalable,  et 
1 au.  il  a ete  admis  tel  qu’il  est  ci-dessus  rapporté. 

1/  art.  III  a donne  lieu  à quelque  discussion  , 
a raison  du  mode  et  du  montant  de  la  liquida- 
tion des  Ofiices  supprimés  ; les  uns  demandoient 
que  le  remboursement  se  fit  sur  le  prix  de  l’es- 
timation ; d autres  proposoient  le  prix  du  con- 
trat du  Titulaire  , et  vouloient  qu’on  suivit  les 
ineines  legles  et  les  memes  principes  que  pour 
tous  les  autres  Titulaires  et  porteurs  de  provi- 
sions J I Assemlilce  a renvoyé  l’examen  de  cet  ar- 


ticle au  Comité  cies  finances,  qu’elle  a cliargé 
de  se  concerter  avec  les  Comités  de  Liquida- 
tion et  de  Jiidicature  réunis.  ^ | 

La  ipiestioiî  préalable  a été  demandée  sur  la  j 
seconde  partie  de  i art.  IV,  concernant  ceux  qui  | 
ont  obtenu  des  Maîtrises  an  concours,  ou  à qui  ; 
on  les  a accordées  pour  pnx  de  leurs  talens  ou 
de  leurs  services.  On  a proposé  , par  amende- 
ment , de  réduire  à trois  ou  à cinq  ans , l’exemp- 


(?) 

tîon  du  droit  de  patente  en  faveur  des  pourvus 
dont  il  s’agit  ; mais  la  seconde  partie  de  l’article 
et  l’amendement  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable.  Une  exception  demandée  en  faveur 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  la  maîtrise  pour 
s’être  chargés  de  l’entretien  de  quelques  Enfans- 
Trouvés  , qu’ils  auroient  élevés,  à été  renvoyée 

au  Comité  pour  examiner  s’ils  ne  devoient  pas 
jouir  pendant  trois  ans  de  l’exemption  du  droit 
de  patente,  et  la  première  partie  de  l’art.  IV  a 

été  décrétée  ainsi: 

Art.  IV,  devenu  Art.  III. 

« Les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  maîtrises 
et  jurandes,  ceux  qui  exercent  des  professions 
en  vertu  de  privilèges  ou  brevets  , remettront  pa- 
reillement au  commissaire  chargé  de  la  liquida- 
tion de  la  dette  publique.,  leurs  titres,  brevets  et 
quittances  de  finance  , pour  être  procédé  a la 
liquidation  des  indemnités  qui  leur  seront  dues; 
lesquelles  indemnités  seront  réglées  sur  le  pied 
des  fixations  de  l’Edit  du  mois  d’Août  1776  et 
autres  subséquens  , et  à raison  seulement  des 
sommes  versées  au  Trésor  public , de  la  manière 
ci- après  déterminée». 

Ici  la  discussion  u été  interrompue  par  la 
lecture  d’nne  Adressa  des  Electeurs  du  Départe- 
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ment  d’Eure  et  Loir,  qui  se  sont  réunis  à Char- 
tres pour  nommer  à M.  de  Lubersac  , ci-devant  | 
Eyec^ue  , un  successeur  qui  a prêté  le  serinent  | 
prescrit  par  la  Loi  du  Novembre  dernier.  Les  ' 
Electeurs  annoncent  a i Assemblée  que  leurs  suf-  i 
frages  se  sont  réunis  pour  nommer  à ce  poste 
éminent  M.  Bonnet,  Curé  de  Saint-Michel  de 
Chartres,  Pasteur  septuagénaire,  aussi  respecté  que 
respectable,  et  dont  les  vertus  égalent  le  patrio-  I 
tisme.  1/ Assemblée  a applaudi  à l’Adresse;  elle 
en  a ordonné  l’impression  et  l’envoi  à tous  les 
Départemens.  Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse. 

ccMeSSIEU  RS  , 

33  Permettez  aux  Electeurs  du  Département  I 
d’Eure  et  Loir  de  partager  avec  les  bienfaiteurs 
de  la  Nation , avec  les  auteurs  de  la  Constitution 
qu’ils  bénissent  chaque  jour  , les  épanchemens  de 
leur  joie. 

33  Ils  viennent  de  remplir  la  fonction  la  plus 
importante  , la  plus  épineuse  de  toutes  celles 
que  vous  avez  confiées  à leur  patriotisme  : ils  i 
viennent  de  nommer  on  Evêque,  j 

33  Et  cet  Evêque , Messieurs , il  eut  dans,  tous  j 
les  temps  les  vertus  épiscopales,  les  mœurs,  le 
désintéressement  et  la  charité  ; et  cet  Evêque , 
ami  éclairé  d’une  Constitution  qui  doit  régénérer 
la  Religion^  comme  elle  a déjà  régénéré  l’Empire  ^ 


avoit  prévenu  , par  ses  ^ vœux , les  abus  qu’elle 
réforme  ; par  ses  lumières  , les  principes  qu’elle 
consacre;  et  cet  Evêque,  appelé  à l’Episcopat 
par  tous  les  cœurs  , forcera  au  silence , disons 
mieux,  au  respect,  ceux-là  même  dont  nous  n o- 
sons  presque  plus  espérer  le  retour  à la  raison 

et  à la  vérité. 

33  Déjà  une  foule  de  Prêtres  timides  , que  le 

fanatisme  s’efforçoit  d’égarer , devenus  forts  du 
courage  qu’il  a su  leur  inspirer,  publient  haute- 
ment que  ce  respectable  Pasteur  les  a retenus  sur 
le  bord  de  l’abîme  , et  qu’ils  doivent  leur  salut 
à ses  conseils  ; heureux  d’avoir  pu  opposer  à la 
séduction  qui  les  entouroit , le  poids  de  son  au- 
torité  î 

33  Qu’ils  viennent  à présent,  tous  ceux  qui  pie- 
tendent  blâmer  les  élections  publiques;  qu  ds 
viennent,  tous  ceux  qui  osent  calomnier  le  clioix 
du  Peuple  ! qu’ils  viennent,  et  nous  leur  dirons: 
Voyez  ces  cheveux  blanchis  dans  1 exercice  des 
vertus  ecclésiastiques;  cette  tête  vénérable,  qui 
i)’a  jamais  fléchi  que  sous  la  loi  de  1 Evangile  $ 
ce  Curé  septuagénaire  , dont  la  charité  active  à. 
consacré  tous  les  momcns  d une  longue  vie  au 
soin  d’un  troupeau  qu’il  aime  autant  qii  il  en  est 
aimé  ; voyez,  et  dites-nous  si  la  Cour  , si  Rom# 
ont  fait  souvent  de  pareils  choix  ! 
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>>  Pardonnez-nons , Messieurs  , si  nous  osons 
devant  vous  propeser  aux  ennemis  de  la  Cons-- 
titutîon  et  de  FEtat  un  défi  non  moins  accablant , 
non  moins  désespérant  pour  eux.  Cherchez  , leur 
dirons-nous  avec  assurance,  cherchez,  scrutez 
Famé,  le  cœur,  la  conscience  de  chacun  des 
Electeurs  du  Département  d’Eure  et  Loir,  et 
trouvez-en  un  seul  qui  ne  soit  pas  décidé  à 
verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
maintenir  la  Constitution  qu’il  a jurée  5 un  seul 
qui  ne  soit  pas  intimement  pénétré  d’estime,  de 
respect  et  de  reconnoissance  pour  nos  augustes 
Représentans  »! 

La  discussion  a été  reprise  , et  les  art.  V,  VI 
VII  du  projet,  devenus  IV,  V et  VI , après  quel- 
ques discussions  et  quelques  légers  amendemens 
adoptés  par  M.  le  Rapporteur  , pnt  été  décré- 
tés dans  les  termes  suivans  : 

A E.  T.  IV. 

f 

ce  Les  Citoyens  reçus  dans  les  maîtrises  et  ju- 
randes depuis  le  quatre  Août  1789  , seront 
“remboursés  de  la  totalité  des  sommes  versées  au 
Trésor  public. 

» A Fégard  de  ceux  dont  la  réception  est  an- 
térieure à l’époque  du  4 Août  1789  , il  leur  sera 
fait  déduction  d’un  trentième  par  année  de  jouis- 
sance. Cette  déduction,  néanmoins,  ne  pourra 
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s’etenJre  au*c!eîà  des  deux  tiers  du  prix  total  5 
et  ceux  cjui  jouissent  depuis  vingt  ans  et  plus,  re- 
cevront le  tiers  des  sommes  fixées  px?r  l’Edit 
d’Août  1776,  et  autres  subséquens. 

>5  Les  remboursemens  ci-dessus  énoncés  n’auront 
lieu  que  pour  ceux  qui  sont  en  activité  de  commerce, 
et  seront  faits  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaîre. 

Art.  V, 

>3  Les  Syndics  des  Corps  et  Communautés  d’ Ar- 
tisans et  Marcliands  seront  tenus  de  représenter  ou 
de  rendre  leurs  comptes  de  gestion  aux  Municipa- 
lités,lesquelles  les  vérîiîeront.etformerdiit  Fétat  gé- 
néral des  dettes  actives  et  passives  et  biens  de  cliaque 
Communauté  ; ledit  état  sera  envoyé  aux  Direc- 
toires de  Districts  et  de  Départeniens,  cjui,  après  vé- 
rification , le  feront  passer  an  Commissaire  du 
Roi  cliargé  de  la  liquidation  de  la  dette  publique  , 
lequel  en  rendra  compte  au  Comité  des  Finances, 
pour  en  être  par  lui  fait  rapport  à l’Assemblée 
Nationale.  Le  Commissaire  ne  pourra  néanmoins 
surseoir  à la  liouidation  des  remboursemens  et 

A 

offices  de  chaque  individu  ; il  se  fera  remettre  les 
états , titres , pièces  et  renseignemens  nécessaires 
pour  constater  Fétat  actuel  et  achever  , s’il  y a 
lieu , la  liquidation  des  dettes  contractées  anté- 
rieurement à 1776  pour  les  Corps  ouCoinniuiiautés* 
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î ■’  A R T.  VL 

» Les  fonds  exîstans  dans  les  caisses  des  diffé- 
rentes corporations,  seront  versés  dans  la  Caisse 
du  District  , qui  en  tiendra  compte  à celle  de  | 
rExtraordinaire  ; les  propriétés  , soit  mobiliaires, 
soit  immobiliaires  desdites  Commnnantés , seront 
%"endiies  dans  la  forme  prescrite  pour  Talié-  j 
nation  des  Biens  nationaux  , et  le  produit  des-  f 
dites  ventes  sera  pareillement  versé  dans  la  Caisse  ! 
de  i’Extraordinaire.  i 

Sur  rarticle  VIII  , devenu  le  Vile  , un  Membre  ; 
a demandé  que  les  Ouvriers  des  professions  ma-  ' 
ritimes  , enregistrés  dans  les  classes  , fussent 
exempts  du  droit  de  patente.  Cet  amendement  a 
été  renvoyé  à l’examen  du  Comité  des  Finances, 
de  l’Imposition  et  de  Marine  , réunis. 

Un  Membre  a demandé  que  le  Comité  soit  | 
chargé  de  rendre  un  compte  particulier  des  dis- 
positions applicables  à l’état  des  Maîtrises  et  Ju- 
randes de  la  Ville  de  Strasbourg,  et  autres  Villes 
d’Alsace. 

Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  , et 
l’article  VIII , devenu  le  VU  , décrété  , ainsi  que 
les  articles  IX  , X et  XI , devenus  VIII  , IX 

X. 


I 
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Art.  vil 

cc  A compter  du  premier  Avril  prodiaîiî  , il 
sera  libre  à tout  Citoyen  d’exercer  telle  profes- 
sion , art  on  métier  qu’il  trouvera  bon  , après 
s’être  pourvu  d’une  patente,  et  en  avoir  acquitté 
le  prix  suivant  les  taux  ci-après  déterminés , et 
à la  charge  de  se  conformer  aux  Règlemens  qui 
pourront  être  faits.  Ne  seront  assujétis  à se  pour- 
voir de  patentes,  les  Propriétaires  et  cultivateurs 
pour  la  vente  de  leurs  bestiaux  , denrées  et  pro- 
ductions, excepté  le  cas  où  ils  vendroient  leurs 
boissons  en  détail  à pinte  ou  à pot. 

Art.  V ï I I. 

33  Tout  particulier  qui  voudra  se  pourvoir  d’une 
patente  , en  fera  , ,dans  le  mois  de  Décembre  de 
chaque  année , à la  Municipalité  du  ressort  de 
son  domicile  , sa  déclaration  , laquelle  sera 
inscrite  sur  un  registre  à souche.  Il  lui  en  sera 
délivré  un  certificat  qui  contiendra  son  nom  et 
la  valeur  locative  de  son  habitation.  Il  se  pré-^ 
sentera  ensuite  chez  le  Receveur  de  la  contribu- 
tion mobiliaire  , auquel  il  paiera  le  prix  de»  la 
patente,  suivant  létaux  ci-après  fixé  ^ ce  Receveur 
lui  en  délivrera  quittance  au  dos  du  certificat  5 et 
fiur  la  représentation  du  certificat  et  de  la  quit- 
tance , qui  seront  déposés  et  enregistrés  aux  ar- 
chives du  District , il  lui  sera  délivré  au  Secrétariat 


(H) 

âu  Directoire  , la  patente  pour  Tannée  siiî vante/ 

» Les  déclarations  , certificats  , quittances , et 
patentes  seront  sur  papier  timbre  ^ et  Conformes  ’ 
aux  modèles  annexés  au  présent  Décret.  I 

A il  T.  I X.  ; 

39  Ceux  qui  voudront  exercer  une  profession^  i 
art  et  métier  quelconque  pendant  la  présente  | 
année  , seront  tenus  de  se  présenter  à leurs  Mu-  | 
ïiicipalilés  avant  le  premier  Avril  prochain , et  | 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  ar-  ' 
îicles  précédens.  i 

La  j ouissance  des  patentes  qui  leur  seront  | 
délivrées , commencera  au  premier  Avril  pro-  ’ 
cliain  , et  les  prix  en  seront  fixés  aux  trois  quarts 
des  patentes  ^ qui,  dans  la  suite , seront  accordées 
pour  une  année.  | 

'À  R T.^  X.  i 

' ' , - . r • I»  • ' • '■f  • r.— 

» Les  Particuliers  qui , dans  le  courant  d’une 
année  , désireront  se  pourvoir  de.  patentes , en 
auront  la  faculté , «en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  Fart.  VIII,  et  en  acquittant  le  droit 
pour  le  restant  de  Tannée,  à compter  du  pre- 
mier jour  du  quartier  dans  lequel  iis  auront  de-  i 
mandé  les  patentes  33.  , 

L’article  XII,  devenu  le  Xle.  , a donné  lieu  à ' 
lame  très-longue  discussion.  Un  Membre  a de» 


'V 


(15)  , 

mandé  que  cet  article  fût  décrété  conjointement 

avecrarticleXVIIduprojet  ; mais  cette  proposition^ 
ainsi  qne  celle  de  n^assujetir  dans  les  Campagnes 
au  droit  de  patente  que  les  Cabaretiers  et  autres 
Marcliands  vendant  en  détail,  ont  été  rejetées 
par  la  question  préalable. 

L’ajournement  demandé  sur  cette  dernière  propo- 
sition aété  également  rejetéj  Icmaximum,  porté  par 
l’article  XII , ayant  paru  présenter  quelques  in- 
convéniens  , l’Assemblée^  après  avoir  décrété  qu’il 
n’y  auroit  ni  maximum  ni  minimum  , a adopte 
l’article  XII  , dont  on  a retranché  les  derniers 
termes  , qui  étoient  : « sans  que  le  prix  des  pa- 
tentes puisse  excéder  livres». 

Art.  XII,  devenu  Art.  XL 

cc  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  tous 
les  commerces , arts  , métiers  et  professions  ^ est 
fixé , sous  les  exceptions  ci-après  , à raison  du 
prix  du  loyer  , ou  de  la  valeur  locative  de  l’ha- 
bitation , Boutiques  , Magasins  et  Atteliers  occu- 
pés par  ceux  qui  les  demanderont , et  dans  les 
proportions  suivantes  : 

» Deux  sous  pour  livre  du  prix  du  loyer  jus- 
qu’à 400  liv.  2 s.  6 d.  pour  livre  depuis  ^00  1. 
jusqu’à  800  liv.  et  3 s.  pour  livre  au-dessus  de 

800  1. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 


\ 
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du  jour  pour  la  Séance  de  demain , a levé  la  ^ 
Séance. 

i 

1 

Signé,  DU  PORT,  Président;  Vouluand,  j 
Boüssion,  Maroljles,  Pétion  , Sillery,  Livré,  I 
Secrétaires.  1 


\ 


1 

1 


A Paris,  chèi  BAUDOtriSf;  Imprimeur  de 
1,’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foin 
’ St.'Jacques^  N^.  3i.  ^ 


N^.  565. 
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SUITE  DU  PROCÈS.VERBAL 

D E 

i;  AS  SEMBLÉE  NATION  A LE. 


Du  Jeudi  ly  Février  ly^i  , au  matin.  ’ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès, 
verbal  de  la  veille. 

On  a fait  ensuite  la  lecture  d'une  Adresse  du 
sieur  Dodun  , Ingénieur^,  des  ponts  et  chaussées 
du  Département  du  Tarn  , qui  annonce  a l’As-  1 
semblée  la  decouverte  dune  ilOuyelle  Pozzolane 
factice.  ^ 

L’ Assemblée  a renvoyé  TAdresse,;  et  rexamén 
de  cette  Pozzolane  a son  Comité  d’Agriçulture  et 
de  Commerce. 

On  a annoncé  Piiommage  fait  à F Assemblée,  par 
la  Société  de  Médecine  de  Paris,  desfdeux  der- 
niers volumes  de  ses  Mémoires.  . * 

L’un  des  Secrétaires  a lu  l’annonce  , faite  par 
le  Ministre  la  Justice  à rAssemblée  , de  k 
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sançiloa  accordée  par  le  Roi,  le  9 de  ce  mois ^ 

>5  1^.  Au  Décret  de  TAssemblee  Nationale^- 
du  .29  Janvier  , relatif  à la  recoiinolssance  et  à 
la  levée  des  Scellés  apposés  par  les  Commissaires 
du  ci-devant  Châtelet  de  Paris  , et  par  Ordon- 
nance de  Justice  5 ainsi  f^u  aux  biens  dont  1 adju- 
dication se  poursuit  en  ce  siège. 

Et  le  11  . au  Décret  du  16  Décembre 

dernier  , concemant  la  vente  de  biens  nationaux 

a la  Municipalité  de  Dijon. 

30.  A trois  Décrets  du  17  , concernant  pa- 
reille vente  aux  Municipalités  de  Sully  ^ Amiens 

et  Montpellier.  / 

..  4‘D  A deux  Décrets  du  19  , concernant  pa- 
reille vente  aux  Municipalités  de  Dijon  et  de 
Mirebeau. 

50.  A six  Décrets  du  20  , concernant  pa- 
Teille  v-ente  aux  Municipalités,  de  Boorg-FAb- 
liaye  , Meung-sur-Loire  , Camon  , Sermaises  , 
Ptouen^'et  Orléans. 

6^.  A neuf  Décrets  du  21,  concernant  pa- 
reille vente  aux  Municipalités  de  Montagiiac  ^ 
Versailles,  Boinvilliers  , Grosrnuvres  , Laccpii  , 
Gambais  , Atrungt  , Polher  et  Etampes.^ 

' Au  Décret  du  29,  concernant  pareille  vente 

à la  Mumci'p alité  de  Laôii. 

>5  80.  A quatre  - Décrets  du  3o  , concernant, 

pareille  vente  aüx  Municipalités  de  Soisy-aii- 
Bois  , Broiissy-le-Petit , Broyés  et  Peas. 


5,  q”.  a deux  Décrets  du  3i  , CoflcerriaUt  pa- 
reille vente  aux  Münlclpalités  de  Roquemaure 
et  Neuilly-Saint-Froiit. 

t . 

33  lo^.  A deux  Décrets  du  5 Janvier  > con- 
cernant pareille  vente  à la  Municipalité  d’AuxerrCé 

33  11^.  Au  Décret  du  lo^  concernant  pareille 
vente  à la  Mimicipaîité  de  Villeneuve. 

33  12.0.  Au  Décret  du  27^  concernant  pareille 
vente  à la  Municipalité  de  Montierender.' 

,33  î3o.  Au  Décret  du  2^  , relatif  à la  confec- 
tion des  inventaires  , comptes  y partages  et  liqiiD 

dations  , et  aux  avoués. 

>3  14®.  Au  Décret  du  3o-,  cbricernaiit  lés  îii-^ 

demnités  accordées  aux  Cordmandans  des  bati- 
mens  de  l’Etat , lorsqu’ils  passeront  à leur  bord 
des  personnes  en  vertu  d’ordre  du  Roi. 

33  i5®.  Au  Décret  du  même  joiirn  relatif  à 
solde  des  Gens  de  mer^  employés  sur  les  vaisseau^ 
au  service  de  l’Etat  y et  au  service  des  Fotts. 

33..  1-60,  Au  Décret  du  prem.ier  Février  présent 
mois  ) concernant  la  fixation  des  masses  destinées 
à l’entretien  des  différentes  parties  de  TArmée. 

: 33  17®.  Au  Décret  du  même  jour,,  relatif  à 
l’envoi  dans  la  Colonie  de  Saint-Domingue,  àm 
trois  Commissaires  civils  pour  y maintenir  l’ordre 
et  la  tranquillité  publique  | et  de  deux  autres 
Comniissaires  civils  danis  la  Côlomè  de  éa'ÿenîiQ 
et  de  la  Guyaniie* 

A % 
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» Et  enfin,  au  Décret  des  premier  et  3 
de  ce  mois  , relatif  à la  liquidation  des  Offices 
de  judicature  supprimés. 

» Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le- 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi.  » 

Signé , M.  L.  F.  Duport. 
Taris  , le  14  Février  i-ygi- 

Différons  Membres  de  l’Assemblée  ont  suc- 
cessivement annonce  que  presque  la  totalité  des 
Ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  du  District 
de  Montmarault , dans  le  Département  de  l’Ai- 
lier , les  sieurs  Siausar  et  la  Vergne  ; le  premier 
Curé  de  la  principale  paroisse  de  la  Ville  de 
Blaye  , Département  de  la  Gironde  , et  Lavergne , 
ci-devant  Chanoine , actuellement  Aumônier  de 
l’Hôpital  du  même  lieu  , et  Lheureux , Curé 
et  IVLaire  de  Bénarville  , dans  le  District  de  Mon- 
tivilliers  . Département  de  la  Seine  inférieure  , 
avoient  prête  le  serment  prescrit  par  la  Loi  du  26 
Décembre.  “ \ 

Un  Membre  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé , sur  la  circonscription  des  Paroisses  de  la 
Ville  de  Rouen  , le  projet  de  Décret  suivant  , que 

PAssemblée  a adopté. 

i ■ • 1 ■ * 

« L’ Assembi.be;  Nationale  , sur  le  compte  qui 

lui  a été  rendu  par  son  Comité^  Ecclésiastique  , 
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des  Délibérâtions  prises  par  le  Directoire  du  Dé» 
partement  de  la  Seine  inférieure  , le  Directoire 
du  District  , et  la  Municipalité  de  Rouen  , les 
24  Janvier  dernier,  2 et  11  Février  présent  mois  , 
après  avoir  invité  et  requis  F Evêque  du  Départe- 
ment de  concourir  aux  travaux  préparatoires  des 
translations  , unions  et  suppressions  ci -après  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

A R T I c JL  E P E.  E M I E R. 

La  Ville  et  Fauxbourgs  de  Rouen  sont  divisés 
en  treize  Paroisses  et  cinq  Succursales  ^ dont  la 
dénomination  et  la  circonscription  sont  indiquées 
en  l’état  annexé  au  présent  Décret. 

Art.  I I. 

Toutes  les  ci-devant  Paroisses  ou  Succursales 
de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Rouen , non  com- 
prises en  l’état  suivant,  sont  supprimées. 

Dénomination  et  Arrondissement  des  JParoîsses  et 
succursales  de  la  Ville  et  Fauxbourgs  de  Rouen. 

Paroisses  ©e  l’intérieur^  de  là  Ville. 

1 . Notre-Dame , Paroisse  Cathédrale. 

Au  Nord_,  la  rue  Ganterie^  depuis  la  rue  Percière 
jusqu’à  la  Crosse  , et  la  rue  de  l’Hôpital  jusqu’aux 
Boucheries  Saint-Ouen. 

Â 3 
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■ D5  L.eŸa^itj  les  rme,.§  P„ont*d.e*Robe.C;,  d’Amiette , 
Mal-Palii. 

Ail  Midi , le  Port  ^ de|3ms  la  Porte  Jean-le- 
Coeur  jiisc|ii^à  la  Porte  ^des  Cpnsiils, 

Ali  Cpucliant  J les  laies  de  PEstrade , des  Cor- 
deliers , des  Versetiers  , Massacre  , le  Palais  de 
Justice  , la  rue  Percière. 

S.  Ouen  3 ci-devant  Abbaye. 

55  An  Nord  , le  Rempart  Beaiivoisine  > dcpiiia 
la  Porte  de  ce  nom  jusqu  à la  rue  de  Flandres. 

55  Au  Levant  , les  rues  de  Flandres  , des  Deux- 
Anges  , Coignebert , de  l’Epee  , Pont-de-rArcpet , 
du  R-tiisseL 

55  Au  Midi  3 la  rue  MartlnyiHe  , depuis  la  nia 
du  Riiissel  jusc|ii’à  la  rue  d’Ainiette  : en  retour  s> 
au  Coucliaiit  , les  rues  d’Amiette  3 Pont-de-Ro-  | 
bec  3 Boucherie  Saint-Ouen,  Encore  au  Midi , la.  j 
Place  Saint-Ouen  , la  rua  de  PHopitaL 

.5  Au  Couchant  , la  rue  Reauvoisine  3 depuis  la 

Porte  de  ce  nom  jusqu  à la  Cross^, 

3.  Saint  Godard. 

. 55  Au  Nord  3 le  Pternpart , depuis  la  Porte  Bou- 
vreuil à la  Porte  Beauvoisine, 

55  .Au  Levant^  la  rue  Boauvoisine  3 depuis  la  Porte 

de  ce  nomjiisquA  la  Crosse, 

55  An  Gouehaiit  3 des  rues  Bouvreuil  et  de  la 

Renelle. 

??  Au  Midi  3 la  rue  Ganterie, 


• ’ 4.  Saint  Patrice  l 

Au  Nord  et  au  Coucliant , le  Rempart , depuis 
la  Forte  Bouvreuil  à la  Porte  Caiiclioise. 

Au  Levant , les  rues  Bouvreuil  et  de  laRenelle» 

- >>  Au  Midi  ^ la  rue  des  Bons-Eiifans  , depuis 

la  Porte  Cauchoise  jusqu’à  la  rue  de  la  Renelie. 

35  Nota,  Cette  Paroisse  a pour  Succursale  Saint 
Romain^  Fauxbourg  Bouvreuil. 

5,  Saint  Jean. 

33  Au  Nord  f la  rue  des  Boiis  -Enfaiis  ^ depuis  la 
Porte  Cauchoise  jusqiPà  la  rue  Percière. 

33  Au  Levant,  la  rue  Perciere  , le  Marche-Neuf^ 
la  rue  Massacre,  ^ 

33  Au  Midi  et  au  Couchant  , la  rue  Cauchoise , 
le  côté  Nord  du  Vieux- Marché  , la  rue  du  Gros- 
Horloge  , depuis  le  Vieux- Marché  jusqu’au  Gros- 
Horloge. 

6.  Saint  Vincent, 

>3  Au  Nord  ,,  la  rue  du  Gros-Horloge  , depuis 
le  Vieux-Marché  jusqu’au  Gros- Horloge. 

33  Au  Levant  , les  rues  des  Cordelier's  et  de 
l’Estrade. 

33  Au  Midi  , le  Port  , depuis  la  Porte  Saint- 
Eloi  jusqu’à  celle  des  Consuls. 

33  Au  Couchant  , la  rue  Saint-Eloy  jusqu’au 
passage  de  la  Monnoie  , la  cour  et  le  passage 
de  la  Monnoie  dans  son  entier  , la  rue  Herbière 

A 4 
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aussi  dalis  son  entier^  les  trois  faces  Nord,  Est  et 
Sud  du  Marché -aux -Veaux  jusqu’à  FEglise  Saint 
Michel. 

7.  Saint  Eloj,  ^ 

» Au  Nord , la  rue  Cauchoise  , depuis  la  Porte 
de  ce  nom  jusqu’à  l’Eglise  S.  MicheL 

Au  Levant , la  face  à l’Ouest  du  Marché-aux- 
Veaux  J l’entrée  de  la  rue  du  Petit- Enfer  et  la 
rue  Saint-Eloy  dans  leur  entier  , jusqu’au  passage 
de  la  Monnoie  5 de  là  jusqu’au  Port  : le  côté 
Ouest  seulement  de  ladite  rue  Saint*Eloy. 

33  Au  Midi  , le  Port , depuis  la  Porte  Saint-Eloy 
jusqu’à  la  grille  du  Mont-Riboudet. 

33  Au  Couchant , les  murs  de  la  Ville , depuis  la 
grille  du  Mont-Riboudet  jusqu’à  la  Porte  Cau- 
choise. . 

8.  Saint  Maclou. 

33  Au  Noij'd  , la  rue  Martinville  , depuis  l’Eglîse 
Saint-Mac] Ou  jusqu’à  la  Porte  Martinville. 

33  Au  Levant,  le  Rempart,  depuis  la  Porte  Mar- 
tin ville  jusqu’à  la  Porte  Guillaume-Lyon. 

' 33  Au  Midi,  le  Port , depuis  la  Porte  Guillaume- 
Lyon  jusqu’à  la  Porte  Jcan-le-Cœnr. 

33  Au  Cou  chant , la  rue  Mal  pain  , depuis  la  Porte 
Jean-le-Cœur  , jusqu’à  l’Eglise  S.  Maqlou. 

q.  Saint  Vivien. 

33  Au  Nord  , la  rue  Saint -Vivien  , depuis  la  rue 
Pont-de-rArquet  jusqu’à  la  Croix-de-Pierre, 
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» Au  Levant , les  rues  des  'V  erriers  , Picbine-cles- 
Près  , le  Piempart  juscp’à  la  porte  de  Martinville. 
,,  Au  Coucliant,  les  rues  du  Ruissel  et  Pont-de- 

r Arque  t. 

:»  Au  Midi , la  rue  Martinville  , depuis  la  Port© 
jusqidà  la  rue  du  Ruissel. 

lo.  Sciiiit  Nicaise. 


D3  Au  Nord , le  Rempart , depuis  la  rue  de  Flan- 
dres jusqu’à  la  Porte  des  Capucins. 

>0  Au  Levant  , les  rues  Coquereaumont  et  des 


Capucins. 

55  Au  Alidi  , lame  Saint -Vivien , depuis  la  Croix 
de-Pierre  jusqu’à  la  rue  de  TEpée. 

55  Au  Coucliant,  les  rues  Coignebert  , des  Deux 


Anges  et  de  Flandres. 


11.  Saint  François  , précédejnment  V Eglist 
conventuelle  des  Peniteus. 


' 3,  Au  Nord  , au  Levant  et  au  Midi  , les  mure 

de  la  Ville  depuis  la  Porte  des  Capucins  jusqu  a 

••IJ 

la  Porte  AlartinviUe. 

55  Au  Coucliant , les  rues  des  Capucins  , Coque- 
reaumont,  des  Verriers  ec  des  Prés,  depuis  la  Porte 
des  Capucins  jnsqu’à  celle  de  Martinville. 


S6S. 


( 10  ) 

Paroisses  et  Succursales  des  FAUxBOURCâ« 

, • ■ r 

12,  Sainte  Magdeleine^ précédemment  V Eglise  de 
V Hôpital  de  la  Magdeleine. 

y>  Au  Nord  , la  rue  Saint-Maiir,  depulslesmurs 
de  ia  Ville  jusqu’au  pied  de  la  côte  du  Morit-aux- 
Malades  , et  le  bas  de  cette  même  côte. 

3:1  Au  Levant , les  murs  de  la  Ville  , depuis  Fali- 
gnemeut  de  la.riie  Saint-Maur  jusqu’à  la  rivière. 

>5  Au  Midi , la  rivière  , depuis  la  grille  du  Mont- 
Riboudet  jusqu’au  territoire  de  Deville,  fixe,  dans 
cette  partie  , à l’embraiicliement  de  la  route  de 
Caudebec  sur  celle  du  Havre. 

53  Au  Couchant  , le  territoire  de  Déville  , ainsi 
qu’il  sera  déterminé. 

Saint  Gervais  , succursale. 

33  Au  Nord  , la  rue  Saint -Maur  et  le  bas  de  la 
côte  du  Mont-aux- Malades. 

>3  Au  Levant  , les  murs  de  la  Ville  , depuis  la 
rue  Saint-Maiir  jusqu’à  la  Porte  Cauchoise. 

33  Au  Midi  , la  rue  du  Renard  ^ depuis  la  Porte 
Cauchoise  jusqu’à  son  embranchement  avec  la 
route  du  Havre.  ' 

33  Au  Couchant  , le  territoire  de  Déyîlle. 

i3.  Saint  Sever. 

33  Au  Nord  ^ la  rivière  de  Seine  , en  ce  non 
compris  le  Port , réputé  de  la  Ville  , depuis  la 


( il  ) 

Grandê-Gliaussée , servant  de  borne  au  territoire 
du  Petit-Quevüly  , i«squ’à  l’extrémité  d-u  grand 
Cours  joignant  aux  prairies  de  Sotteville. 

» Au  Levant , le  territoire  de  Sotteville  , borne 
par  l’extrémité  du  grand  Cours  , le  fosse  des  prai- 
ries appartenantes  au  ci-devant  Prieuré  de  Gram- 
Hiont  , et  la  place  ^vuide  nommée  Y Allée  d&^ 
Grammont  ; la  Croix  de  Grammont  à l’extrémité 

de  la  rue  Pavée. 

Aü  Midi  , depuis  la  Croix  de  Grammont , la 

cliemin  tendant  de  ladite  Croix  à la  rue  d’Elbeuf, 
avec  toutes  les  maisons  et  jardins,  étant  a 1 Orient 
et  au  Midi  de  ladite  rue  ; k Mare-du-Parc  , le 
Parc  appartenant  à MM.  del’Essajrt  et  de  Secouttes,' 
les  maisons  et  terres  voisines  jusqu  a k Croix 

Saint -Yon.  _ ' >ii  ' 

>5  Au  Couchant,  le  territoire  duPetit-Queviuy.’ 

Saint  Éermît , précédemment  l’ Eglise  conventuelle 
des  Religieux  Bénédictins  de  Ronne-noù'ûellé  , 
provisoirement  succursale  , jusqu’à  ce  que  ,par 
là  retraite  ou  l’extinction  des  Religieuses  emniu- 
rées  , leur  Eglise  se  trouvant  vacante  , on  puisse 
définitivement  prononcer  laquelle  des  deux 
Eglises  mérité  la  préférence.  , 

» An  Nord,  le  cânalde  k Seine  > depuis  k Grande 

jusqu’à  k Petite-Ghaussee. 

» Au  Levant , k Petite-Chaussée  jusqu’à  k rue 
du  Pré;  en  retour,  la  rue  du  Pré  jusqu  à la  rue 

A 6 
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Saint- Jîîlieil  ; la  rue  Saint- Julien  jusqu’à  la  Croi^L 
de  Saint  Yon. 

Au  Midi  y en  pointe  la  Croix  de  Saint  Yon.  | 
5:>  Au  Coucîiant , le  tertitoîre  du  Petit- Que vüly*  ! 

Saint  Paul . succursale  de  S.  Maclou.  ! 

35  Au  Nord  J le  bras  le  plus  septentrional  de  la 
rivière  d’Aubette. 

35  Au  Levant , le  territoire  de  - 
ainsi  qu  il  sera  déterminé, 

3>  Au  Midi  , le  cours  de  la  Seine  , depuis  la 

r 

torte  Guillaume-Lyon  jusqu’au  territoire  de  la 
Mi-Voie  compris  les  isles-la-Man que  et  Brouilly.  i 
^ Au  Couchant , les  murs  de  la  Ville  , depuis  le  j 
bras  le  plus  septentrional  d’Aubettë  , jusqu’à  la  j 
Porte  Guillaume-Lyon. 

Saint  Hilaire  , succursale  de  S.  François, 

35  Son  territoire  comprendra  , 

- :Le  Fauxbourg  ^ ) 

Le  hameau  du  Fauxbourg  > S.  Hilaire, 

^La  Vallée  • ^ ) 

Le  Boulevard  jusqu’au  Marché-aux-Chevaux  inclu- 
sivement y il 

' . _ , . . , ■ . ■ j 

La  petite  rue  de  la  Tamievère  , 

La  petite  rue  de  la  Chartreuse.  ! 

La  Vallée  de  Saint* Gilles'  , j 

Le  Nid-de-Chien;  ' I 

Saint  Romain  , ci-devant  V Eglise  conventuelle  des 
' Carmes-Héchaussés, 

;>3  Ah  le  territoire  du  Mont- aux 'Ma-  i 


( ) 

lades  et  du  Bois-Guillaume  , ainsi  qu’il  sera  dé- 
terminé. 

..  Au  Levant , le  Marclié-aiix-Clie\aux  exclusi- 
vement, et  de  là  , par  une  ligne  droite  , jusqu’au 
cliemin  montant  à la  côte  des  Sapins  ; ledit  che- 
min , jusqu’à  la  côte  exclusivement. 

DD  Au  Midi , le  Rempart , depuis  le  Marché-aux- 
Chevaux  jusqu’à  la  rue  Saint -Maur. 

DD  Au  Couchant , le  territoire  de  Saint  Gervais  , 

succursale  de  S.  Louis  3^. 

Sur  la  proposition  de  diflerens  Membres  du 
Comité  d’Aliénatk>n  , l’Assemblée  a décrété  les 
ventes  de  Domaines  Nationaux  aux  Municipa- 
lités ci-après,  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  les  rapports 
qui  lui  ont  été  faits  par  plusieurs  Membres  du 
Comité  d’ Aliénation,  des  soumissions  faites  , sui- 
vant les  formes  prescrites , par  différentes  Muni- 
cipalités ci-après  nommées , a déclaré  et  déclaré 
leur  vendre  les  biens  nationaux  , dont  1 état  est 
annexé  aux  procès-verbaux  respectifs  des  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges  , clauses  et  con- 
ditions portées  par  le  Décret  dxi  i4  Mai  1790  , et 
pour  les  sommes  ci-apres  , payables  de  la  mamerd 
déterminée  par  le  même  Decret. 


S A V O I R J 

A la  Municipalité  de 
Montpellier , Départe- 


( î4  ) 

% 

ment  du  Gard  , pour  ' 

îa  somme  de  . • , . aB8|8Qi  K s,  d<* 
A la  Municipalité  'de 
Montricliard , Dépar- 
tement de  Loir  et 
Clier-  , • . . . . . zy^6So 
A celle  de  Cliaumont- 
sur-Loir  ^ même  Dé-  ^ 
partement*  , . * , 4^,843  i5  10 

33  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  porté  axii^ 
Décrets  et  états  d’estimations  respectifs,  annexés 
à la  minute  du  procès-verbal  de  ce  jour.  3> 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a de- 
mandé qu’il  fût  rendu  compte  à l’Assemblée 
de  Pexécution  des  lois  , des  14  Janvier  et  2.21 
Décembre  1790  , qu’à  cet  effet  le  Comité  des 
Finances  , chargé  de  surveiller  l’emploi  des  de- 
niers publics  , fût  tenu  de  présenter,  dans  le  coura 
fie  la  semaine  prochaine,  un  état  de  la  radiation 
qui  a dû  être  faite , dans  les  difiérens  Départe- 
mens , des  appointeniens  , traiteinens  et  autres 
fonds  , qui  se  payoient  à des  Français  actuell'e-- 
mcnt  en  pays  étranger , hors  les  cas  prévus  par 
les  loix  de  FEtat , F Assemblée  se  réservant , sur 
le  vu  de  Fétat  de  radiation , de  prendre  les  me- 
sures que  sa  sagesse  lui  dictera  pour  le  payement 
des  Créanciers  qui  justifieront  de  droits  antérieuis 
à Fabsence  desdits  Français.  L’Assembléé  â. 
çrété  oçti©  moÜQn;^ 


( i5^ 

Un  Membre  du  Comité  de  l’Emplacement  a 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été 

adopté. 

« L’Assembiée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement , autorise  le  Direc- 
toîre  du  District  de  Pontoise  a acquérir  , aux: 
frais  des  Administrés  , la  maison  appelée  le^Grand- 
Ficariat , avec  la  cour  dont  elle  est  entourée  , 
cotée  A au  plan  qui  demeurera  joint  au  pré- 
sent Décret,  ainsi  que  le  bâtiment  qui  servoit 
cV Auditoire  pour  rOfficialité  , coté  C au  même 
plan  , pour  y établir  le  District  et  le  Tribunal , 
en  observant  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale , pour  l’aliénation  des 
Biens  nationaux  , et  a la  charge  qn  aucun  des 
Administrateurs  , Juges , Greffiers  , Secrétaires 
ou  Archivistes  , Commis  , ne  pourront  y être  lo- 
gés ; excepte  de  ladite  permission  d’acquérir  , 
les  jardins  et  autres  emplacemens  dépenda-ns  du- 
dit Vicariat , lesquels  seront  vendus  séparément 
en  la.  manière  prescrite  et:  accoutnmee.  » 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a pré- 
senté , sur  la  comptabilité  des  Officiers  , un  projet 
de  Décret  , dont  les  cinq  premiers  articles  ont 
été  décrétés  sans  discussion,  ainsi  qu'il  suit: 

Article  premier. 

L’ Assemblée  Natioîs'axb  décrète  que  les 


fîciers  comptables  , supprimés  par  îe  Décret  des 
12  et  14  Novembre  1790  ^ sont  autorisés  à se 
retirer  par-devant  rOrdonnateur  du  Trésor  pu- 
blic , pour  y faire  provisoirement  arrêter  leurg 
comptes  et  constater  leur  libération. 

A a T.  I L 

S’il  résulte  de  la  vérification  de  cet  état  3 
que  rOfficier-coniptable  ne  doit  rien  au  Trésor 
public  3 ledit  Ordonnaletir  lui  délivrera  une 
décharge  provisoire  , sur  la  remise  de  laquelle  , 
ainsi  que  de  la  quittance  de  finance  et  provi-  !| 
sions  3 le  Commissaire  du  Roi  , Directeur- 
général  de  la  licpidation  , lui  remettra  , con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  à cet  égard 
par  le  Décret  du  20  Janvier  dernier  3 une  ou 
plusieurs  reconnoissances  provisoires  de  finance 
jusqu’à  concurrence  de  moitié  de  la  finance  de 
leur  office  , avec  cessation  d’intérêt  de  la  somme 
portée  aux  reconnoissances  3 à compter  de  leur 
date  3 ces  reconnoissances  seront  reçues  en  paie- 
mens  de  biens  nationaux. 

Art.  I I Î. 

33  Les  biens  nationaux  3 à Taccjuisition  desquels 
ces  reconnoissances  auront  servi  , demeureront 
garans  de  tout  ce  qui  pourroit  être  constaté  du 
par  le  résultat  des  comptes  déiinitivement  arrêtés  3 
«laiîs  la  forme  'qui  sera  décrétée. 
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A B.  T.  I V. 

r « Les  opposïtlons  formées  avant  la  délivrance 
desdites  reconnolssances  auront  leur  elfetlors  de 
la  liquidation  définitive  , et  les  opposans  pourront 
faire  valoir  leurs  droits  sur  les  domaines  acquis 

par  leurs  débiteurs  après  l’épuisement  des  créances 

du  Trésor  pudilic  sur  les  mêmes  Domaines  , s li  y 


5,  Les  Receveurs  - généraux  des  Finances  et 
antres  comptables  qui  , pour  opérer  ' des  com^ 
pensatlons  sur  leurs  finances  , auroient  piis  e® 
deniers  de  leur  recette,  seront  privés  de  la  ia- 
culté  résultante  du  présent  Décret,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  peines  , s’il  y échet , et  ils 
né  pourront  obtenir  le  remboursement  des  Fw, 
uances  à eux  restantes  dues,  que  lorsque  leur 
comptabilité  aura  été  apurée  suivant  les  formes 
qui  seront  prescrites 

Les  6 et  7 articles  ont  été  décrétés  sans  dis» 
ciîssion  ÿ ainsi  qti  il  suit  : 

A B.  T * V L 

» À l’égard  des  Receveurs  particuliers  des 
finances  qui  ne  sont  comptables  qu  a leurs  Rece- 
veurs-généraux respectifs  , ils  rapporteront  audit 
Commissaire  du  Roi  , Directeur-général  dé  la 
liquidation  , le  consentement  et  quitus  délivré® 

565.  9 


I 
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par  lesdits  ReceYeurs-gënéraux , visés  par  ledit 
Ordoniïateur  du  Trésor-public. 

A R T.  V î ï. 

Ceux  des  Receveurs  particuliers  des  finances 
dont  les  comptes  des  exercices  antérieurs  à rannée 
4,  1771  ne  seroient  pas  eifcore  jugés  ^ sont  auto- 
risés à se  retirer  par- devant  Tordonnateur  du 
Trésor  public,  pour  y faire  provisoirement  ar- 
rêter leurs  comptes  et  constater  leur  libération^ 

€t  seront  admis  à jouir  du  bénéfice  de  Farticle  II , 
en  apportant  le  consentement  du  Receveur- 
général  33.  / ! 

On  a repris  ensuite  la  discussion  sur  rarticle  r 
i3  du  projet  de  Décret  portant  établissement  !| 
de  droit  de  patente. 

Il  s’est  élevé  sur  cet  article  , devenu  le  XIR.  ; ! 
divers  amendemens  qui  ont  été  écartés  ou  adoptés  ' 
paj*  une  nouvelle  rédaction  que  le  Rapporteur  a I 
présentée  , et  que  l’Assemblée  a adoptée  dans  les 
fermes  suivaiis  : 

Art.  XII. 

53  Toutes  personnes  faisant  le  Commerce'  ou  ! 
exerçant , autrement  qu’en  qualité  d’apprentis 
Oïl  compagnons , une  Profession  , Art  ou  Métier 
quelconque  , seront  assiijé des  à se  pourvoir  de 
'patente,  et  ne  pourront,  à compter  du  , premier  j 
Avril  procliaiii  , continuer  leur  Commerce  ou 
Profession  sans  avoir  satisfait, ^aux  forraalités  cfi 


J 
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devant  prescrites.  Ne  seront  point  assujetlsà  sa 
pourvoir  de  patente  , les  Fonctionnaires  publics  , 
s’ils- exerçant  d’autres  professions  étrangères  à 
leurs  {'onctions  , ni  ceux  qui  ne  payent  pas  la 
taxe  de  trois  journées  de  travail  a^u  rôle  de  la 
contrib'ution  mobiliaire. 

L’article  XIV  du  projet  , devenu  le  XIIF. , a été 
adopté  sans  discussion  ainsi  qu  il  suit  ; 

A a.  T,  X 1 1 ï. 

Les  Boulangers  qui  3i  auront  pas  d’autre  com- 
merce ou  profession,  ne  paieront  que  la  moitié 
du  prix  des  patentes  , réglé  par  1 article  Xï  du 

présent  Decret. 

L’ardcle  XV  du  projet  ^ a été  supprimé  comme 
devenu  inutile  par  l’article  VIII , et  la  nouvelle 

rédaction  de  Farticle  XIÎÎ. 

L’Assemblée  a renvoyé  à rexameii  de  son 
Comité  la  proposition  faite  que  les  Titulaires  do 
certains  oflices  existans  ne  pussent  etie  assujetis 
a prendre  des  patentes  pour  la  continuation  et 

rexercîce  de  leurs  fonctions. 

Un  Wiembre  a proposé  par  amendement  sur 

r article  XYI  du  projet  , devenu  le  XIV  , l’ad-^^ 
dition  de  ces  mots  : cc  vendant  des  comestibles  et 
vieux  liabiîs  , fleurs  et  autres  menues  denrccs  sur 
inventaires  2 cet  amendement  a ete  adopte. 

Art.  X I T. 

Les  revendeurs  et  revendeuses  de  fleurs  3! 

A IQ 
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fruits  y légumes  poissons,  heure  et  œufs,  yen» 
dant  dans  les  rues  , lialles  et  marchés  publics  , ne 
seront  point  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  , 
pourvu  qu’ils  n’ayent  ni  boutiques  ni  échopes,' 

€t  qu’ils  ne  fassent  aucun  autre  commerce , à la 
charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règlemens 
de  Police. 

La  discussion  de  l’article  XVII  du  projet  a été 
interrompue  par  la  demande  qu’a  faite  un  Membre 
d’ajouter  à Tarticle  XI  du  Décret , que  le  droit  de 
patente  fut  perçu  à raison  de  la  valeur  loca* 
tive  des  bâtiniens  , boutiques  ^ magasins  et  atte- 
liers  , et  non- seulement  à raison  de  son  habitation  ;■ 
i addition  a été  décrétée. 

Sur  i article  XVII  devenus  XV,  un  Membre  apro-« 
pose  pa.r  amendement  de  substituer  à la  lin  de 
1 article  , au  lieu  de  ces  mots  : ni  être  moindre  de 
L pour  les  auberges  et  cabarets  de  Campagne ^ 
ceux-ci  : ni  moindre  de  je  liv,  pour  toutes  les 
auberges  et  cabarets  de  Villes  et  de  Campagne, 
Un  autre  a proposé  par  amendement  de  subs- 
tituer , à la  proposition  présentée  par  le  Comité  ^ 
la  suivante  : 

ce  Savoir  , 3 sous  pour  I.  du  prix  du  loyer  de 
soo  liv.  à 400  liv.  , 4 sous  depuis  4^0  jusqu’à 
600  liv.  , 4 sous  6 deii,  depuis  600  liv.  jusqu’à 
800  iiv. , et  5 sous  pour  liv.  des  baux  au-dessus 
de  doo  liv.  : aa  Ce§  amendcnxens  ont  été 

adoptés,  ^ ' 


( ) 


A R T.  X V. 

!»  Les  particuliers  qui  voudront  réunira  leur 
commerce , métier  ou  profession , la  faculté  d’exer- 
cer les  professions  de  Marcliands  de  vins  , Bras- 
seurs , Limonadiers,  Distillateurs,  Vinaigriers, 
Marchands  de  bière  et  de  cidre  , Aubergistes  , 
ÏJdtelliers  donnant  à boire'  et  à manger  , Trai- 
teurs , et  Restaurateurs  ^ ceux  même  qui  n’exer- 
ceroient  que  les  professions  ci-dessus  dénommées, 
acquitteront  le  prix  des  patentes  sur  le  pied  ci- 
après  ; 3o  liv.  pour  ceux  dont  le  loyer  sera  de 
2.00  liv.  et  au-dessous  ; 3 sous  6 den.  pour  liv- 
du  prix  du  loyer  au-dessus  de  200  liv. , jusques 
et  compris  4^0  liv.  f 4 sous  pour  liv.  du  loyer  , 
depuis  4*^0  liv*  jusques  et  compris  6qo  liv.  ; 4 
6 den.  de  6oq  liv.  à 8co  liv.  ; et  5 sous  pour 
les  loyers  au-dessus  de  800  liv.  ’ \ 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  l’examen 
d’une  motion  dont  l’objet  étoit  d’autoriser  ceux 
qui  demanderont  des  patentes  à les  payer  en 
différens  termes. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  par 
laquelle  le  Président  de  l’Assemblée  Electorale 
du  Département  de  l’Ailier  annonce  quelle  a 
nommé  à i’Evêcbé  de  ce  Département  M.  Lau- 
rent , Curé  d’Heiliaux  j.  Député  à l’AsseiBbléo 
» 

Nationale,, 


/ 
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» L’article  XVIII du  projet,  devenu  XVI,  amendé 

a été  décrété  en.  ces  ternies  -. 

Art.  X VL 

» II  sera  délivré  des  patentes  à termes  anx 
Proprietaires  et  Cultivateurs  pour  un  ^ deux  ou 
trois  mois  et  à ceux  qui  voudront  vendre  en  détail 
des  boissons  de  leur  cru  pendant  un  temps  limité. 
Le  prix  desdites  patentes  sera  de  3 liv.  par  mois  : 
elles  ne  seront  délivrées  qu’après  les  formalités 
prescrites  , et  que  le  piix  en  aura  été  acquitté 
entre  les  mains  du  préposé  au  recouvrement  dès- 
contributions  mobiliaires  etd’lia.bitation  j mais  ces 
patentes  ne  pourront  être  accordées  pour  plus  de 
six  mois  dans  le  cours  de  ramiée  : aii-dela  de  ce 
terme  ^ elles  seront  réputées  patentes  annuelles  ^ 
et  seront  payées  comme  telles. 

On  a proposé  par  amendement  sur  Farticle 
X¥ÏI  5 d’établir  une  troisième  proposition  fixée,  à 
oo  liv.  3 l’article  ainsi  amendé  a été  adopté. 

Ar  T.  XVII. 


cc  Les  Particuliers  qui  exerceront  la  profession 
de  Colporteurs  dans  les  Villes  ^ Campagnes , foirea 
oii  marcliés  9 seront  tenus  de  se  pourvoir  de  pa- 
tentes J après  avoir  rempli  les  formalités  prescrites. 
Le  prix  eii  sera,  fixé  suivant  les  proportions- de 
rarticle  Xî  5 mais  il  ne  pourra  être  au-dessous  de 
10  liv,  pour  les  Marcliands  portant  la  balle  j,.  et 


( 

de  5o  lly.  pour  - ceux  qui  emploieront  à leur 
commerce  un  clieval  ou  autre  bêle  de  somme  ^ 
et  8o  livres  pour  ceux  qui  se  séviront  d’tinef 
voiture  , quand  même  le  prix  du  loyer  d© 
leur  .domicile  établiroit  une  proportion  infé- 
rieure, I^esdits  Colporteurs  et  ÎVïarcliaiids  fo- 
rains seront  tenus  , lorsqu’ils  en  seront  recpis, 
de  justifier  de  leur  domicile  ^ et  de  leurs  taxes 
mobiliaire,  et  d’habitation , même  de  représenter 
leur  patente  aux  Officiers  ^funicipaux  des  lieux 
où  ils  exerceront  leur  commerce. 

Les  articles  XX  et  XXI  du  projet  ont  été  sup- 
primés. 

Les  articles  XXII  , XXIIÏ  et  XXIV  devenus 
xv-in , XIX  etXX,  ont  été  adoptés  sans  discussion,' 

A E.  T.  XVI  IL 


ce  II  sera  alloué  a sous  pour  liv.  sur  le  prix  d© 
chaque  patente  , au  profit  de  la  caisse  de  la  Com- 
mune 5 laquelle  rétribution  sera  affectée  jusqu’à 
due  concurrence  , à l’acquit  de  ses  dépenses  par- 
tici-iliêxes.  Les  Officiers  Pvliinicipaux  tiendront  la 

J- 

main  à ce  qu’aucun  particulier  ne  s’immisce  dans 


l’exercice  des  professions  assiqéties  à des  patentes 
par  le  pt'ésent  Décret , sans  avoir  rempli  les  ior- 
maillés  cLdevant  prescrites  , et  sans  avoir  acquitté 
le  droit. 


A R T.  X I X. 


Tout  particulier  et  colporteur  qui  fera  le  Com«* 


O 
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merce , oii  exercera  une  profession  , Art»ou  Métier 
qiieiGOiic|ne  ^ sans  avoir  rempli  les  formalités  pres- 
critespar  les  articles  prëcédens  , et  s’être  pourvu 
d’une  patente  , sera  condamné  en  une  amende  du 
quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  auroit 
du  se  pourvoir.  Lesdites  amendes  seront  payées 
entre  les  mains  du  Receveur  de  la  Contribution 
mobiliaire,  lequel  en  versera  moitié  dans  la  caisse 
de  la  Commune  , pour  être  appliquée  à ses  dé^ 
penses  particulières  , et  se  chargera  en  recette 
de  l’autre  moitié  , pour  en  compter  au  Trésor- 
-Public. 

A R T.  X X. 


r :>:>  L’Assemblée  Nationale  cliarEe  son  Comité 

CJ 

.des  Pensions  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  se- 
cours à accorder  aux  différens  préposés  au  re- 
couvrement des  impôts  indirects  qui  ne  pourront 
'être  remplacés  dans  la  nouvelle  régie.  55 

L’on  est  passé  à la  discussion  de  l’article  pre^ 
mier , par  lequel  devoit  se  terminer  cette  dis-^ 
cussion. 


On  a proposé  par  amendement^  qui  a été  adopte^ 
de  iiiiir  rarticle  à ces  mots  5 comme  par  le 


'passé. 


Article  premier. 


cc  A compter  du  premier  Avril  prochain  , les 
droits  connus  sous  le  nom  de  droits  d’aides  per- 
çus par  inventaire  ou  à Fenlèvenient  , vente  et 
revente  en  gros  ^ à la  circulalioii  et  a la  vente 


/ 
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en  détail  sur  les  boissons  ; ceux  connus  sous  le 
nom  d’impôts  et  billots,  et  devoirs  de  Bretagne, 
d’équivalens  du  Languedoc  , de  Maspliancng  en 
Alsace  ; le  privilège  de  la  vente^  exclusive  des 
boissons  dans  les  lieux  qui  y étoient  sujets , les 
droits  sur  les  papiers  et  cartons , et  autres  droits 
de  même  nature  , sous  quelque  dénomination  que 

ce  soit  , sont  abolis. 

Sont  exceptés  de  la  présente  disposition  les 
droits  d’entrées  dans  les  Villes  qui  continueront 
d’être  acquittés  provisoirement  , comme  par  le 
■passé. 

L’objet  des  cartes  à jouer  aété  ajourné,  et 
l’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  à Agricul- 
ture ce  qui  concerne  les  boiiclieries  , plomo  et 

marque. 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriciilture  a pro- 
posé que  la  question  de  la  propriété  des  mines 
en  raison  de  son  importance  , fut  agitee  dans 
une  Séance  du  matin. 

L’Assemblée  l’a  ainsi  décrété. 

Elle  a renvoyé  à son  Comité  des  Pensions  a 
lui  présenter  ses  vues  , relativement  aux  services 
des  hommes  employés  à la  perception  des  droits. 

Un  Membre  a proposé  l’extinction  des  con„ 
traintes  et  procédures  commencées  pour  le  fait 
des  aides  : l’Assemblée  a renvoyé  cette  >questioii 
à l’examen  de  son  Comité  d’imposition. 


M.  le  Président 
lie  Lires. 


( ) 

a levé  la  Séance  à trois  i 


Du  Jeudi  ij  Février  lygi  ^ au  sain 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  du  Mardi  soir  , i5 
Fé  vrier.  i 

Il  a fait  ensuite  la  lecture  «les  Adresses  suî- 

vantes  : 

Adresse  de  felicitaion  ^ adliesion  et  dévoue» 
ment  de  la  Garde-Nationale  d’Evreux  ; elle  de- 
mande que  le  Citoyen- Soldat  ait  le  choix  exclu- 
sif de  ses  Officiers. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  delà  Constitution  i 
établie  a Provins  , qui  expose  que  la  nouvelle 
du  prochain  départ  de  Mesdames,  Tantes  du  Roi', 
a jeté  Falarme  dans  tous  les  esprits  ; elle  demande  ; 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  s’opposer  à 
départ. 

Adresse  des  Officiers  formant  le  Tribunal  du 
District  de  Valence  , qui  présentent  à l’Assemblée 
^Nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
dévouement.  i 

Adresse  des  Electeurs  du  Département  du  Jura  , j 
contenant  le  Procès-verbal  d’élection  à l’Evêché  j 
de  ce  Département , en  fa,veur  de  M.  Guilloz  ^ 
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Curé  d’Orcliamps,  Membre  de  l’Assemblée  Na- 

Adresse  du  Directoire  du  District  de  Tonnerre  , 
qui  annonce  qu’il  a été  procédé,  à l’adjudication 
d’une  partie  des  biens  nationaux  de  son  ressort  ; 
qu’il  en  a déjà  été  adjugé  pour  190, 33o  1.  , et^que 
l’adjudication  a excédé  l’estimation  de  io2,o54  1. 
19  s.  ; il  ajoute  que  la  majeure  partie  des  Ecclé- 
siâstiques  de  son  arrondissement  a prêté  le  ser- 
nient  civique. 

Adresse  du  Conseil -Général  de  la  Commune 
de  la  ViUe  de  Blaye  , qui  aimonce  que  les  Ec- 
clésiastiques du  Blayois  , qui  avoient  fait  une  dé- 
claration Griminelle  contre  le  serment  civique  , se 
sont  solemnellemeiit  rétractés  entre  les  mains  de 
l’Administration  du  Département  de  la  Gironde; 
que  la  plupart  ont  prêté  le  serment  prescrit , et 
qoe  les  autres  se  sont  engages  a le  prêter  an  plus 
tôt  ^ ils  ajoucent  que  plusieurs  Curés  , et  Fonc- 
tionnaires publics,  qui  n’avoleiit  pas  signe  cette 
déclaration  , se  sont  empresses  de  satislaire  a iS. 

Loi. 

Adresse  du  Principal  et  Professeurs  du  College 
de  Bergues  , qui  envoient  à l’Assemblée  un© 
lettre  de  FEvêquâ  d’ Y près,  par  laquelle  il  les  in- 
terdit de  leurs  fonctions  de  Prêtres  , par  ce  qu  ils 
ont  prêté  le  serment  civique. 

Adresse  du  Maire  d’Epinal , qui  annonce  que 
Iq  Cmé;^  les  Fo2îctionüaires.-Pub,lics  , et  Proies- 


) 
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spurs  du  College  de  çette  Ville , ont  prêté  le  ser- 
ment prescrit  ; il  fait  hommage  d’tiii  discours 
qu’il  a prononcé  publiquement  sur  la  légitimité 
de  ce  serment. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Ble:âé^, 
Département  d’Indre  et  Loire  , contenant  le 
Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  civi- 
que faite  par  tous  les  Fonctionnaires  publics  de 
cette  Ville , dont  ils  louent  le  zièle  éclairé  pour  le 
maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution J séante  à Morlaix  , qui  expose  qu’tm 
des  principaux  moyens  de  rendre  vains  les  ef- 
forts des  ennemis  de  la  Patrie  au-dehors  et  au- 
declans  j est  que  FAssemijlée  , de  concert  avec 
le  Roi  5 accorde  une  amnistie  générale  à tous 
ceux  qui  , avant  et  depuis  la  Révolution,  ont 
eu  le  malheur  ou  la  foibies.se  d’abandonner  leurs 
drapeaux. 

On  a annoncé  le  serment  civique  du  Clergé  de 
Geiitiliy, 

Un  Membre  a annoncé  l’hommage  , qne  fait  à 
l’Assemblée  M.  Lamourette,  de  divers  ouvrages  de 
sa  composition. 

L’Assemblée  Nationale  Pa  agréé  , connoissaiit 
l’excellence  des  principes  qui  sont  développés 
dans  ses  Prunes  civiques. 

On  a annoncé  le  serment  civique  des  Ecclé- 
siastiques d’Etampes. 
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r 'Un  Membre  a rendu  compte  a 1 Asseni])jee  que 
des  dëtacliemens  dés  Gardes  Nationales  et  des  rle- 
gîmens  de  Lorraine  , Infantorie  , et  de  Toul  , 
Artillerie,  envoyés  de  S aiii»-”  Malo  et  Saint-Seryan , 
département  d^e  Lille  et  vilaine  , sur  la  leqiii- 
sitionde.  la  Municipalité  de  Diiian , pour  rétablir 
la  tranquillité  publique  , et  sVjpposer  aux  dégâts 
que  causoient  des  bandits  attroupés  dans  quelques 
paroisses  voisines  de  cette  Muiiicipalité  , s etoient 
acquittés  de  oette  commission  avec  autant  de  pru- 
dence que  de  bravoure;  que  réunis  aux  Gardes  Na- 
tionales de  dmaii  , ils  avoient  maicbe  contie  les 
bandits  , en  avoient  essuye  plusieurs  déchargés 


fusils  , sans  être  sortis  des  boîtes  de  la  modé- 
ration dont  ilss’étoient  fait  un  devoir  , et  que.  sans 
répandre  de  sang , iis  avoient  arrêté  quatre-vingt- 
six  des  bandits,  les  avoient  conduits  aux  prisons  de 


S.t-Malo,et  que  l’ordre  écoit  rétabli.  Il  a demandé 
que  le  Président  de  f Assemblée  Nationale  fût  char- 
gé d’écrire  unelettrc  de  satisfaction  aux  Gardes  Na- 
tionales et  aux  détacliemensdes  Troupes  de  Ligne^ 
qui  ont  tenu  une  conduite  si  genereuse. 

L’Assemblée  a décrété  cette  motion. 

Un  Membre  a fait  liommagem  PAssemblee  j de 
la  part  du  sieur  Marie -Adrien  Dijon,  Juge  du 
Tribunal  du  District  de  Clermont , d un  ouvrage 
de  sa  composition  , intitule  : JReponses  raisonnées 
anx  objections  des  euneaiis  de  la  Constitutiou 
Française, 

^ ) 
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Le  Comité  des  ïlecîierclies  a fait  le  rapport  de 
Faffaire  relative  à l’arrestatiolide  Madame  de  Cons- 
table j et  des  sieurs  Cliaillot  et  Dauquoi.  On  a fait^ 
an  projet  de  Décret  proposé , un  amendement , qui 
consiste  à donner  le  droit  aux  accusés  d’appeller  à 
un  des  sept  Tribunaux  de  1* arrondissement.  |j 

Cet  amendement  a été  adopté  , et  F Assemblée  " 
a décrété  le  projet  proposé  par  le  Comité,  ainsi 
amendé:  it 

b 

cc  L’ Assemblée NATtoTSTAns,  après  avoir  entendu  ii 
le  rapport  de  son  Comité  desReclier  cbes  , relatif 
à Farrestation  de  Madame  de  Constable  , et  des 
sieur  Cliaillot  et  Dauquoi , décrète  que  la  procé- 
dure commencée  au  Tribunal  de  Eeaume  , sera 
continuée  et  jugée  par  le  Tribunal  du  District  de  t 
Besançon  , sauf  Fappel  à F un  des  sept  Tribu- 
naux de  Farrondissenient  ^ à Feffet  de  quoi , les  ^ 
procédures  seront  transportées  auGreffe  dudit  Tri»  E 
bunal , et  les  accusés  transférés  dans  les  prisons  . 
de  ladite  ville  de  Besançon.  [ 

ij 

Charse  son  Président  de  se  retirer  dans  le  \ 

^ O = 

jour  par-devers  le  Roi  , pour  le  prier  de  donner  = 
les  ordres  nécessaires  à Fexéciition  du  prdscct 
Décret  ■>5*  ■ 

Une  Députation  de  la  Municipalité  de  Paris  a 
été  admise  à la  Barre  : elle  a lu  une  Adresse  rela- 
tive aux  malheurs  occasionnés  dans  la  Capitale  ^ 
par  la  multiplicité  des  maisons  de  jeu  qui  se  sont 
établies  ÿ elle  a demandé  une  Loi  sur  un  abus  aussi 
dangereux  dans  ses  conséquences. 
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Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  aux  Co^ 
mités  réunis  de  Constitution  et  de  Jurisprudence 
Criminelle. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  de  l’xAdresse 
de  la  Municipalité  , de  celle  de  la  Commune  ^ et 
de  la  réponse  de  M.  le  Président  : 

Suit  la  teneur  desdites  Adresses  et  de  la  réponse, 
«Messieurs, 

35  L’Assemblée  du  Conseil- générai  de  la  Com« 
mune  de  Paris  vient  avec  coniiaiice  vous  découvrir 
l’une  des  sources  des  maux  qui  l’afïligent  davan- 
tage. Depuis  long-temps  elle  s’en  occupe  , et 
quand  le  Législateur  profond  et  éloquent  qui  vous 
présidoit  dernièrement  , a cru  devoir  rappeler  à 
ruiie  de  ses  Députations  cette  maladie  anti- civi- 
que , elle  avoit,  pour  ainsi  dire,  épuisé  tous  ses 
remèdes  j oui  , Messieurs  , nous  avons  épuisé 
toutes  nos  ressources  ; mais  , nous  avons  encore 
votre  secours  à attendre,  et  nous  venons  le  sol- 
liciter. Quelque  incurable  que  la  plaie  des  jeux 
nous  paraisse,  elle  ne  pourra  pas  résister  à votre 
puissance  5 et  vous  , qui  avez  guéri  toutes  les 
plaies  politiques  de  l’Empire  , les  ulcères  invé- 
térés qu’avoient  causés  à la  France  tous  les  genres 
de  despotisme  vous  guérirez  encore  celui-ci. 
L’Orateur  de  la  Commune  va  vous  dévoiler  tous 
détails  la  maladk , et  comptons  sur 
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le«  moyens  que  votre  sagesse  vous  indiquera  pour 
la  vaincre  ».  J 

«Messieurs, 

» [.es  Citoyens  de  Paris  ^ dont  nous  sommes' lesn 
organes  , viennent  à la  source  des  Loix  en  récla-' 
mer  une  contre  les  désordres  dont  les  progrès 
ont  menacé  trop  long-temps  la  tranquillité  de  la 
Capitale. 

» A mesure  que  vos  Loix  bienfaisantes  nous  ré- 
génèrent , nous  souffrons  davantage  des  restes  de 
nos  désordres  , et  la  frénésie  des  jeux  est  un  des 
derniers  malheurs , auquel  la  Patrie  vous  demande  ■ 
d’apporter  un  prompt  remède. 

» L’ancien  régime  nous  avoit  laissé  des  habitudes 
odieuses  , qu’à  la  honte  des  mœurs  on  l’a  vu 
tolérer  : il  étoit  permis  à des  subalternes  favo- 
risés de  fonder  des  fortunes  immenses  sur  le  pro- 
duit des  Jeux  ; fortunes  scandaleuses  et  faciles  ,, 
qui  révoltoient  à la  fois  la  probité  , la  délicatesse  , , 
le  mérite  et  les  talens.  Un  nouvel  ordre  de  choses' 
succède  à cet  ancien  régime  ; mais,  pendant  qu’il 
s’établit , la  licence  effrénée  des  Jeux  ^s’accroît' 
par  l’impunité  , et  vient  augmenter  le  désordre 
en  offrant  de  tous  côtés  des  appâts  trompeurs  a 
la  crédule  indigence.  ^ | 

» Toutes  les  fois  que  , sans  risquer  de  blesser 
les  droits  de  l’homme  , de  violer  les  asyles  , de 
causer  cjuelques  secousses  dangereuses  , la  Muni-- 
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cîpalité  provisoire  et  la  Municipalité  définitive 
ont  pu  mettre  les  Ordonnances  en  vigueur  , elles 
l'ont  fait  avec  une  scrupuleuse  exactitude  5 mais  , 
peu  assurées  dans  une  lUarche  qui  n’étoit  pas  tra.- 
cée  par  la  Constitution  , leurs  efforts  pour  lexé- 
cution  des  anciennes  Loix , ont  presque  toujours 
été  impuissans.  Alors  trois  mille  maisons  de  Jeu 
s©  sont  successivement*  ouvertes  , et  des  Jeux  éta- 
blis sur  des  places  publiques  , sur  les  quais  , dans 
tous  les  coins  de  la  Capitale  , tentent  la  misere  , 
séduisent  la  foiblesse  , et  favorisent  la  mauvaise 
foi.  Par  les  Jeux  , l’oisiveté  passagère  devient  une 
oisiveté  invétérée  et  criminelle  5 riiomme  de- 
mande à la  Fortune  iniidelle  ce  qu  il  ne  veut 
plus  obtenir  du  travail  5 et  nous  avons  vu  avec 
douleur  la  misère  enfanter  le  désespoir  , le  vice 
conduire  au  crime  , et  les  ruines  multipliées  pro- 
duire des  rixes  , des  vols  , des  assassinats  et  des 
suicides.  Pour  arrêter  ce  désordre  , pour  fermer 
ces  abymes,  oii  vont  s’engloutir  les  ibrtuues  et  les 
mœurs  , vainement  nons  avons  voulu  recouiii 
aux  Lois  en  vigueur,  inapplicables  aux  circons- 
tances ; à coté  d’elles  nous  avons  toujouis  len- 
contré  l’insuffisance  et  l’inutilité  ; tous  les  Regle- 
meiis  nous  présentent  le  Jeu  comme  un  aeiit  ; 
tous  les  Règleniens  prononcent  la  punition  que 
ce  délit  mérite  j mais  aucun  ne  donne  les  moyens 
de  le  constater  , par  conséquent  de  le  prévenir. 

* 3)  Nous  savons  , Messieurs  , que  tout  est  instant 
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dans  les  travaux  qui  vous  occupent  3 mais  le  mal 
contre  lequel  nous  réclamons  le  secours  de  vos 
l.oix  , csî:  extrême  ; il  gagne  tontes  les  ckisses 
de  la  SocieLe  , il  corrompt  la  pins  nécessiteuse  ,, 
celle  qui  a moins  de  ressources  pour  revenir  aii 
bien.  Le  vice  se  propage  , les  crimes  se  multi- 
piieiit  J et  la  source  de  ces  inallieurs  est  sous  vos 
yeux.  Les  regards  des  Pères  de  la  Patrie  sont 
souillés  par  le  spectacle  continuel  de  ces  Jeux 
infâmes  ^ éiablis  jusque  sur  leur  passage.  Le 
meilleur  des  llois  , le  plus  seiislLle  des  Monar- 
ques en  a la  vue  blessée  des  fenêtres  de  son  Palais. 
Ptendez  ^ Messieurs  , nous  vous  en  conjurons  ^ 
rendez  le  repos  à nos  fiimilles  , la  sûreté  à tous 
les  Citoyens  ; augmentez  , s’il  sè  peut  , la  gloire 
dont  vous  vous  êtes  couverts  aux  yeux  de  tous  les 
Peuples  ; et  dans  votre  sagesse  , dans  l’intérêt  que 
TOUS  prenez  à la  régénération  des  mœurs  d’une 
grande  Cité  , veuillez  , Messieurs  , décréter  une 
loi  qui  , prononçaiit  dans  quelle  classe  on  doit 
placer  parmi  les  crimes  les  jeux  défendus  , dé- 
termine le  genre  de  preuves  que  les  Accusateurs 
publics  seront  tenus  de  présenter  aux  Tribunaux, 
et  les  moyens  qu’ils  devront  employer  pour  les 
acquérir. 

55  Nous  aurons  Flionneur  de  vous  remettre  , ^ 
Messieurs  , le  travail  des  Commissaires  que,  dans  | 
les  premiers  /Uiomens  de  notre  administration , | 


nous  avions  chargés  d’examiner  cette  matière 
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non  pas  cpae  nous  ayons  rorguell  Je  penser  (]no 
ce  travail  puisse  éclairer  votre  sagesse  , mais 
parce  qu’il  sera  la  preuve  de  iioiro  zèle  dios 
soins  que  nous  avons  pris  pour  celle  partie  impor- 
tante de  la  Police  de  la  Capitale. 

33 Le  Génie  de  la  France  vous  inspire^  Messièiirs  ; 
avec  un  pareil  guide  , tous  vos  pas  sont  des  vic- 
toires remportées  sur  les  désordres.  Celui  que 
nous  vous  dénonçons  , codera  ^ comme  les  autres^ 
à votre  zèle  et  à vos  lumières.  Heureuse  la  Muni- 
cipalité , d’avoir  des  occasions  de  venir  déposer 
dans  le  sein  de  l’Assemldée  .Nationale  ses  espé- 
rances et  son  dévouement  >3  ! 


M.  le  Président  a répondu  : > 

« L’Assemblée  Nationale  voit  toujours  avec 
satisfaction  le  zèle  et  les  motifs  qui  vous  portent 
h venir  déposer  dans  son  sein  vos  inquiétudes  et 
vos  demandes.  En  établissant  les  Lois  qui  vont 
régir  l’Empire  , elle  a cherché  également  à y 
régénérer  les  inoeiirs.  Elle  voiidrolt  voir  déjà  toiia 
les  hommes  de  ce  pays  ornés  de  toutes  les  vertus 
des  hommes  libres  , sans  aucun  reste  , sans  me- 
lange  des  vices  et  de  la  corruption  de  l’esclavage. 
Tel  est  le  but  de  ses  immenses  travaux , telle  en 
seroit  la  plus  douce  récompense  ; mais  PAsseoi' 
bléeNaConale  sait  aussi  que  ce  n’est  qu’avec  raide 
du  temps  que  les  meilleures  institutions  peuv 
agir  sur  les  mœurs  ^ les  rectiiier  ^ les  améliore] 
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Un  des  pins  grands  obstacles  à leur  restauratioî 
dans  les  grandes  Villes  , est  l’abus  que  votre  vigi-' 
lance  dénonce  dans  ce  moment.  C’est  dans  let 
maisons  de  jeux , dans  ce  gouffre  de  la  cupidité  ei 
du  vice , que  le  Citoyen  qu’on  y attire  vient  perdre] 
cette  fieur  de  délicatesse  et  d’iioiinêteté  qu’on  ne 
retrouve  plus  , et  commencer  cette  gradation  fu- 
neste , qui  conduit  de  l’égoïsme  ou  de  l’impru- 
dence à l’immoraiité  ^ et  de  là  , à la  bassesse  j 
et  souvent  au  crime  par  le  désespoir  5 c’est-là|| 
qu’il  s’kabitue  à inoiiis  aimer  sa  femme  , ses  en-l 
fans  , ses  amis , ses  concitoyens , qu’il  se  dégoûte 
enfin  de  toutes  ces  affections  et  de  ces  sentimens 
dont  se  composent  les  mœurs  domestiques  et  indi- 
viduelles ^ et  forme  rit  ia  base  la  plus  solide  du 
bonheur  public,  L’Assemblée  Nationale  pèsera 
avec  toute  la  sollicitude  qu’elle  doit  à d’aussi 
grands  intérêts  , les  moyens  de  parer  à d’aussi 
grands  désordres.  Elle  vous  accorde  les  honneurs 
de  la  Séance  33.  ' 


Un  Membre  du  Comité  Colonial  a fait  le  rap“ 
port  de  i’affiiire  de  Taba^m. 

ha  discussion  s’csi;  oiiverto  sur  le  projet  de  Dé- 
cret proposé  par  le  Comité  . 

Plosieiirs  Pvîembres  ont  été  entendus  , et  ont 
successivement  proposé  différens  amendemens  ; 
mais  les  derniers  opinans  ont  présenté  un  Décret  ^ 
qui  a réuni  tontes  les  opinions  ^ et  i’ibssemblée  a ^ 
adopté  le  Décret  siiivaiit  : 


« L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  eiitendw 
Ison  Comité  des  Colonies  , en  se  référant  a son 
IDécret  du  8 Mars  dernier  , déclare  , i®.  que  les 
'jugeiuens,  rendus  contre  les  sieurs  Bosque  , Gre- 
' lier  , Guys  et  le  Borgne  , les  i6  Novembre  1789, 
'Ut  6 Juillet  1790,  n’emportent  aucune  note  ni 
'!  tache  d’infamie  , et  seront  regardés  comme  nuis 
i 

■'et  non-avenus  j 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre 
” le  sieur  Edmont  Saint-Leger  , Commandant  de  la 
' Garde  Nationale  de  Tabago. 

■ 3®.  Décrète  qu’il  sera  réintégré  dans  les  places 

'1  dont  il  a été  dépouillé  depuis  son  départ  de  laCo- 
'I  Ionie  , par  le  sieur  Jobal,  etquelesmur  Dufaur, 

1 Substitut  du  sieur  Saint-Léger , sera  également  ré- 
tabli dans  ses  fonctions. 

33  4®’.  Que  le  Roi  sera  prié  d’ordonner  au 

sieur  Jobal  , Commandant  de  Tabago  , de  se  ren- 
dre à la  Martinique,  pour  rendre  compte  de  sa 
; conduite  devant  les  Commisbait  es  qui  y ont  ete 
délégués  ; et  d’autoriser  le  Commandant  général 
des  Isles  du  Vent , àfaire  remplacer  le  sieur  Jobal , 
i s’il  le  juge  nécessaire  pour  le  bien  de  la  Colonie. 

33  5“ . L’Assemblée  Nationale  renvoie  à l’exa- 
i men  et  à la  discussion  du  MinisUc  de  la  Marine  , 

1 les  demandes  en  paiement  d’indemnités  et  d ap- 
, pointemens  , faites  par  les  sieurs  Blosse  , Olfi- 
. cier  au  llémment  d«  la  Guadeloupe  , et  Chancel , 

--O 

Procureur-Général  de  Tabago 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  des  Do* 
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BiaîîieSj  a proposé  îa  vente  de  plusîenrs  biens  na- 
tionaux, que  TAssemblée  a décrétée  de  la  manière] 
suivante  : 

cc  L’Assemblée  Nationalé  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’ Aliénation  des  Do- 
maines Nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les 
biens  nationaux  ^ dont  l’état  est  annexé  à la  mi« 
nute  du  Procès-verbal  de  ce  jour,  aux  charges ,1 
cbiuses  et  conditions  portées  par  le  Décret  dni 
14  Mai  1790,  et  pourles  sommes  ci-après  : | 

S A V o I R J I 

A la  munîeîpalité  d’AngerSj,  Départe-  ' 

ment  de  Maine  et  Loire  • . • . i,354,ooô  L ' 

A celle  d’Amilly  , Département  du 

Loiret  - i7,o3o 

A celle  de  Châtillon-sur-Loire  , Dé- 
partement du  Loiret  33,835 

II 

«s?  Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé  dans  j| 
les  Décrets  de  vente  et  états  d’estimation  respectifs,  [ 
annexés  à la  miimte  du  présent  procès*yerbal  de  I 
ce  iour^^. 

M,  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures  t 
et  demie,  | 

Signé  ^ nu  PORT  , Président  / S ILLE  R Y 
Ma'Rolles,  Livré  5 Boussion  , Pétion,  Voüllax.d>  i 
Seerétaires^  . 


BE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.' 


N 5 66. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


DuFendredi  i8  Février  l'jQi. 

XjA  Séance  a été  ouverte  à dix  heures',  par  la 
lecture  du  PrOcès-verbal  des  deux  Séances  de  la 
veille . 

La  rédaction  du  Procès-verbal  de  la  Séance  du 
matin  a donné  lieu  à quelques  réclamations  : on 
a observé  sur  Part.  XVI  du  Décret  concernant 
le  droit  de  patente  , que  le  mot  comestible  , qui 
s’y  trouve  inséré  ^ paroîssoit  trop  vague  | on  a 
fait  craindre  qu’on  nevoulût  en  abuser  pour  s’au- 
toriser à vendre  en  détail  dans  les  rues  de  la  grosse 
viande  et  des  boissons  ; on  a proposé  de'subs- 
tituer  au  mot  trop  générique  de  comestible  , la 
nomenclature  des  objets  dont  le  commerce  ne 
pouvoit  point  assujetir  au  droit  de  patente. 


I 


Cette  proposition  a dorme  lieil  à qneîqueâ  dis»  | 
toussions  dont  l’examen  a été  renvoyé  an  Comité  ^ j 
pour  présenter  ses  vues  et  un  Décret  qui  dé-  | 
termine  les  objets  qn’on  pourroit  vendre  on  re-  j 
vendre  dans  les  halles^  places  et  marchés  pu-  j 

blics. 

M.  le  Président  a donné  lecture  à l’Assemblée 
d’une  lettre  de  M.  Boncliotte,  Député,  qui,  ] 
pour  raison  de  santé  , réciamoit  un  congé  de  deux, 
mois  ; cette  demande  a été  favorablement  ac- 
cueillie. 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  que  le  Roi  avoît 
donné  sa  sanction  aux  Décrets  suivans  : 

ce  Le  Roi  a donné , le  ii  de  ce  mois  , son  accep- 
tation ou  sa  sanction. 

lo.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  dw 
27  Juin  dernier , relatif  aux  arrérages  des  pensions 
échues  au  3i  Décembre  1789,  et  à la  prorogation: 
de  la  suspension  ordonnée  par  le  Décret  des  4 
et  5 Janvier  1790,  du  paiement  de  toutes  pensions,  | 
traiteniens  conservés  , dons  et  gratifications  an-  |j 
nuels. 

» Au  Décret  du  3 Février  présent  mois, 
c incernant  les  Matelots  et  autres  gens  de  mer 
qui , au  désarmement  des  vmisseaux  de  l’Etat , 
•voyageront  pour  retourner  dans  leurs  quartiers. 

3^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  | 
dispenses  de  mariages  aux  degrés  prohibés.^ 
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à5  4^.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  bois  d’Avesnes  ou  Gratte^sac,  situés  dans!» 

Département  de  la  Sartlie. 

50.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 

le  Principal  et  les  Professeurs  du  College  dé 

Poitiers. 

>9  6^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à l’im- 
position de  45^,5i3  liv.  ordonnée  par  Arrêt  du 
Conseil  en  remplacement  des  corvées  , dans  les 
Départemens  de  là  Ckirente  inférieure  et  des 
deux  Sèvres. 

>5  7®.  Au  Décret  du  4>  relatif  à la  circon^** 

cription  des  Paroisses  de  Paris. 

' 8^.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant  là 

suspension  à l’égard  des  Commis  actuellemènt 
en  fonctions , de  l’execution  du  Decret  du  ^ Août 
sur  Padministration  général®  des  Départemèns 


du  > Ministère. 

w 9®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 
nomination  de  Juges  de  Paix  , a 1 etabiissement 
de  Tribunaux  de  Commerce  dans  différentes 
Ÿilles , et  à la  distraction  et  union  de  plusieurs 


CommuneSi 

3»  100.  Au  Décret  dii  même  jour,  relatif  à la 
circonscription  des  Parois^s  de  la  Ville  de  Poi- 
tiers. 

iio.  Au  Décret  du  5 , relatif  à la  décora- 
tion  militaire  à donner  aux  Oftîciers  de  la  Ma- 

A a 


C 4 )_  ■ 

Hîîe  et  aux  Officiers  militaires  des  Corps  des  Co* 
ionies  dëpendans  de  ce  Departement. 

35  i2<^.  Au  Décret  du  même  jour^  relatif  à la. 
durée  des  baux  que  pourront  faire  les  Corps  , , 
Maisons  , Communautés  et  Etablissemens  publics  , ; 
tant  ecclésiastiques  que  laïcs , conservés. 

>5  i3®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à 
îa  justification  de  M.  Claude-Ambroise  Regnier, 
Député  à l’Assemblée  Nationale. 

>5  14®.  Au  Décret  du  6,  relatif  à la  supressioiî 
de  la  signature  et  émission  des  assignats  de  200©  1. 
lorsque  la  quantité  de  i5o,ooo  desditS;  assi- 
gnats , formant  la  somme  de  3oo  millions  , sera  " 
complet  te.  j: 

35  i5o.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  au 
jpaiement  d’indemnités  aux  porteurs  y désignés, 
de  brevets  de  retenue. 

35  16®.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
la  remise  à faire  au  Commissaire  dé  la  liquida- 
tion des  états  de  gages  , traiteniens  et‘appoin- 
temens  des  différens  Départeinens,  arrêtés  au  Coii» 
seil.  ' 

35  170.  Au  Décret  du  7 , relatif  au  compte  que 
les  Corps  administratifs  Seront  tenus  de  rendre 
à l’Assemblée  Nationale  , de  la  maniéré  dont  ils 
ont  formé  leur  établissement  p 

3>  Et  à quelques  emprunts  et  impositions  qui 
pourroient  êtrè  faits  et  établis  par  eux  sur  lés  Ad.- 
ministres. 
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» i8o.  Au  Décret  du  meme  jour,  concernant 
le  timbre. 

190,  Et  le  i3  , Au  Decret  du  11  , relatif  aux 
événemens  ont  eu  lieu  dans  les  Departemeris 
du  Haut  et  du  Bas-Rliin  , à la  conduite  des  Ad- 
ininistrateurs  de  ce  dernier  Depaitement  ^ et  a la. 
dénonciation  qu’ils  ont  faite  contre  les  Commis- 
saires du  Roi  envoyés  dans  ces  Depaitemen^. 

2©o.  Et  enfin  au  Décret  du  19  Décembre  der- 
nier , concernant  la  vente  de  Biens  Nationaux 

à la  Municipalité  de  Dye.  1 

. Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  Decrets  , sur 
cliacune  desquelles  est  l’acceptation  ou  la  sanction 

du  Roi. 

Signé  , M.  L.  F.  Duport. 

A Paris  ) le  25  Février  ^79^  5’* 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’une 
lettre  de  M.  le  Garde-des -Sceaux,  qui  informe  l’As- 
semblée qu’ayant  présenté  à l’acceptation  du  Roi 
le  Décret  concernant  la  liste  civile  , Sa  Majesté 
lui  avoit  répondu  qu’elle  s’en  rapportoit  à sa  lettre 
du  9 Juin  dernier.  Le  Ministre  de  la  Justice  de- 
mande en  conséquence  s’il  ne  seroit  pa.s  ne- 
cessaire d’insérer  la  lettre  du  Roi  dans  le 

. ' 7 "J  T 

Décret.  Un  Membre  a fait  observer  combien  il 

étoit  essentiel  pour  beaucoup  de  monde  que  ce 

A3 
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Décret  fut  Incessamment  accepté  ; un  autre  a 
remarqué  que  la  lettre  du  Roi  ne  pouvant  ja- 
mais  lui  donner  le  caraprère  de  loi  , il  conve» 
îioit  d’envoyer  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
au  Comité  de  Constitution  et  des  Finances,  pour 
présenter  le  plus  tôt  possible  leurs  vues  et  un  projet 
de  Décret  5 cette  proposition  a été  adoptée. 

M.  le  Président  a commun iqop  une  lettre  des 
sous-Fermiers  de  la  Messagerie  de  Geneve , qui 
se  plaignent  qu’ayant  expédié  seize  coupes  formant 
ensemble  la  somme  de  Sijiyi  liv. , objets  en  re- 
tour de  marchandises  et  pour  rentes  viagères  dues  | 
en  Suisse,  le  conducteur  a été  arrêté  et  retenu  : 
an  bureau  de  Saint- Geiiis.  Le  Commis  de  ce  bu-  || 
reau  se  fondant  sur  un  ordre  du  Ministre  du  3o  j 

• ■ ■ ■ • - ^ ij 

Septembre  lySd  , renouvelé  en  1789,  n’a  pas 
voulu  se  départir  de  sa  saisie.  La  Messagerie  de  j 
Genève,  demandoit  que  l’Assemblée  Nationale  j 
voulut  bien  ordonner  la  remise  des  espèces  , || 
pu  pour  leur  destination,  ou  pour  Lyon,  d’où 
elles  avoient  été  expédiées  , et  de  statuer  ce  1 
que  le  Public,  et  les  Messageries,  qui  sont  leur^  j 
agens  de . confiance  , ne  fussent  point  exposés  à 
de  pareilles  arrestations. 

Pludeurs  Membres  ont  observé  que  la  Loi 
pour  les  empêcher  existant,  c’étoitle  cas  de  ren- 
voyer l’affairç  au  Pouvoir  exécutif , ce  qui  a été 
décrété, 

IJn  Membre  du  Comité  d’Ali4tta''tion  des  Do» 
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raaines,  a proposé  un  Décret  qui, a été  adopte  enr 

ces  termes  : , , 

cc  Sur  la  représentation  qni  a été  faite  à l’As- 
semblée Nationale  d’une  erreur  commise  par  les  Ex- 
perts qui  ont  fait  l’estimation  des  Biens  aliénés  à la 
Municipalité -de  Brive,  dans  l’évaluation  de  la 
maison  prieurale  de’  St. -Martin  de  Brive  et  des 
cens  et  rentes  , à un  prix  au-dessus  des  bases  po- 
sées par  les  Décrets  de  rAssemblée  , et  . pour  les- 
dits  cens  et  rentes  au-dessus  du  taux  auquel  l As- 
semblée  a fixé  le  racliat  : vu  l’opinion  du  Di- 
rectoire de  District  de  Brive  , et  1 avis  du  Direc-»- 
toire  de  Département  de  la  Corrèze  , et  oui  le 
rauport  de  son  Comité  d Alienation  5 1 Assemblée 
Nationale  décrète  qu’il  sera' incessamment  pro- 

^ , -'■•.O  'f  ‘ ' 

cédé  à nne  nouvelle  estimation  desdits  cens  et 
rentes,  et  de  ladite  maison , par. Experts  que  nom- 
mera le  Directoire  du  District et  ^conformément 
aux  règles  établies  par  les  Decrets  , pour,  d apres 
ladite  nouvelle  estimation  , être  rendu  en  faveur 
de  la  Municipalité  de  Brive  , un  nouveau  Décret 
d’aliénation  de  ladite  maison  et  desdits  cens  et 
Tentes  j le  surplus  du  Décret  rendu  le  20  Janvier 
1791  , ayant  son  plein  et  entier ‘effet.  ^ 

» L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des 
Domaines  nationaux  , des  souniissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  j déclare  vendre  let 

' ‘ ' ■ A4  ' 
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liens  nationaux  dont  Fétat  est  annexé  aux  Procès-  | 
Verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estimations  j 

desdits  Biens  , aux  charges  , clauses  et  conditions  | 

portées  par  le  Décret  du  14  Mai  1790,  et  pour  j 

les  sommes  ci- après,  payables  de  la  manière  dé».  I 

terminée  par  le  même  Décret.  | 

S A V O I R : I 

1 

1 

lyépartement  du  Puy-de-  Dôme^  \ 


A la  Municipalité  de 
Riom  , pour  la  somme 


<1  e 

A celle  de  Combrou- 

749,43^ 

12 

de,  pour  celle  de  . . . 

A celle  de  Volvic  , 

1 26, 545 

10 

pour  celle  de  ...  • 

A celle  de  Beauregard- 

15,187 

16 

Vendon  , pour  celle  de 
A celle  de  Cliarboniè" 
res  - les  --  Vielles  , pour 

5,040 

celle  de * . 

A celle  de  Çhapde  , 

9,4^4 

10 

pour  celle  de  . • • . 

A celle  de  Thiers  , 

3i,53o 

4 

pour  celle  de  • • • • 

A celle  de  Laps , pour 

19,3,176 

celle  de  • . . . 

A celle  de  Dalle  t , 

8,71 1 

12 

pour  celle  de  . • • * 

19,489 

16 

■ (9)  - 

A celle  d’Afflbert  , • 
pour  celle  de  ...  • 536, 3o9  a 6 

A celle  d’Issoire,  pouf 
celle  de  • * • * ^ • • 284? 

Acelled’Aigue-Perse, 
pour  celle  de*  . * . * b2,54i 

A celle  de  pniguillau- 

t me,  pour  celle  de  . . 189,753  1 

' T)éparteTnent  de  la  Gironde 

j , A la  Monicipalité  de 
I Blaye  , pour  celle  de  • 2.93,078 

j A celle  de  Bourg'  ^ 

I pour  celle  de.  * . . - 584,575 

I X»  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  Décrets  de  Tente  et  états  d’estimations 
5 resnectifs  , annexés  à la  minute  du  Procès-yerbal 

1 de  ce  jour». 

I Sur  une  contestation  qui  s’est  élevée  entre  la 
i Ville  de  Clermont  et  la  Municipalité  de  Romaniac, 
j au  sujet  des  soumissions  respectivement  faites 
i pour  l’acquisition  de  B^ens  nationaux  , sur  les- 
* quels  la  Municipalité  de  Romaniac  demandoit  la 
priorité  5 l’ Assemblée  , apres  avoir  entendu  le 
rapport  oui  lui  a ete  fait  par  un  IX'lembre  du  Co^ 
mité  d’ Aliénation  , a décrété  ce  qui  suit 

cc  L’Assemblée  Nationale  . décrété  que  la 
priorité  est  acquise  à la  Municipalité  de  Roma- 
ne 566.  ^ A.5 


I 

I 


I 


( 1©  ) ^ 
nîac , pour  Tacquîsition  des  Domaînes  nationaux 
situes  dans  son  territoire  , désignes  dans  la  sou-  ; 
snission  de  ladite  Municipalité  , du  8 Septembre 
dernier  , reçue  au  Comité  le  14  du  même  mois, 
et  dans  le  Procès-verbal  d’estimations  du  28  Dé- 
cembre suivant;  décrète  en  conséquence  que  les 
objets  dont  il  s’agit , seront  rayés  du  Décret  rendu  ^ 
pour  ladite  Municipalité  de  Clermont-Ferrand  , 
le  3o  Janvier  dernier  , et  que  la  vente  en  sera 
faite  en  faveur  de  ladite  Municipalité  de  Roma-  i 
îiiac  ». 

L’ordre  du  jour  amenoit  la.  discussion  d’un  ^ 
Décret  concernant  la  fixation  de  la  totalité  des 
Sommes  à lever  pour  la  totalité  des  dépenses  de 
l’année  , 

Le  Rapporteur  du  Comité  des  Finances  ayant  i 
fait  lecture  du  projet  de  Décret  en  quatre  ar- 
ticles, qu’il  étoit  chargé  de  présenter,  différens  ' 
Membres  ont  proposé  plusieurs  observations  : un 
Membre  a observé  qu’avant  de  rien  statuer  sur 
lo  Decret  dont  il  étoit  question  , il  conviendroit 
que  1 Assemblée  entendît  préalablement  le  rapport 
qui  doit  lui  être  fait  incessamment  sur  les  dettes 
des  ci-devant  Provinces  des  Pays  d’Etats;  un  antre 
Membre  observoit  qu’au -lien  de  décréter  sim- 
plement le  résultat  des  dépenses  publiques,  on 
devroit  présenter , article  par  article  , les  apperçus 
qui  sont  portés  dans  cet  état , avant  de  décréter 
la  perception  de  la  somme  totale. 


I 
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( lï  ) 

Sur  la  première  observation  , concernant  les 
dettes  des  ci-devant  Provinces  des  Pays  d’Etats , il 
a été  proposé  de  réserver  dans  le  Décret  de  statuer 
sur  les  dettes,  et  sur  les  fonds  qui  pourroient 
y être  appliqués  : cette  proposition  a été  adoptée 
par  le  Rapporteur , et  agréée  par  l’Assemblée. 

Sur  la  seconde  observation , relativement  à la 
discussion  article  par  article  , il  a été  remarqué 
que  l’Assemblée  étant  pressée  d’arriver  à des 
moyens  de  perception  , et  de  les  mettre  au- plutôt 
en  activité  , on  pouvoit  parer  aux  inquiétudes  ma- 
nifestées par  une  partie  de  l’Assemblée,  en  pro- 
nonçant que  la  dépense  à faire  dans  l’année  1791 , 
n’emporteroit  l’approbation  d^aucune  dépense  par- 
ticulière , aucune  dépense  sur  les  fonds  publics 
ne  pouvant  être  faite  et  allouée  que  d’après  les  ' 
Décrets  de  l’Assemblée  rendus  ou  à rendre.  Cette 
proposition  , adoptée  par  le  Rapporteur  , a été 
mise  aux  voix  5 et  l’Assemblée  a décrété  qu’elle  , 
formeroit  un  ardcle  additionnel,  qui  seroit  le  der- 
nier article  du  Décret  proposé. 

Le  premier  article  a été  lu  ; un  Membre  a pro- 
posé d’y  comprendre  des  secours  de  2., 768, 669  1. , 
en  faveur  des  Hôpitaux  , des  Enfans-Trouvés  , et 
des  Dépôts  de  Mendicité*  Un  Membre  s’opposoit 
à cette  demande  , et  vouloit  qu’on  discutât  pré-^ 
liminairement  s’il  étoit  utile  que  les  Enfans- 
Trouvés  fussent  à la  cliarge  du  Trésor  piiblio,  ou 


I 


• , , 

) 

•des  Départemens  | mais  comme  le  secours  n^est 
que  provisoire  , et  pour  subvenir  aux  besoins  de 
ces  hospices  de  charité  pendant  l’année  1791,  M. 
le  Rapporteur,  du  consentement  de  l’Assemblée, 
a adopté  l’amendement , et  l’article  a été  décrété  , 
ainsi  que  les  quatre  articles  qui  le  précédoient  de 
la  manière  suivante  : 

« L’Assemblbe  Nationale  décrète; 

T 

Article  premier, 

» Il  sera  fait  fonds  au  Trésor  public  en  1791  ^ 
tant  par  les  revenus  ordinaires  de  l’Etat  que  par 
les  impositions  générales  et  communes,,  1°.  d’une 
somme  de  382,700,000  liv.  pour  acquitter  toutes 
les  dépenses  attribuées  au  Culte,  à la  Liste  civile, 
aux  Apanagistes , *aux  Départemens  des  Affaires 
Etrangères,  de  la  Guerre,  y compris  les  Auxi- 
liaires et  la  Gendarmerie  Nationale,  de  la  Mari- 
ne  et  des  Colonies , des  Ponts  et  Chaussées,  auxl 

Ministres  et  au  Conseil , aux  Bureaux  et  frais 

> 

d’administration  du  Trésor  public,  de  la  Caisse 

/ 

de  l’Extraordinaire , de  la  Liquidation  générale 
et  de  la  Comptabilité , aux  Primes  et  encoura- 
gemens  pour  le  commerce,  à l’Ecole  des  Menus 
et  aux  Dépôts  publics,  au  Jardin  et  à la  Biblio- 
thèque du  Roi,  aux  Universités , Académies  et 
-Travaux  littéraires,  aux  Invalides  et  aux  Quinze-^ 
Vingts,  aux  Enfans-Trouvés  , aux  Depots  de  men- 


V 
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dîcité  , aux  frais  de  l’Assemblée  Nationale  , de  la 
haute-Cour  Nationale  et  du  Tribunal  de  Cassa- 
tion ; a".  D’une  somme  de  trois  cents-deux  mil- 
lions pour  acquitter  le  traitement  des  Ecclésias- 
I tiques  et  Religieux  des  deux  sexes  , supprimés  , 
le  secours  accordé  aux  Apanagistes  en  faveur  de 
, leurs  créanciers  ou  pour  indemnité,  les  pensions 
! de  l’Etat , celles  accordées  aux  Hollandais  et 
Acadiens  , et  les  intérêts  de  la  dette  publique , 

I tant  perpétuelle  que  viagère  constituée  ou  non- 
constituée , lesquelles  deux  sommes  réunies  mon- 
^ tent  à cinq  cent-quatre-vingt-deux  millions  sept 
' cents  mille  livres  ; se  réservant  l’Assemblée  Na- 
tionale de  statuer  sur  les  dettes  particulières  aux 
I Provinces,  cirdevant  Pays  d Etats  , et  sur  les 
fonds  qui  pourr oient  leur  être  appliqués. 

Art.  II. 

» La  .Caisse  de  l’Extraordînaire  deyant,  en 
exécution  du  Décret  du  6 Décembre  dernier , verser 
au  ‘ Tréspr  public  6o  millions  sur  les  revenus  des 
Domairics  nationaux , qu’elle  est  chargée  de  re- 
cevoir ; le  Comité  de  l’Imposition  présentera  à 
l’Assemblée  les  moyens  de  fournir  au  Trésor  pu- 
blics , en  1791  , la  'somme  de  024  millions  sept 
cents  mille  livres  , pour  compléter  celle  néces- 
saire aux  dépenses  ci 'dessus. 


( U) 

A R T.  I I I, 

» Indépendamment  des  sommes  ci-dessus , il  sem 
pourvu  à un  fonds  particulier  de  56  millions 
3oo  mille  livres  , pour  acquitter  les  dépenses  de 
î administration  de  la  Justice  et  des  frais  de  pri- 
sonniers , des  Corps  administratifs  , des  grands 
chemins  , des  entretiens  de  bâtimens  publics,  de 
la  perception  des  impôts  , et  des  secours  accordés 
gux  Hôpitaux* 

/ 

A R T.  I V. 


\ 


^ La  Caisse  de  l’Extraordinaire^fera  les  avances 
necessaires  pour  acquicter  en  1791  ^ 1^.  la  somme 


accordée  par  le  Décret  du  pour  être 

distribuée  a titre  de  secours  aux  83  Départemens  ^ 
2,^.  celle  qui  sera  décrétée  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires dans  les  Ports  maritimes  ^ 3^.  celle 
des  atteliers  entretenus  à Paris  5 4®.  les  frais  at- 
tachés, à la  prolongation  ou  au  renouvellement 
de  l’Assemblée  Nationale;  5^,  les  fonds  d’équipe* 
îiient  des  Auxiliaires  ; 6°.  la  dépense  d’augmem 
tation  de  l’Armée  et  des  approvisionnemens  y 
relatifs  ; les  trois  millions  qui  restent  à ac- 
quitter pour  réparer  nos  forteresses  ; 8^.  l’expé- 
dition extraordinaire  décrétée  pour  les  Isles  d’A- 
inerique  , le  ^ , lypo^ 

9®»  mie  réserve  de  20  millioils  pour  suppléer  au:^ 


i 


I 
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dépenses  résultantes  de  l’apurement  de  tous  les 
comptes  ; le  tout  conformément  aux  diflérens 
Décrets  qui  seront  rendus  par  l’Assemblée  Natio- 

nale. 

A R V, 

» Le  Décret  prononcé  snr  la  dépense  à faire 

dans  l’année  1791,  n’emportera  l’approbation 
d’aucun  article  de  dépense  particulière , aucune 
dépense  sur  les  fonds  publics  ne  pouvant  etre 
faite  et  allouée  que  d’après  les  Décrets  de  1 As- 
semblée rendus  ou  à rendre  sur  chaque  article^. 

Un  Membre  , à l’occasion  du  Décret  qni  VMioif 
d’être  rendu , a proposé  de  s’occuper  mcessam- 
ment  des  moyens  de  réduire  le  nombre  des  at- 
tollers  de  charité , qui  sont  établis  dans  la  Ville 
de  Paris  , et  de  renvoyer  dans  leur  Département 
respectif , les  28,000  Ouvriers  étrangers  qui  y sont 
employés. 

Cette  demande  a été  renvoyée  à l’examen  des 
Comités  des  Finances  et  de  Mendicité  , réunis. 

M.  le  Président  a fait  part  d’une  lettre  des 
Electeurs  du  Département  de  la  Côte-d’Or  , an- 
nonçant que,  le  i3  du  courant,  s étant  assein^ 
blés  pour  faire  choix  d'un  Evêque , la  majorité 
des  suffrages  s’étoit  réunie  au  premier  scrutin 
en  faveur  de  M.  Volfius^  Pretre  et  Piofesseur 


»i4! 
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d’éloquence  au  College  de  Dijon  : ce  en  nous  don- 
nant pour  premier  Pasteur  le  frère  d’un  de  vos  plus 
estimables  Collègues  , disent  les- D lecteurs  , nous 
avons  à nous  féliciter  d’avoir  couronné  les  talens 
et  les  vertus  >3, 

M.  le  Président  a fait  part  à FAssemblée  d’une 
lettre  des  Administrateurs  du  même  Département 
de  la  Côte-d’Or;  ils  informent  l’Assemblée  d’un© 
lettre  qu’ils  ont  reçue  du  Ministre  de  l’intérieur 
de  la  Maison , cliargé  de  la  part  du  Roi  de  les 
prévenir  du  passage  de  Mesdames  tantes  de  Sa 
Majesté ^ qui  doivent  partir  de  Paris  du  iS  au 
2^5  pour  voyager  en  Italie  ; les  Administrateurs^ 
adressent  à l’Assemblée  la  réponse  qu’ils  ont  fait© 
au  Ministre  , et  l’Arrêté  qu’ils  ont  cru  devoir 
prendre , dans  lequel  ils  exposent  Jes^  alarmes 
qu’a  répandues  dans  tout  le  Pays  , et  dans  les 
Contrées  voisines^  la  nouvelle  de  ce  départ  pro- 
jeté* ' 

L’Assemblée  n’a  pris  aucune  délibération  sut 
cette  lettre  ; elle  a passé  à l’ordre  du  jour. 

M.  le  Président  a donné  connois,sance  à l’As- 
scmblée  d’une  le^ttre  _dn  Ministre  des  Finances  ^ 
qui,  ayarit  été  cbargé  de  l’adjudication  du  bail 
des  Messageries  , informe  l’Assemblqe  que  deu^ 


( 17  î 

Compagnies  se  sont présente'es  poiir  coriconrîr,  la 
première  sous  le  nom  du  sieur  Clioiseau  ^ com* 

posée  d’ûne  société  de  Capitalistes  5 la  seconde 

sous  le  nom  du  sieur  Leepeux , agissant  pour 

les  Maîtres  de  Poste. 

La  Compagnie  Choiseau  ne  se  croyant  pas  en 
état  de  soutenir  la  concurrence  contre  la  Com- 
pagnie Lequeux , s’est  retirée  après  avoir  retiré 
son  offre  , en  protestant  contre  l’adjudication  qui 
pourroit  être  faite  après  sa  retraite  à la  com- 
pagnie Lequeux.  Celle-ci  ayant  réclame  que  le 
bail  lui  fût  adjugé  en  couvrant  de  100  1.  toute  en- 
chère quiauroit  été  régulièrement  faite  , ou  juridi- 
quement constatée,  le  Ministre  n’a  pas  cru , dans 
cette  circonstance,  devoir  aller  en  avant  5 il  en  ré- 
fère à l’Assemblée  Nationale.  Après  quelques  dis- 
cussions , sur  la  motion  d*un  Membre , TAssem- 
blée  a décrété  que  l’affaire  seroit  renvoyée  au 
Pouvoir  exécutif,  pour  faire  l’adjudication  sur 
l’enchère  faite,  ou. telle  autre  qui  pourra  sur- 
venir. 

f 

L’Assemblée  a renvoyé  en  outre  , à son  Co- 
ihité  des  Finances , la  lettre  du  Ministre , à raison 
de  quelques  observations  sur  l’insuffisance  du 
nombre  des  Adjaunistrâteuîrs  chargés  du  service 
des  Postes. 


( i8  ) 

M,  lë  Président  a annoncé  Tordre  du  Jour  ^ éti 
a levé  la  Séance  à trois  heures. 


Signé,  DU  PORT,  Président 5 Voullaîîd, Livni^ 
Mâroules  , Boüssion  , PiTïoisr , SiuLERY , Se-i 


!j 

i: 

ji 


A Paris,  Chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

e^ASSEMBLÉE  nationale  , rue  dm  Foim 

Saint-Jacques , 3i. 


N®.  5.67. 

i»  * 

— .1  ■■  n..,.  ■!  ■■■T 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 

DE 

i L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  Février  lygt  9 au  matin* 

A-  L’oiîvertiire  de  la  Séance  , M.  le  Président 
a annoncé  que  le  sieur  Lardé , Mécanicien  , pro- 
posoità  TAssemblée  Nationale  un  carrosse  , dont 
le  mécanisme  n’étant  connu  que  de  l’inventeur  , 
ofFre  une  marche  d’autant  plus  curieuse,  qu’on 
peut,  sans  chevaux , se  servir  de  ce  carrosse  chargé 
de  cinq  personnes , pour  parcourir  Paris  , et  voya- 
ger sur  les  grandes  routes.  Le  sieur  Lardé  ajoute  à 
sa  proposition , celle  de  faire  jouir  l’Assemblée  de 
•la  curiosité  que  présente  son  invention.  L’Assem- 
blée a ordonné  qu’il  fûtfait  mention  honorable  dans 
son  Procès-verbal  des  propositions  du  sieur  Lardé  , 
et  a renvoyé  à son  Comité  de  Commerce  et  d’ Agri- 
culture , 1©  surplus  de  sa  pétition , qui  tend  à ce  qu’il 
^oit  accordé  au  sieur  Lardé  la  récompense  attri-^ 
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buée  aux  Inventeurs  de  découvertes  utiles  , par  uH 
Décret  du  3o  Décembre  (ïernier. 

L'Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  de  Salu-; 
brîté  , la  pétition  du  sieur  Bellepèche  , Botaniste 
cjui  offre  de  faire  des  expériences  sur  des  malades 
attaqués  d'épilepsie  , maladie  qu'il  assure  "pouvoir 
guérir.  | 

L'Assemblée  a ordonné  de  faire  une  mention  I 

-) 

iionorable  de  l’hommage  que  lui  a fait  le  sieur 
Jansen , de  deux  brocliùres  5 la  première  sur  la 
culture  du  Tabac  en  France  , suivie  d’un  pian  sur 
rétablissement  d’une  caisse  de  prévoyance, destinée 
à diminuer  la  mendicitéyla  seconde  d’un  projet  ten- 
dant  à conserver  les  arts  en  France, en  immortalisant 
les  cvénemens  patriotiques, et  les  hommes  illustres. 

.(i  , 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
sieur  Brun  de  Gond  amine,  quif9.it  part  d’une  dé- 

■ - «r 

couverte  Utile  aux  Agriculteurs  , pour  battre  les 
bleds.  L'Inventeur  assure  que  cet  instrument 
épargneroit  la  moitié  des  frais  de  battage  , et  réuni- 
roit  ravantage  de  battre  mieux  les  gerbes.  Le 
renvoi  en  a été  ordonné  au  Comité  d’ Agriculture 
et  le  Commerce.  ' • 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  du  Procès? 
verbal  de  la  veille. 

Après  la  lecture  du  Procès-verbal,  lui  Membre 
a dénoncé  à l'Assemblée  un  libelle  que  l’on  avoit 
distribué  contre  lui  , dans  lequel  011  le  présentoir 
comme  un  conspirateur  public.  Il  a demandé  que 


ce  libelle  fût  renvoyé-  au  Comité  des  Rapports  ; 
auquel  une  semblable  dénonciation  a son  egard, 
avoit  été  renvoyée  depuis  plusieurs  mois , et  qu’il 
fût  enjoint  à ce  Comité  d’en  faire  son  rapport  Jeudi 

au  soir. 

L’Assemblé  a décrété  le  renvoi  de  cette  pièce 
au  Comité  des  Rapports  , pour  rendre  compte  du 
tout  Jeudi  soir. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fiiit  une 
mention  honorable  d’une  lettre  adressée  à M.  le 
Président  par  le  sieur  Joubert , père  , Juge  de 
Paix  du’ Canton  de  risle  de  Noirraoutiers , Dé- 
partement de  la  Vendée  , District  de  Clialans.  Il  fait 
part  que  dans  le  courant  de  Janvier  ^ il  a termine  ^ 
à la  satisfaction  des  intéressés  , quarante-quatre 
affaires  qui  n’ont  coûté  que  ' i5  liv. , et  qui  eus« 
aent  coûté  en  première  instance  i ,5oo  LU  ajoute  que 
tous  les  Habitans  bénissent  la  Constitution  , et  les 
Législateurs  qui  ont  procuré  aux  Citoyens  l’avan- 
tage le  plus  précieux, en  leur  facilitant  les  moyens 
de  termirner  aussi  promptement  leurs  affaires.* 

Un  Membre  a fait  également  part  à l’Assemblée 
de  la  satisfaction  des  Habitans  d’un  Canton  du 
Département  du  Nord  ^ qui  la  remercient  de  fins* 
titutiombienfaisarite  des  Juges  de  Paix. 

D’après  le  mémoire  et  la  lettre  du  sieur  Jean- 
Jacques  Russeau  , de  Neveux  près  Ne  vers  , adres- 
sés à l’Assemblée  Nationale , en  forme  de  péti- 
tion , tendante  à ce  que  Chât^au-Ciiinon  , Capi 
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taie  duMorden  , soit  réuni  au  domauie  , l’Assem-V 
blée  a ordonné  le  renvoi  de  la  lettre  et  du  mé^  * 
moire  a son  Comité  des  Domaines. 

Il  a et©  ordonne  c[u  il  seroit  fait  mention  dans  • 
le  Procès-verbal  des  diverses  prestations  de  ser-. 
ment,  qui  ont  été  faites  dans  divers  Districts  et 
Villes  , par  des  Ecclésiastiques  Fonctionnaires 
Publics  j les  lettres  , adresses  et  procès-verbaux 
qui  les  constatent,  ont  ete  remis  sur  le  bureau 
par  plusieurs  Membres  de  P Assemblée. 

Ces  prestations  de  serment  ont  été  faites , 

I®.  Par  les  Ecclésiastiques  Fonctionnaires  pu- 
blics de  la  Ville  d’Issoiidun  , Département  de  Pln- 
dre  , les  q.3  et  3o  Janvier. 

2®.  Par  ceux  de  Savignac  , et  Cazouls-lès- 
Bezierg. 

, 3o.  Par  ceux  du  District  de  Samoins , Départe- 
ment du  Cher,  par  dix  Ecclésiastiques  Fonction- 
naires publics  de  la  Ville  de  Dun-le-Roi,  où  est 
établi  le  Tribunal  de  District. 

4^.  Par  tous  ceux  du  District  du  Casse  , Dé- 
partement des  Hautes-Pyrénées. 

Par  tous  ceux  du  District  de  Montluçon, 
Département  de  PAllîer. 

6^.  Par  tous  ceux  , ( excepté  trois)  , du  Dis- 
trict de  Saint-Claude,  Departement 'du  Jura. 

7^.  Par  les  Curés  ;et  Vicaires  du  District  do 
Cussy , Département  de  PAllief . 

8o.  Par  tous  ceux  du  District  de  Cérilly,  même 
Département, 
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Sur  le  rapport  qu’a  fait  un  Membre  ^ au  nom 
du  Comité  des  Finances , sur  l’administration  des 
Haras , l’Assemblée  a adopté  le  Décret  suivant  ^ 
après  avoir  été  amendé  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 

31  II  ne  pourra  être  payé  par  le  Trésor  public 
aucune  dépense  relative  à l’administration  des 
Haras  , postérieure  au  dernier  Décembre  1790. 

Art.  II. 

>3  Les^seules  dépenses  justifiées  (]ui  auront  pu 
être  faites,  à compter  du  premier  Janvier  1791,3 
jusqu’au  moment  de  la  vente  , pour  nourriture  et 
subsistance  des  Etalons  nationaux  réunis  dans  des 
dépôts  , seront  acquittées  d’après  le  Règlement 
qui  en  sera  fait  par  les  Directoires  de  Département, 
sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  Etalons  ; de 
sorte  que  les  Receveurs  de  District  n’auront  à 
verser  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire  le  produit  de 
la  vente  de  ces  Etalons  , que  déduction  faite  des 
frais. 

Art.  i I I. 

« U sera  de  même  prélevé  , en  vertu  des  man- 
dats du  Directoire  du  Département,  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  des  Etalons  placés  chez  des  Gardes  , 
* une  Somme  de  5o  1.  par  Etalon, au  profit  de  chaque 
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Garde  ^ pour  chàciirle  des  années  dont  se  troti^  î 
vera  trop  foible  le  noml3re  d'années  nécessaire  | 
pour  absorber,  à raison  de  5o  1.  par  an,  le  | 
montant  de  la  plus-value  que  le  Garde  justifiera  ] 
.avoir  payée.  ' 

Art.  Ï V. 

>5  Pour  indemniset  les  Gardes  de  la  non-jouis- 
sance des  privilèges  , pendant  l’année  1799,  dans 
les  pays  de  taille  personnelle  , il  sera  accordé  à cliaà 
Cün  d’eux,  par  les  Directoires  de  Département, 
sur  les  fonds  libres  étant  à leur  disposition , une 
gratification  de  120  1. 

A R T.  V. 

50  Dans  les  Provinces  où  la  jouissance  des  privi-  j 
léges  étoit  remplacée  par  des  gratifications , les  ! 
Directoires  de  Département  feront  acquitter  sur 
les  fonds  libres  étant  à leur  disposition  , celles 
qui  resteroient  encore  dues  à quelques  Gardes-* 
Etalons  pour  l’année  1790  5 de  manière  cepen-  ! 
dant  que  la  somme  qu’un  garde  auroit  encore  à | 
répéter  , ne  puisse  , avec  celles  qu’il  aura  déjà  j 
touchées  pour  la  même  année  1790  , excéder  j 
la  somme  de  120  liv-  I 

A R T.  -V  I.  I 

I 

33  Les  poulinières  , dont  il  a été  fait  don  sur  les  1 
fonds  de  la  précédente  administration  des  Haras  à 
des  Nourriciers  pour  parvenir  à l’amélioration 
des  espèces  , appartiendront  en  pleine  propriété 
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à C611X  qtii  les  ont  reçues , a la  charge  par  eux  de 
remplir  les  conditions  ç[u  ils  ont  contractées  par 
leurs  soumissions  , lesquelles  seront  déposé  es  aux 
■Arclnves  des  Administrations  de?  Depaitement  ^ 
que  TAssemblée  Nationale  met  aux  droits  de  Tarn 
cienne  Administration  des  Haras , pour  les  exercer 
au  profit  de  leurs  Départemens  respectifs  >?. 

f ' 

' M.  le  Président  a fait  lecture  d’un  lettre  du 
Maire  de  Paris  , qui  fait  part  à l’Assemblée  de  la 
vente  de  biens  nationaux  3 savoir,  1°.  d’une  maison 
rue  Bordet , louée  1,000  1. , estimee  17,688!. , adju- 
gée 24,200  L ; 2°.  d’une  maison  rue  Bordet , louée 
33o  liv.  , estimée  5,067  liv.  , adjugée  8,260  liv.  , 
3^.  d’unterrein  rue  Saint-Hippoiytlie,iouee  6og  1., 
estimé  8, o8i^ , adjugé  1,8000  1. 

M.  le  Président  a aussi  fait  lecture  d’une  lettre 
du  Président  et  Procureur-Syndic  du  Départe- 
ment de  la  Haute  - Vienne  , pour  lui  faire  part 
de  la  convocation  des  Electeurs  de  ce  Départe- 
ment , pour  l’élection  de  l’Evêque  3 leur  choix  est 
tombé  sur  M.  Gay-de-Vernon , Cure  de  Compre- 
gnac.  La  proclamation  en  a été  faite  à Limoges  ; 
le  nouvel  Evêque  a prêté  serment  en  présence  du 
Peuple  et  des  Electeurs , au  milieu  des  plus  vives 
acclamations. 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  des  Fi- 
nances , de  Commerce  et  d’ Agriculture  , une 
lettre  du  Procureur-Général-Syndic  du  Départe•^ 
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ment  de  l'Aude , avec  un  extrait  du  registre  des 
dëlîbéracions  du  Directoire  du  Departement  , 
relative  au  numéraire  et  aux  assignats. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettredu  sieur  Jauffret  , 
Président  de  l’Assemblée  Electorale  dn  Départe- 
ment de  TAllier  , qui  annonce  la  nomination  , 
pour  la  formation  du  Tribunal  de  Cassation , de 
M.  Giraudet  de  Boudemange , Homme  de  Loi, 
et  ci-devant  Procureur  du  Roi  en  la  Maîtrise  des 
Eaux  et  Forêts  à Moulins , et  pour  Suppléant  M. 
Hennequiil,  aussi  Homme  de  Loi,  Maire  de  la  Ville 
de  Garni  at. 

Le  Comité  Diplomatique  a proposé  un  projet 
de  Décret , tendant  à ce  que  le  Roi  fût  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l’extradition 
de  deux  particuliers  détenus  à Huningue  , préve- 
nus du  crime  d’avoir  contrefait  des  billets  de  la 
Banque  de  Vienne , et  réclamés  par  le  Ministre 
Impérial , en  vertu  des  anciens  usages  constam- 
ment suivis  entre  la  France  et  les  Etats  Germani- 
ques. La  question  ayant  été  débattue  sur  le  point 
de  savoir  si  des  prévenus  de  crimes  dévoient  être 
exliudés  sur  la  simple  réquisition  d’un  Ministre 
public  au  nom  de  sa  Cour,  ou  s’il  n’étoit  pas 
nécessaire  que  le  Décret  décerné  contre  eux  dans 
1©  lieu  où  ils  étoient  soupçonnés'avoir  commis  le 
crime  , fût  préalablement  produit , et  un  Membre 
étant  monté  à la  tribune  pour  exposer  que  récem- 
ment les  Magistrats  de  Bruxelles  avoient  refusé 
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l’extradition  d’un  particulier  décrété  en  France 
pour  avoir  fabriqué  de  la  fausse  monnoie  , l’As- 
semblée a décrété  que  le  Comité  de  Constitution 
se  réuniroit  incessamment  au  Comité  Diplomati- 
que , pour  proposer  iine^Loi  sur  l’extradition  réci- 
proque des  prévenus  de  certains  crimes  ^ entre 
la  France  et  les  autres  Nations  de  l’Æurope,  et 
qu’en  attendant , le  Pioi  seroit  supplié  de  donner 
-les  ordres  les  plus  précis  pour  que  les  deux  pri- 
sonniers détenus  à Huningue  , sur  la  réquisition 
et  la  dénonciation  du  Ministre  Impérial  , y soient 
soigneusement  gardés  , et  que  les  scelles  reste- 
roient  apposés  sur  leurs  effets  , et  que  toutes  pré- 
cautions seroient  prises  contre  le  divertissement 
desdits  effets  , et  contre  l’évasion  desdits  déte- 
nus 5 se  réservant  l’Assemblée  Nationale  de  pro- 
noncer ultérieurement , tant  sur  la  question  en 
général^  que  sur  ce  fait  particulier. 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  ayant 
demandé  la  parole  , l’Assemblee  a renvoyé  a 
une  Séance  du  soir  le  rapport  qu’il  avoit  à 
faire. 

M.  le  Président  a annoncé  que  Pordre  du  jour 
étoit  la  discussion  sur  les  moyens  de  pourvoii  aux 
dépenses  de  179^» 

Un  Député  de  Vannes  a donné  lecture  d’une 
lettre  de  la  Municipalité  de  cette  Ville  , qui 
envoie  à l’Assemblée  Nationale  les  Proces-verbaux 
constatant  les  désordres  affreux  excités  le  i3  d© 

N'^.  567. 
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ce  mois , aux  environs  de  Vannes , par  les  ennemis 
du  bien  public. 

Après  cette  lecture  , il  a demandé  et  supplié 
r Assemblée  Nationale  de  charger  son  Président 
d’écrire  aux  Gardes  Nationales  de  Vannes  et  de 
rOrient  , ainsi  qu’au  sieur  Oriordan  , comman- 
dant les  deux  compagnies  du  Régiment  Irlandais 
de  Walscli,  en  quartier  à Vannes , pour  témoigner 
à tous  ces  braves  et  généreux  Citoyens  la  satis- 
faction et  les  justes  éloges  qu’ils  méritent  pour  avoir 
sauvé  la  ville  de  Vannes  d’une  dévastation  géné- 
rale , par  leur  bonne  conduite  , leur  courage  et 
leur  patriotisme.  Cette  motion  mise  aux  voix  , 
a été  adoptée  à runanimité. 

On  a passé  à l’ordre  du  jour.  Un  Membre  du 
Comité  d'imposition  , après  avoir  exposé  les 
divers  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  publi- 
ques de  lypi  , a üni  par  proposer  d’ouvrir  la 
discussion  sur  les  droits  d’entrées  des  Villes  , afin 
que  si  l’Assemblée  décrétoit  l’abolition  des  droits 
d’entrées  , alors  le  Comité  s’occupât  de  présenter 
le  mode  de  remplacement  à supporter  par  les 
Villes.' 

Plusieurs  Membres  ont  obtenu  successivement 
la  parole  pour  appuyer  ou  combattre  les  vues 
qu’offroit  le  Comité  d’imposition. 

Les  principales  propositions  ont  été  réduites 
aux  suivantes  , savoir  ; 

Si  on  discuteroit  le  droit  d’entrée  , ou  quel 
Êeroit  le  taux  de  la  contribution  foncière. 


(/ 
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l'Lrr  Plusieurs  réclamations  de  priorité  se  faisoient 
' entendre  ^ lorsqu’un  Membre  a observé  à l’As- 
semblée que  le  tableau  des  dépenses  alloit  être 
imprimé^  un  autre,  qu’il  alloit  être  livré  à l’im- 
pression  le  nombre  d Assignats  verses  au  Trésor 
public.  Gn  a demandé  l’ordre  du  jour.  . 

L’Assemblée  ayant  passé  à l’ordre  du  jour, 
M.  le  Président  a proposé  si  on  examineroit  d’a- 
bord la  taxe  sur  l’entrée  des  Villes , ou  bien  quel 
sera  le  taux  de  la  contribution  foncière. 

y 

t Un  Membre  a demandé  la  priorité  pour  lo 
projet  du  Comité  , avec  un  amendement,  qui 
,,étoit  de  décréter,  dès  aujourd’hui,  qu’il  n’y  aura 
pas  de  droits  d’entrées  des  Villes.  Ce  Membre 
a observé  que  les  droits  de  Patentes  étant  dé- 
crétés ^ il  étoit  impossible  que  l’Assemblée  pût 
■encore  admettre  des  droits  d entrées.  Il  a fini  par 
. proposer  son  projet  de  Décret. 

, Après  avoir  établi  la  question  de  priorité  , et  la 
discussion  étant  fermée  , la  ]3riorite  a ete  accordée 
' à son  projet.  - . 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  à faire  des 
amendemens  , qui  tendoient  à fixer  au  premier 
Juin  et  au  premier  Juillet,  l’abolition  des  droits 
'd’entrées  de  Villes  5 un  autre  tendoit  à ce  qu’ils 
Tussent  supprimés  dès  aujourd’lrtii.  La  question 
préalable  ayant  été  demandée  et  mise  aux  voix 
' sur  ces  amendemens  , il  été  décide  qu  il  n y avoit 
. pas  lieu  à délibérer.  / 
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j Le  seul  amendement  qui  a été  adopté  et  ren-^ 
.Toyé  au  Comité  d’imposition , est  le  suiyarit  : 

<c  Que  dès  le  moment  que  les  octrois  de  la  ville 
de  Paris  cesseront  d’être  perçus  , et  versés  au 
Trésor  public  , toutes  les  dépenses  de  la  ville 
de  Paris  , qui  étoient  acquittées  par  le  Trésor 
public , soient  laissées  sur  son  compte  , et  que  le 
'Trésor  public  en  soit  décliargé  à compter  dud 
même  jour  ». 

-s 

La  motion  principale  ayant  été  mise  aux  y^ix  , 
a été  décrétée  ainsi  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  tous  les 
impôts  perçus  à l’entrée  des  Villes  , Bourgs  et 
Villages  seront  supprimés  , à compter  du  premier 
Mai  prochain  ; 

» Charge  son  Comité  des  Impositions  de  lui 
présenter,  sous  huit  jours  auph^s  tard  , les  projets 
^d’impositions  qui  compléteront  le  remplacement 
des  impôts  supprimés  , et  qui  étoient  perçus  au 
profit  de  la  Nation , des  Hôpitaux  ou  des  Villes  , 
de  manière  à assurer  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  face  aux  dépenses  publiques  de  l’année  1791 53. 

M.  le  Président , après  avoir  annoncé  l’ordre 
de  ce  soir,  a levé  la  Séance  à 3 heures  et  demie. 
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Du  Samedi  19  Février  y clu  soir. 

A Touverture  de  la  Séance , un  des  Secrétaires 
â fait  lecture  de  plusieurs  Adresses  , dont  F As- 
semblée a ordonné  une  mention  honorable  dans 
son  Procès-verbal , ainsi  que  des  différentes  Lettres 
auxquelles  sont  joints  des  procès  verbaux  de  pres- 
tation du  serment  décrété  le  2^7  Novembre  der- 
nier, par  plusieurs  Ecclésiastiques  Fonctionnaires 
publics.  Parmi  les  Lettres  qui  ont  été  lues  , F As- 
semblée a entendu  avec  plaisir  la  lecture  de  celle 
de  M.  le  Procureur-général -Syndic  du  Départe- 
ment de  F Aisne  , contenant  le  Procès-verbal  de 
Félection  de  M.  Royer,  Curé  de  Chavanes,  Membre 
de  FAssemblée  Nationale  , à FEvêcbé  de  ce  Dé- 
partement , vacant  par  la  mort  de  FEvêque  d© 
Belley. 

Adresse  de  félicitation  , adhésion  et  dévoue- 
ment de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
d’Agen  : elle  demande  que  les  Séances  des  Corps 
administratifs  soient  rendues  publiques. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Ville 
d’Epernay  , qui  expriment  à l’Assemblée  leur 
vive  reconnoissance  sur  la  suppression  des  Aides. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Loudun  , contenant  uii« 
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déclaration  de  M.  Branclieii  ^ Prieur -Curé  de. 
]^Tot^e-Dame  f^les  Trois-Moutiers,  portant  que,  pour  -d 
facUiter  la  vente  des  domaines  de  son  Prieuré- 
Cure  , et  en  augmenter  le  prix  , à partir  du  pre-  ' 
mier  Janvier  prochain  , il  vuidera  de  corps  et  de 
biens  sa  mâison  prieurale  et  son  jardin  .;  objets 
que  les  Décrets  Fautorisoient  à conserver.  \ ' 

Adresse  des  Officiers  du  Tribunal  du  District  | 
de  Toulon  , qui  consacrent  les  premiers  momens  c 
de  leur  existence  à présenter  à i’Assemblée  Natio-  : 
nale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur  dé- 
vouement. ! 

Adresse  du  sieur  Naoux  , Prêtre  dans  le  Dis-  | 
trict  cFUzès  , qui  prête  entre  les  mains  de  TAs- 
serablée  Nationale|  le  serment  civique. 

Adresse  d’un  Officier  de  la  Garde  Nationale  du  ' 
Canton  de  Ville tte  , District  de  Vienne  , qui 
présente  à l’Assemblée  le  Discours  patriotique 
prononcé  par  M.  Beanrain  , ci-devant  Chanoine  j 
et  Archidiacre  de  la  Ville  de  Vienne , dans  l’Eglise 
paroissiale  dudit  Villette  , lors  de  la  prestation  de  | 
son  serment  civique. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  d’Issoudiin , . J 
qui  annoncent  que  tous  les  Ecclésiastiques  Fonc-  • 
tionnaires  publics  de  cette  Ville  ont  prêté  le  ser-  | 
ment  civique  selon  les  formes  prescritea. 

Adresse  du  Mair.e  de  la  Ville  de  Serre  , conte- , 
nant  le  Discours  patriotique  prononcé  par  le  sieur 
Girarde  , Vicaire  , lors  de  la  prestation  de  son 
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S6rm6Tit  clylc|iî6  , dont  lu  Coiiimiino  a,  ordonno 
1 im  [pression. 

Adresse  de  -M.  Poiitié  , Cnrë  de  S.  Gëry  ,i  Pa- 
roisse de  Caiiors  , cjni  fait  hommage  à P Assem- 
blée du  Discours  qu’il  a prononcé  lors  de  la  pres- 
tation de  son  serment  civique  , dans  lequel  il  a 
fait  éclater  les  senîimens  d’une  piété  éclairée  , et 
du  patriotisme  le  plus  pur. 

Adresse  du  Procureur -général- Syndic  du  Dis- 
trict de  Lectoure.  . eu 

Lettre  et  Adresse  de  la  Société  des  Amis  d© 
la  Constitution  de  Lille  .,  Département  du  Nord. 

Adresse  de  la  Municipalité  de  Bréville  , qui  , 
faisant  part  du  serment  civique  de  son  Cure  , a 
assuré  l’Assemblée  de  son  dévouement  a la  Consti- 
tution. Le  procès -verlial  est  joint  à cette  Adresse. 

Lettre  et  Extrait  des  registres  de  la  Municipalité 
de  l’Avanfrancke  , District  de  Bôusson  , Dépar- 
tement de  la  Creuse  , qui  fait  part  que  tous  les 
Ecclésiastiques  Fonctionnaires  publics  prêtent  le 
serment. 

Lettre  de  M.  Forel  , de  l’Oratoire  , qui  demande 
à l’Assemblée  de  s’occuper  d’une  loi  qui  ordonne 
que  l’office  du  culte  se  fasse  en  français. 

Lettre  des  Officiers  Municipaux  de  Pontpoint, 
Département  de  l’Oise,  Canton  de  Pont-Salnte- 
Maxence  , avec  l’extrait  des  registres  de  la  Muni- 
cipalité , qui  annonce  le  serment  des  Ecclésias- 
tiques de  cette  Municipalité. 


/ 
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Procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  dé- 
crété par  FAssemblée  Nationale  le  27  Novembre 
dernier  ^ par  les  Ecclésiastiques  Fonctionnaires, 
publics  dans  la  Paroisse  épiscopale  de  Caliors. 

Lettre  de  la  Municipalité  et  Garde  Nationale 
de  Savigny-sur-Orge  et  Grand- Vaux  , des  Curé  et 
Vicaire  réellement  aimés  et  chéris  de  leurs  Pa- 
roissiens. 

- Un  de  MM.  1 es  Secrétaires  a donné  lecture  1 
d’une  Lettre  du  Commissaire  du  Roi  au  District 
de  Vannes  , Département  du  Morbihan  , sur  co  ' 
qui  s’est  passé  en  cette  Ville  dans  la  journée  affli- 
geante du  i3  de  ce  mois. 

Après  cette  lecture  , un  Membre  de  ce  Dépar-  j 
tement  a dit  qu’on  de  ses  collègues  avoit,  ce  matin , | 
donné  connoissance  à l’Assemblée  d’une  Lettre  i 
particulière  sur  l’événement  malheureux  du  i3  | 
Février  , et  qu’‘en  ce  moment  il  avoit  à lui  mettre  | 
sous  les  yeux  celle  du  Directoire  de  ce  Départe-  j 
tement,  et  les  Procès-verbaux  de  tout  ce  qui  s’étoit  ! 
passé  depuis  le  8 jusqu’au  14  inclusivement  ! 

Cette  lecture  faite  , il  a dit  à l’Assemblée  que  | 
si  ces  pièces  n’olfroîent  que  des  objets  affligeans  , ^ 
il  avoit  aussi  à lui  faire  part  de  choses  conso-  | 
lantes  ; entre  autres  , que  le  Curé  ou  Vicaire  de  i 
la  Ville  de  Pontivy , le  Recteur  de  Noyac-Pontivy  1 
et  son. 'très-nombreux  Clergé  , celui  de  l’Orient  et  î 
son  Clergé,  également  très-nombreux,  à l’excep- 
tion de  deux  de  ses  Membres  ; le  Recteur  de  | 
Plonay-le-Gardien , le  Vicaire  des  Capucins  d’Hen-  ' 

, ' I 
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Inebond  , et  le  sieur  Duquesne  , Directeur  de 
l’Abbaye  de  la  Joie  , de  la  même  Ville  , ainsi  que 
le  Clergé  du  Port-Louis  , ont  prêté  le  serment 
exigé  par  le  Décret  du  27  Noyembre  dernier. 
D’ailleurs  , il  a observé  que  les  éloges  et  les 
j témoignages  de  satisfaction  donnés  ce  matin  par 
l’Assemblée  aux  Gardes  Nationales  de  l’Orient 
îlet  de  Vannes  , et  aux  Officiers  et  Soldats  du  Réai- 
Iment  de  Walsch  , sont  également  dûs  aux  Muni- 
jcipalités  et  Gardes  Nationales  de  Pontivy,  Ploer- 
mel^  aux  Municipalités  de  Questembert^  l’Orient 
I et  Vannes  ^ aux  Municipalités  et  Gardes  Natio- 
nales du  Port-Louis  , d’Hermebond  et  d’Auray  , 

¥ 

aux  Officiers  et  Soldats  de  rArdllerie  et  du  Ba- 
taillon auxiliaire  des  Colonies  ; et  en  particulier  ^ 
s’il  étoit  possible  de  faire  des  distinctions,  aux 
braves  Dragons  Nationaux,  tant  Officiers  que  Sol- 
dats , de  la  Ville  de  l’Orient  ; au  sieur  Deysser  , 
leur  Major,  et  aux  Directoires  du  District  et  du  Dé- 
partement de  Vannes,  qui  tous , par  leurs  offres  ou 
|de  fait  , ont  contribué  à la  sûreté  de  la  Ville  de 
I Vannes,  et  à dissiper  l’attroupement  des  gens  de 
I campagne  quilamenaçoient  ; et  qu’en  conséquence^ 

I il  demandoit  qu’en  ajoutant  au  Décret  de  ce  ma- 
j tin  , il  en  seroit  fait  mention  honorable  dans  ce 
[Decret  : ce  que  l’Assemblée  a décrété  ainsi ^ et  au 
surplus  , a ordonne  que  la  Lettre  du  Commissaire 
du  Roi , et  les  Procès-verbaux  du  Directoire  du> 
; Département  du  Morbihan  , seruient  renvoyés  aux 
; Comités  réunis  des  Rapports  et  des  Rechercheâ. 


( s ) , . 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  T.ettre  des 
Invalides  de  l’Hotel  , qui  s’adre^se^if  de  nnnveau 
à r Assemblée  pour  lui  dénoncer  un  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  , inconstitutionnel  , contraire 
tous  principes  Ils  réclament  contre  une  concus-j 
sion  , disent-ils  , dont  ils  sont  depuis  long  tempS| 
les  victimes  : cette  concussion  est  relative  au  ta- 
bac , qu’ils  payent  24  sous  la  livre  , au- lieu  de 
1,1  sous. 

L’Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  la  Lettre  ^ . 
et  de  l’Adresse,  qui  y est  jointe  , au  Comité  des 


Finances.  ^ 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Lettre  du  Président 
de  l’Assemblée  Electorale  du  Departement  du 
Puy-de-Dôme  , qui  fait  part  à l’Assemblée  de  la 
proclamation  de  i’Evêque  de  ce  Departement,  et; 
annonce  qu’il  fera  parvenir  le  procès-verbal  d’élec- 
tion dès  qu’il  sera  rédigé.  . 

Il  a été  fait  aussi  lecture  de  la  Lettre  du  Prési- 
dent de  l’Assemblée  Electorale  du  Département 
de  Saône  et  Loire  , qui  s’empresse  d’annoncer 
l’élection  de  M.  l’Aiibé  Gouttes  , Membre  dé  FÀs- 
semblée  Nationale  , à l’Evêclié  de  ce  Départe- 
ment : cette  nouvelle  a été  reçue  avec  les  pl^s 
vifs  applaudissemens.- 

Le  Procès-verbal  d’élection  est  joint  à la  Lettre» 

M.  le  Président  a rappelé  que  l’Assemblée 
avoit  mis  l’affaire  de  Nîmes  à l’ordre  du  jour, 

M.  le  Rapporteur  a fait  , au  nom  des  Comités 
des  Rapports  et  des  Recherches  ^ l’exposé  dans 
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tout  son  jour  et  dans  le  plus  grand  ordre  j de  tous 
les  événemens  et*  troubles  c[uj.  ont  eu  lieu  dans 
cette  Ville  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution. 

i II  est  entré  dans  tous  les  détails  les  plus  précis^’ 
les  plus  clairs  et  les  plus  méthodiques  ^ toutes 
les  scènes  d’horreur , tous  les  excès  conmiis  , ont 
jeté  mis  sous  les  yeux  de  FAssemblée  , et  il  s’est 
particulièrement  attaché  à présenter  sous  trois 
’points*de-vue  tous  les  faits. 

Sous  le  premier  , il  a rappelé  tous  les  événe- 
mens qui  ont  eu  lieu  , et  qui  se  sont  succédés  a 
Nîmes. 

Sous  le  second  , il  a présenté  les  auteurs  et  les 
jcauses  des  troubles  ^ et  de  quelle  manière  les  au- 
teurs avoient  été  séduits. 

Sous  le  troisième  , il  a présenté  des  réflexions 
jqui  ont  déterminé  les  Comités  à donner  leur  avis 
ià  l’Assemblée  , d'après  lequel  M.  le  Rapporteur 
! a présenté  un  projet  de  Décret  , qui  a été  reii- 
l'Yoyé  à Mardi. 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  du  Rap- 
I port  , et  M.  le  Président  a levé  la  Séance  à dix 
‘i  heures  et  demie. 


I Signé  f DU  PORT  , Président  ; Boussiôn  ^ 
i i Livré  , Marolles  , Vouleand  , Sillery  , Pétion  , 
Secrétaires, 


IDE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


' N".  568. 


i 

Y SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

) 

DE 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


: ^ JDu  Dimanche  2.0  Février 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès  - verbaux  d’hier , matin  et  soir. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a ensuite  donné 
j lecture  d’une  lettre  du  Procureur- général- Syndic 
du  Département  de  la  Côte-d’Or,  qui  dénoncé 
‘une  lettre  incendiaire  du  ci-devant  Evêque  de 
Dijon,  adressée  aux  Electeurs  dudit  Département, 
assemblés  pour  procéder  à la  nomination  d un 
! autre  Evêque. 

L’Assemblée  , après  avoir  pris  en  considération 
cette  dénonciation , en  a ordonné  le  renvoi  au 
Comité  des  Recherches. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de 
l’hommage  que  lui  fait  le  sieur  Charles  Delavaud , 

" ■ A 


(2) 

Sïëdecïn  - Cliîrurgîen  , ancien  Ckîrargîen  - MaJ  or; 
des  Armées  navales  , d’un  manuscrit  ayant  pour; 
titre  : « Mémoire  instructif  touchant  les  Officiers 
3:>  de  Santé  de  la  Marine  Militaire  , avec  un  plan 
3»  nouveau  pour  la  composition,  Forganisationi 
» et  le  régime  de  ce  Corps  35. 

L’Assemblée,  en  applaudissant  au  zèle  de  l’Au- 
teur de  cet  Ouvrage , en  a ordonné  le  renvoi  aux 
Comités  de  Marine  et  de  Salubrité , réunis. 

Après  avoir  passé  à l’ordre  du  jour,  un  Membre' 
a fait  un  rapport  sur  les  Gouvernemens  militaires, j 
au  nom  du  Comité  Militaire  et  des  Pensio  ns,  ' 
réunis. 

La  lecture  des  articles  du  projet  de  Décret , qu’il 
a présenté  , a excité  quelques  réclamations  , quii 
ont  été  rejetées  par  la  question  préalable.  | 

D’autres  Membres  ont  aussi  présenté  quelques 
additions  qui , ayant  été  adoptées  par  le  Rappor- 
teur, ont  été  jointes  aux  divers  articles  du  projet,, 
et  ont  été  rédigées  et  décrétées  de  la  manière  quii 

suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  î 

Article  premier. 

33  Les  gouvernemens  de  Provinces  et  de  Placesi 
de  toutes  les  classes  | les  lieutenances  générales  , ! 

les  lieutenances  de  Roi , les  Majorités , et  dont 
oa  étoit  pourvu  soit  par  brevets  , soit  par  provi- 


I 


(3  ) 

I siens , sont  supprimées  à compter  du  premier 

J Janvier  de  la  présente  année  1791- 

t 

A R T.  I 1. 


1 
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3»  Les  Gouverneurs  , Lieutenans- generaux  et 
LieutenanS'de-Roi  , qui  étoient  en  possession  des 
places  supprimées  par  le  précédent  article  , seront 
payés  sur  les  fonds  qui  avoient  été  à ce  destinés  , 
des  appointemens , gages  et  supplémens  de  gages: 
pour  lesquels  ils  étoient  employés  d^ns  les  états 
du  trésor  public , dans  les  états  de  la  guerre  , et 
dans  ceux  des  dépenses  des  ci-devant  Provinces  , 
et  même  du  fermage  des  objets  qui  avoient  été 
par  eux  affermés , pour  tout  ce  qui  peut  leur  en 
être  dû  jusqu’au  Décembre  Ils  ne  pour, 

ront , sous  aucun  prétexte  , percevoir  rien  au- 
delà  des  sommes  portées  dans  iesdits  états  , no- 
tamment à titre  de  logement  et  ustensiles  , lors- 
qu’ils n’auront  pas  été  résiliés  de  fait  33. 


Un  Membre  ayant  demandé  que  lu  Comité  des 
Domaines  fût  chargé  de  présenter  un  projet  de 
Décret  relativement  à l’adîninistradon  des  terres, 
prés  , étangs  loués  au  pront  des  Gouverneurs  , 
^ Lieutenans-de-Roi  et  Majors  supprimés 5 
, L’Assemblée  Nationale  a ordonné  le  renvoi 
\ de  cette  demande  à son  Comité  des  Domaines  , 
et  l’article  III  a été  décrété  ainsi  que  ceux  qui 
le  suivent  : 

! A a 


A R T.  I I I. 

ec  Les  Gouverneurs  , Lieutenans  - généraux  , , 
Lieutenans-de-Roi  , Majors,  supprimés  par  le  pre-= 
mier  article,  qui  étoient  porteurs  de  brevetsi 
de  retenue  , susceptibles  d’indemnité  aux  termes! 
de  la  Loi  du  premier  Décembre  dernier.,  présen-- 
terorit  leurs  brevets  et  mémoires  , en  la  formai 
prescrite  par  la  Loi  du  19  Janvier  dernier  , ài 
l’effet  de  faire  liquider  l’indemnité  qui  peut  leur] 
être  due  ; ceux  qui  avoient  été  pourvus  en 
îiance  continueront  à être  payés  des  rentes  quî^ 
leur  ont  été  assignées  , à raison  de  ladite  finance,  i 

A R T.  I V.  i 

A compter  du  premier  Janvier  1791  , les  ap-; 
pointemens,  gages  et  supplémens  de  gages  at-| 
tribués  aux  offices  supprimés  par  l’article  premier,  | 
seront  rayés  de  tous  états  où  ils  avoient  été| 

employés  jusqu’à  ce  jour  , et  ne  pourront  être- 

11 

#mployés  dans  aucun  autre. 

A R T.  V. 

Les  Secrétaires  des  Gouvernemens  qui  n’a-i 
voient  pas  encore  été  supprimés  , le  seront  à, 
compter  du  premier  Janvier  1791  , et  ils  seront | 
payés  de  leurs  gages  seulement  jusqu’au  Si  Dé- 
^mbre  1790- 


V, 


I 
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Art.  VI. 


» Les  Gouverneurs,  Lieutenans-généraux , Lieu- 
tenans- de- Roi,  Majors  supprimés  , auxquels  leurs 
places  avoient  été  données  en  récompense  de 
leurs  services  , présenteront  leurs  mémoires  au 
Comité  des  Pensions  , qui  les  fera  remettre  au 
Directeur  de  la  liquidation  , à l’effet  d etre  établi 
en  leur  faveur  , s’il  y a lieu , aux  termes  de  la 
Loi  du  23  Août , des  pensions.  Lesdits  Gouver- 
neurs et  Lieutenans  seront  considérés  à cet  effet 
comme  les  personnes  qui  étoient  pensionnées  à 
l’époque  du  premier  Janvier  1790  ; et  ceux  d’entre 
eux  qui  justifieront  de  deux  campagnes  de  guerre, 
seront  traités  de  îa  manière  qui  a été  régme  pour 
les  Officiers- généraux , par  l'article  V du  Titre  III 
de  la  Loi  du  2.3  Août  1790». 


M.  le  Président  a donné  lecture  d’uns  lettre 
du  Président  de  l’Assemblée  Electorale  du  Dépar- 
tement des'  Landes , qui  annonce  que  M.  ^ l’Abbé 
Saurine  , Député  des  basses-Pyrénées  à 1 Assem- 
blée Nationale  , a été  nommé  et  élevé  à l’Episco- 
pat  de  ce  Département  , par  le  vœu  général  des 

Electeurs.  ^ 

M.  le  Président  a ensuite  fait  part  de  la  re- 

ception  du  Procès-verbal  de  nomination  et  de 

proclamation  de  M.  l’Abbé  Perrier , Oratorien,  à 
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rEyêcîie  de  Clermont  - Ferrand  , Département, du 
Puy-de-Dôme. 

Ce  Procès-verbal  fait  également  mention  du 
renvoi  par  rAssembiée  Electorale  du  Curé  de 
Chanouat  et  du  , sieur  Rochette  , après  avoir  été 
rayés  de  la  liste  des  Electeurs , pour  n’avoir  pas 
voulu  prêter  leur  serment  civique  ,,  sauf  à les 
réintégrer  lors  de  leur  soumission  à la  Loi. 

Un  Membre  a pris  la  parole  au  nom  du  Co- 
mité des  Pensions  , et  a présenté  im  projet  de 
Décret  sur  les  secours  à accorder  aux  personnes 
qui  jouissoient  de  pensions  et  de  gratifications 
annuelles  J et  dont  l’état  ii’est  pas  encore  fixé. 

Les  premiers  artioles  ont  occasionné  des  débats, 
qui  ont  été  écartés  par  la  question  préalable , 
après  quoi  les  trois  premiers  articles  ont  été  dé- 
crétés comme  il  suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

. cc  Les  pensionnaires  non  compris  dans  les  états 
noininatifs  de  secours  , qui  ont  été  ou  seront  dé* 
créiés  par  l’Assemblée  Nationale  ^ et  qui  jouis* 
soient  de  pensions  au-dessus  de  éoô  liv.  établies 
par  brevets  sur  le  Trésor  public  , timbrés  du  nom 
d’autres  Départe  mens  que  celui  de  la  Maison  du 
Roi  , jouiront  pour  rannée  1790  , au-delà  de  la 
somme  de  600  liv.  qui  leur  a été  accordée  par 
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l’art.  II  du  tîtro  III  de  ladite  Loi  ^ d un  nouveâ.u 
secours  déterminé  par  les  articles  suivans. 

Art.  II. 

55  Les  ci  - devant  Pensionnaires  dont  les  pen- 
sions se  portoient  de  600  liv.  a 1000  liv.  inclu- 
sivement , recevront  un  secours  égal  à la  tota- 
lité de  la  somme  à laquelle  montoit  leur  pension, 
précompte  fait  de  la  somme  de  600  !iv.  ou  autre 
qu’ils  auroient  précédemment  reçue  pour  Panne© 
1790. 

Art.  III. 

55  A l’égard  de  ceux  qui  ont  actuellement  plus 
de  5o  ans  d’âge , et  dont  la  pension  étoit  de  plus 
de  1000  liv.,  il  leur  sera  accordé  d’abord  la 
somme  de  liv. , faisant  , avec  celle  de  600  1. 
qu’ils  ont  reçue  ou  dû  recevoir  , la  somme  de 
1000  liv.  5 plus  , le  quart  du  restant  de  leur  an- 
cienne pension  , sans  néanmoins  que  lesdites  som- 
mes réunies  puissent  exceder  la  somme  totale  de 
2.400  liv.  en  aucun  cas,  et  quel  que  fût  le  mon- 
tant de  la  pension  supprimée  5>. 

M.  le  Président  a annoncé  une  lettre  du  Roi, 
relative  au  voyage  de  Mesdames  ses  tantes , dont 
voici  la  teneur  ; 

55  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  faire  part 

k l’Assemblée  Nationale  de  la  note  ci-jointe* 

A 4 


>>  Messiênrs  5 ayant  appris  que  l’Assemblée  Na-1 
tionale  a donné  a examiner  au  Comité  de  Cons-j 
titution  une  question  qui  s’est  élevée  à l’occasion 
du  voyage  de  mes  tantes  , je  crois  à propos  d’in- 
former l’Assemblée  que  j’ai  appris  ce  matin  qu’elles 
étoient  parties  hier  au  soir  à lo  heures.  Comme 
je  suis  persuadé  qu’elles  ne  pouvoient  être  pri- 
vées de  la  liberté  qui  appartient  à chacun  d’aller 
où  il  veut,  j’ai  cru  ne  devoir  ni  ne  pouvoir 
mettre  aucun  obstacle  à leur  départ  , quoique 
je  ne  visse  qu’avec  regret  leur  séparation  d’avec 
moi.  Signé,  LOUIS 

Le  %o  Février 

On  a passé  aux  autres  articles  du  projet  de 
Décret  du  Comité  des  Pensions. 

L’art.  V a excité  des  réclamations  de  la  part  i| 
de  plusieurs  Membres , pour  les  pensions  sur  , 
l’Ordre  de  Saint-Louis.  ‘ * 

Un  autre  Membre  a conclu  à ce  que  les  fonds 
de  rOrdre  de  Saint-Louis  restassent  séparés  des  ! 
autres  fonds.  ^ 

Le  Rapporteur  ayant  adopté  quelques  additions 
à çet  égard ,,  l’article  a été  rédigé  comme  ci- 
après  , et  décrété  dans  son  rang  avec  les  autres  , 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  I V.  ■ ' I 

€c  Les  sommes  accordées  aux  ci  - devant  Pen- 
sionnaires désignés  dans  les  articles  préçédens  , 
lefir  seropt  payées  au  Trésor  public  ^ dans  l’ordre 
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au  mois  dont  les  brevets  sont  timbres  , et  sur 
«ne  seule  et  même  quittance  , avec  le  secours  de 
600  liv.  précédemment  accordé , s üs  ne  1 on 
pas  encore  reçu,  soit  en  tout,  soit  en  partie. 

A.  B-  T.  V. 

„ Dans  le  cas  où  la  même  personne  auroit 
ioui  précédemment  de  plusieurs  pensions  ou  se- 
cours annuels , elles  seront  réunies  pour  déter- 
miner , d’après  leur  montant  total , le  secours 
accordé  au  ci-devant  pensionnaire.^  ^ 

« A l’égard  des  pensions  accordées  à des  Mi- 
litaires sur  l’Ordre  de  Saint-Louis  , ceux  qui  en 
iouissent  les  conserveront  provisoirement  pour 
les  années  1790  et  1791  , et  ils  auront  la  facmte 
de  les  préférer  aux  secours  accordés  par  es 
art.  II  et  III  ci-clessns. 

A B-  T.  /V 

Dans  le  total  des  pensions  mentionnées  au 
précédent  article  , ne  sont  point  comprises  les 
rentes  viagères  créées  pour  arrérages  suspendus, 
dont  le  paiement  a été  ordonné  séparément  des 
pensions  par  fart.  IX  du  titre  III  de  la  Loi  du 
s3  Août , et  qui  seront  acquittées  en  la  forni® 

suivante. 

Art.  .VL 

»-Les  porteurs  de  brevets  de  pensions,  qui 
■comprenoient , outre  les  pensions  supprimées  , 


lesdîtes  rentes  viagères  , remettront  leur  brevet  ; 
en  original  , au  Directeur-général  de  la  liquida- 
tion ^ le  Du  ecteur  y apres  avoir  vérifié  que  la 
Tente  y provenue  des  anciens  arrerages  y subsiste^ 
fera  délivrer  aux  porteurs  des  brevets  une  re- 
connoîssance  du  montant  annuel  de  la  rente 
viagère  .y  énoncée  , laquelle  leur  servira  de  titre 
pour  être  payés  des  arrérages  échus  et  à échoir. 

» Le  Directeur  de  la  liquidation  fera  mention 
de  la  remise  de  la  reconnoissance , sur  l’original 
du  brevet  y et  il  tiendra  registre  des  recoimois' 
sauces  qu’il  aura  fournies. 

>>  Les  arrérages  seront  acquittés  par  les  payeurs 
des  rentes  dues  par  l’État. 

Art.  V I î î. 

55  Les  ci-devant  pensionnaires  dont  les  pensions 
supprimées  etoient  établies  sur  d’autres  caisses 
que  le  1 resor  public , et  etoient  au  - dessus  de 
600  L,  recevront  pareillement , à titre  de  secours 
pour  l’année  1790  , l’excédant  du  montant  de  leurs 
pensions  au-dessus  de  la  somme  de  600  1,  y jus- 
qu’à la  somme  de  iogo  liv.  Au-delà  de  ladite 
somme  y il  sera  payé  à ceux  d’entr’eux  qui  seront 
âgés  de  plus  de  cinquante  ans  , un  quart  de  leur 
pension  , sans  que  le  total  puisse  excéder  1.  , 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’art.  III  ci  dessus. 

A R T.  I X, 

5>  Le  paiement  des  secours  énoncés  en  FartL 


(11  ) 

;cle  précédent,  sera  fait  au  Trésor  public,  à l’ex- 

ception  de  ceux  qui  sont  accordes  à des  personnes 
idont  les  pensions  ëtoient  établies  sur  les  Caisses 
ides  Municipalités , ou  sur  celles  d’Administra- 
liions  encore  subsistantes.  Dans  ce  cas,  les  se- 
icours  accordés  par  l’article  précédent,  seront  à 
la  charge  desdites  Caisses , et  payés  par  elles. 

Art.  X. 

3')  Les  secours  accordés  par  les  précédons  ar- 
ticles , ne  seront  , conformément  à l’art.  X du 
titre  premier  de  la  Loi  du  2.3  Août , payes  qu  au* 
tant  que  ceux  qui  y prétendront  n’auront  aucun 
traitement  d’activité. 

[ 

A R T.  X î. 

33  II  sera  pris  sur  le  fonds  de  deux  millions  de 
secours  annuel , décrété  par  l’article  XV  du  titre 
III  de  la  Loi  du  ^3  Août  dernier , la  somme  de 
i5o,ooo  liv.  pour  être  distribuée  aux  personnes 
précédemment  comprises  dans  les  états  et  supplé- 
mens  d’états  des  secours  affectés  sur  la  Loterie 
royale,  sur  le  Port-Louis  et  sur)  les  Fermes  gé- 
nérales. ' i 

A R T.  X I I. 

\ 

33  Les  états  et  supplémens  d’états  desdits  se- 
cours , qui  ont  été  précédemment  dresses  dans 
I les  Départemens  de  la  Finance , seront  remis 

I 

I 

I 

I 

i ' 


( ) 

entre  les  mains  du  Directeur-général  de  la  liqui- 
dation , avec  les  observations  qui  pourront  s’y.^ 
trouver  jointes.  Il  dressera  , sur  le  tout,  un  non-- 
yel  état  . unique  , portant  la  répartition  de  la 
somme  de  i5o,ooo  liv.  , de  manière  qu’aucune 
des  portions  de  distribution  ne  soit  au-dessous  de 
i5o  liv.  , ni  aucune  au  dessus  de  5oo  liv.  Le  Di- 

. V 

recteur  général  fera  au  Comité  des  Pensions  le; 
rapport  dudit  état,  pour  être  ensuite,  sur  le 
compte  qui  en  sera  rendu  à l’Assemblée,  décrété: 
par  elle  s’il  y a lieu,  et  après  la  sanction  du  Roi  , 
être  payé  au  Trésor  public  , à bureau  ouvert , en  ; 
îa  forme  ordinaire* 

A R T.  X I I I. 

N.  ' 

Il  ne  pourra  être  compris  dans  ledit  état  de 
i5o,ooo  liv.  aucune  personne  jouissant  de  pen- 
sion ou  de  traitemeut  sur  quelque  caisse  que  ce 
soit,  à l’effet  de  quoi  ledit  état  sera  notifié  aux 
différens  Trésoriers 

Un  Membre  ayant  observé  qu’il  ne  restoît  plus 
que  pour  5o  miilioKS/l’Assignats  à fabriquer,  et 
qu’il  étoit  instant  de  fixer  la  valeur  et  la  quan- 
tité des  petits  Assignats  à faire,  l’Assemblée  lui  a 
accordé  la  parole  pour  la  Séance  de  demain  , 
heure  de  midi. 

Le  même  Membre  a annoncé  qu’il  seroit  brûlé 
Vend  redi  prochaim  pour  quatre  millions  des  prê- 


V 


( i3  ) 

miers  Assignats  , au  lieu  et  en  la  manière  accou- 

tumës. 

M.  le  President  a annoncé  l’ordre  du  trayail 
de  la  semaine  dans  l’ordre  qui  snit  : 

Séances  du  matin. 

Discussion  sur  les  différens  moyens  de  parve- 
nir à la  dépense  de  1791. 

Premier  article  du  rapport  des  mines  et  mi- 

, ni  ères. 

Décrets  additionnels  sur  l’Ordre  judiciaire. 

Rapport  sur  le  respect  dû  à la  Loi. 

Loi  des  Successions. 

^ Séances  du  soir. 

I Suite  du  Rapport  sur  l’affaire  de  Nismes. 

i .Suite  du  Rapport  sur  les  engagemens  et  déga- 

geanens. 

Discussion  du  Rapport!  sur  les  Invalides. 

Rapport  sur  les  dîmes  inféodées, 
i Rapport  sur  l’affaire  du  Clermontois. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a terminé 
la  Séance  par  1a  lecture  de  l’état  et  de  l’emploi 
j des  fonds  extraordinaires,  provenans  de  l’emprunt 
'national  de  Septembre  1789,  dont  voici  le  détail  • 


i 


B T AT  des  fonds  extraordinaires  'provenant  de  Ü emprunt 
national  de  Septembre  1785^  ou  fournis  au  Trésor  public 
tant  en  billets  de  la  Caisse  d* Escompte  ^ quen  promesses] 
dé  Assignats  et  en  Assignats  ^ depuis  le  premier  de  Mai 
iySp  J et  emploi  de  ces  mêmes  fonds, 

Ev 

MPB.UNT  de  Sô  millions,  moitié  en  ai!'* 
et  mois  sub-  gent  , moitié  en  effets  au  porteur  , fermé  en 
sequens.  Octobre  à 52  millions,  dont  la  moitié 

seulement  doit  faire  partie  du  présent  état. . . 1^,000,000 î* 

Billets  de  Caisse  , ou  Promesses  ^Assignats, 

Fin  de  17^9  , & Fourni  par  la  Caisse  d’Es- 
premiers  mois  compte  , en  billets  qui  sont 

remboursés  en  assignats 170,000,000 

Fourni  en  promesses  d’assi- 
gnats , remboursés  de  même 


de  1790. 

Avril  179©. 


Mai , idem. 
Juin,  idem. 
Juillet  , idem. 
Août,  idem. 
Septembre , id. 
sp  Octobre,  id. 


3 O Odobre . id. 


en  assignats. 


20.000. 000 

22.000. 000j 

4J,o?o,ooo[ 

48.000. 000' 

40.000. 0001 

40.000. 000' 

15.000. 000 


400,000, 


coo  î. 


Assignats. 

Fourni  par  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire 


31,095,000 

Novembre,  zd.  .o  Ai 

Décembre,. i îj.ooo.ooo. 

Sur  la  demande  de  M.  Du- 
fresne , rAsserablée  Natio- 
nale a décrété  au  mois  de  Jan- 
vier 1791  , un  versement  de 
fonds  à faire  au  Trésor  pu- 
blic par  la  Caisse  de  l’extraor- 
dinaire, de 1^0, 321,000! 

Ec  au  mois  de  Février  un 
autre  versement  de. 72,000,000 

La  demande  de  ces  fonds  étoit  faite  d’après 
un  apperçu  de  M.  Dufresne  , des  besoins  de 
1791  , dans  lequel  étoient  cumulés,  avec  les 
dépensés  de  cette  année  , les  restes  de  l’année 
1790 , &:  le  dernier  semestre  artiéré  des  ren- 
tes & intérêts  dus  par  FÉtat , dont  l’Assem- 
, blée  a ordonné  le  paiement  par  son  Decret 

du  7 Novembre  1 790. 

De  cette  part. 


124,095,000 


132,321,000 


^82,^1^,000 1. 


X 


( IJ 

Report  . . 

UÂssemblée  voulant  faire  cesser  cette  confusion,  a décrété, 
le  27  Janvier  dernier  , que  l’apperçu  des  dépenses  de  17^1  lui 
seroit  présenté  par  le  Directeur  du  T résor  public , en  en  sépa- 
iànt  tous  les  objets  antérieurs  ou  étrangers  I ladite  année.  Les 
Uouveaux  états  lui  seront  incessamment  remis , conformémenî 
au  Décret  du  27  Janvier  3 et  le  semestre  arriéré  des  rentes, 
ainsique  les  restes  de  17^0  , feront,  suivant  ses  intentions  , > 

des  articles  séparés  des  dépenses  de  la  présente  année.  Ces  deux 
articles  compléteront  tous  les  paiemens  faits  & à faire  avant  le  ^ 

premier  de  Janvier  1751.  En  leur  appliquant,  comme  le  bon  3 

ordre  Texige,  les  iî2>52-ï»ooo  Ev.  de  fonds  décrétés  dans  les 
mois  de  Janvier  et  Éévrier  de  cette  année , on  aura  Tuniversa- 
lité  des  dépenses  , & l’emploi  total  des  fonds  extraordinaires 
de  178#  etde  17P0. 

Le  semestre  arriéré  des  rentes  dont  le  paiement  extraordi- 
naire a été  décrété  le  7 Novembre  17^0 , est  de  ^ ^0,030^000!. 

Les  restes  de  i']90  , dont  l’état  sera  mis  inces- 
samment sous  les  yeux  de  l’Assemblée, montent  à 48,000,000 

Total  . . • . , 1 3 8,ooo,coo  i 

N 

Les  fonds  versés  au  Trésor  public  en  Janvier 
& Février  1790  montent,  suivant  l’article  ci- 
dessus,  à . • 132,521,000 

^ 

Ainsi  il  teste  à lui  fournir  , pour  compléter 
tous  les  paiemens  des  années  antérieures  à 1791  . Îî479jOoo  5,479 .odoL 

Total  des  fonds  extraordinaires  fournis  & à fournir 
au  Trésor  public  pour  compléter  tous  les  paiemens  jufqu’au 
1er  Janvier  1791 688,095,00* 

Emplois  des  fonds  ci-dessus. 


Les  anticipations,  suivant  le  compte  de  M. 

Necker,  du  ler  Mai  1789  , page  100  , montoient 
à • 271,500,000 

Il  n’en  restoitplus,  au  ler  Janvier,  que  pour.  35,500,000 

Ainsi  il  en  a été  remboursé  pour 236,000,000 

Deux  semestres  arriérés  des  rentes  sont  ac- 
quittés, et  les  rentes  sont  mises  à jour.  Ces 
deux  semestres  montent  à . . i?o, 000,000 

Ainsi  pour  remplacer  le  déficit  , pour  faire  face  à toutes  les 
dépenses  extraordinaires  , nommément  aux  achats  de  grains  , 
et  pour  suppléer  au  défaut  de  perception  pendant  les  deux 
années  1789  et  1790,  il  a -été  pris  sur  les  capitaux  ....  272,095,00® 

Nota.  Les  sommes  produites  par  les  emprunts  de  Langue- 
doc , de  Provence , de  Bretagne  & d’Artois  , sont  plus  que 
compensées  parles  remboursemens  faits  dans  ces  mêmes  Pro- 
vinces , à Gênes  ôc  en  Hollande. 


1-416,000,000 


' ( î6  ) Il 

« M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures/ 1 

Simé,  DU  PORT  , Président  ; Livrb,  Bocjssion, 
Marolles,  Pétion  , Youleand,  Sillery^  Se- 
crétaires. 


1 ■ 

1 


yA- 
■ > 


A PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
e’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du  Foin 
Saint-Jacques , N^.  3i. 


N®.  ;6g. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
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Du  Lundi  zî  Lévrier 

Un  de'  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 

Procès-verbal  de  la  veille. 

plusieurs  réclamations  se  sont  élevées  sur  Far- 
ticle  V du  Décret  relatif  aux  pensions  des  Gou- 
verneurs et  Lieutenans-de-Roi  5 les  explications 
données  par  le  Rapporteur  ont  déterminé  FAs- 
semblée  à laisser  subsister  l’article  tel  qu’il  àvoit 
été  décrété. 

Un  Membre  a observé  que  des  Citoyens  re- 
commandables par  leurs  services  ne  savoient  quelle 
marche  tenir  pour  obtenir  les  récompenses  qui 
leur  étoîent  dues  5 sur  quoi  le  Rapporteur  du  Co-. 
mité  des  Pensions , applaudissant  aux  vues  de 
justice  qui  avoient  dicté  cette  remarque  , a dit 

À 


(2)  ^ 

qu’il  étolt  chargé^  de  présenter  très-incessamment 
à l’A-Ssemblée  un  projet  de  Décret  à cet  égard. 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  des  Rap- 
ports un  Mémoire  présenté  par  le  sieur  Magen- 
tliies,  dans  son  affaire  contre  le  sieur  Magon-de- 
la-Balue  , et  une  pétition  appuyée  par  la  Section 
de  Bondi , tendante  à accélérer  la  décision  de  cette 

ff*  * - 

aiiaire. 

Lecture  à été  faite  d’une  Adresse  du  District 
de  Bouliar^  cjui  annonce  que  tous  les  Curés  de 
ce  District , sans  exception  , ont  prêté  le  ser- 
ment civique , et  l’Assemblée  a ordonné  qu’il 
seioit  fait  mention  de  cette  Adresse  dans  le 
Procès-verbal . 

^ L’Assemblée  a renvoyé  à ses  Comités  d’AIié- 
natioii  , Militaire  et  Ecclésiastique  , réunis  , une 
léclamatioii  présentée  par  les  Administrateurs 
des  biens  de  la  Fondation  des  Ecoles  Militaires 
au  sujet  des  biens  de  la  ci- devant  Abbaye  de  Saint- 
Jeamde-Laon  y Ordre  de  Saint-Benoît , Congré- 
gation de  Saint-Maur. 

. Cette  réclamation  étoit  accompagnée  d’une 
lettre  de  M.  Duportail  , adressée  à M.  le  Pré- 
sident. ■ ' ' 

Elle  a pareillement  ordonné  le  renvoi  de  deux 
Adresses  qui  lui  ont  été  présentées  ^ Tune  , à son 
Comité  dé  Commerce  et  d’Agriculture  ; l’autre,  à 
son.  Comité  de  Marine  et  d’ Agriculture. 


( 3 ) 

La  première  est  des  Citoyens  de  Lyon  5 ils 
demandent  qidancun  plomb  de  transit  ne  soit 
établi  dans  cette  Ville  , ni  dans  rintérieur  de  la 
France,  et  que  l’on  prenne  les  mesures  lés  plus 
efficaces  pour  empeclier  la  sortie  des  soies  teintes 
et  ourdëes. 

La  seconde  , des  Pêclieurs  et  des  Habitans  de 
la  Cote  maritime  du  Languedoc,  a pour  objet 
le  rétablissement  de  la  pêche  aux  Bœufs  sur  la 
côte  de  cette  ci-devant  Province, 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Pen- 
sions , a fait  un  rapport  sur  la  position  ou  se 
trouvent  les  Habitans  de  l’Acadie  et  du  Canada  , 
passés  en  France  lors  de  la  cession  de  ces  Pays 
aux  Anglais  5 il  a.  représenté  qu’il  étoit  de  la 
dignitéet  de  la  justice  de  l’Assemblée  de  prendre 
intérêt  au  sort  de  ces  infortunés  , et  il  a proposé 
un  projet  de  Deere ü: , qui  a été  adopte  dans  les 
termes  siiivans  : 

î 

i 

,i 

, 

ce  L’Assemblée  N Ai:  j.  on  ale  , 'après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  des  Pensions  sur 
[ Pétatoù  se  trouvent  les  Plabitans  de  l’Acadie  et  du 
Canada,  passés  en  France  lors  de  la  cession 
de  ces  pays  aux  Anglais  , décrète  ce  qui  suit  t 

A R T l'  c L E PREMIER. 

Les  secours  accordés  aux  Officiers  tant  ci- 

A 2. 
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(4) 

nls  qwe .militaires  Acad^  Canadiens,  et  à 

leurs  familles , dont  letat  nominatif  est  annexé 
au  présent  Decret  , continueront  d^être  payés 
comme  par  le  passé , par  le  Trésor  public , à 
1 effet  de  quoi  le  fonds  de  ^ cinquante  mille  liv. 
fourni  prédédemment  au  Département  de  la  Ma-r 
rine  pour  cet  effet , cessera  de  lui  être  fait , à 1 
compter,  du  premier  Janvier  1791, 

I 

A R T.  I I.  < j 

>5  La  .solde  accordée  aux  Habitans  de  ces 
mêmes  Contrées  , qui  sont  passés  en  France  à 
la  paix  de  1763 , sera  continuée  à tous  ceux  qui 
en  jouissent  ou  qui  en  ont  joui,  dans  les  pro-| 
portions  ^suivantes  ÿ savoir  , 8 sols  par  jour  aux! 
sexagénaires , 6 sols  par  jour  aux  pères  et  mèresl 
de  famille  et  aux  veuves  , et  4 sols  aux  enfansj 
et  orphelins  , jusqu’à  l’âge  de  20  ans  seulement 
ces  êecours  commenceront  à courir  du  premier^' 
Janvier  1790  , sauf  à imputer  à compte  leS| 
sommes  que  chacun  d’eux  aura  reçues  du  Trésor  < 
public  dans  le  courant  de  ladite  année.  I 

A R T.  I I I.  ÿ 

Chacun  des  secours  accordés  par  les  deuxj 
précédens  articles,  sera  éteint  à la  mort  de  chacun,, 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus  , sans  qu’ils  puis- 
sent être  recréés  ou  portés  en  augmentation  en  , 
faveur  de  qui  que  ce  so^^ 


(5) 


A B. 


I V. 


35  Les  personnes  qui  prét^dront  ayoir  droit 
ûux  secours  mentionnés  dans  ^article  II  du  présent 
Décret , se  présenteront  à la  Municipalité  du  lieu 
de  leur  résidence  , qui  en  dressera  1 état  : cet 
état  sera  envoyé  au  Directoire  du  District  ; il  en 
vérifiera  les  faits  , et  l’enverra  ensuite  au  Direc-^ 
toire  du  Département , qui  le  fera  passer  à l’As» 
semblée  Nationale  avec  les  observations  qu’il  ju- 
gera convenables 

Le  Rapporteur  du  même  Comité  a soumis  à 
l’Assemblée  un  projet  de  Décret  sur  les  indem- 
nités dues  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue^  en 
conformité  de  l’article  III  de  la  Loi  du  premier 
Décembre  1790  , avec  les  intérêts  , à compter  du 
jour  de  la  remise  et  enregistrement  de  leurs 
Mémoires  et  Pièces  5 et  l’Assemblée  a rendu  le 
Décret  suivant  : 

c<  L’Assemblée  Natiohale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  , qui  a rendu  compte 
des  vérifications  faites  par  le  Directeur- genei al 
de  la  Liquidation  , décrète  qu’en  conformité  de 
l’article  III  de  la  Loi  du  premier  Décembre  1790, 
il  sera  payé  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue 
dont  les  noms  vont  suivre,  les  indemnités  qui 
seront  pareillement  désignées  , avec  les  interets  > 

A 3 
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à compter  du  jour  de  la  remise  et  euregistrement:; 
de  leurs  Mémoires  et  Pièces  , conformément  ail 
l’article;  ,IV  de  la  Loi  du  9 Janyier  dernier 
savoir  : ■ , > . ■ . ,4 

i 

A Jacqiies^  Hubert  -Boscliery  de  Flainville 
Commissaire  des  Giierres  , 70,000  liy.  d ’indem-  ’ 
nité  , avec  les  intérêts  de  cette  somme,  à compter  ‘ 
du  8 du  présent  mois  de  Février  5 

33  Aux  liéritiers  et  représentans  du  sieur  An- 
toine Raymond,  Clmrles  de  Causan  , Commis- 
saire des  Guerres,  70,000  liv.  d’indemnité,  avec  ' 
les  intérêts  de  cette  somme  , à compter  du  2.7 
Janvier  dernier  ; 

33  A Jean- Jacques  Cliappoîiet , Commissaire, des . | 
Guerres,  70,000  liv.  d’indemnité,  avec  les  inté-  [ 
rets  , à compter  du  11  Janvier  dernier;  | 

33  Aux  héritiers  de  î3ominique  Louis  Etliis  de 
Corny  , Commissaire  des  Guerres  , 70,000  divres 
d’indemnité  , et  les  intérêts  de  cette  somme  , à 
compter  du  19  Janvier  dernier  ; 

J 33  A Emmaaiiiei  Richard  Jarry,  Com'rriissalrc  dés 
Guerres-,  pareille  somme  de  70,000  liv.  d’indem- 
nite  , avec  les  intérêts , à compter  du  3 du  présent 
mois  de  Février; 

33  A J osepli-Loüîs  de  la  Berge,  Commissaire  des 
Guerres  , 70,000  livres  d’indemnité  , et  les  inté-  ' 
rets  de  cette  som  me  , à compter  du  8 du  présent  ; 

>3  A Jean -Frédéric  de  la  Tour-du-Pin  , ci-devant 

f. 

< * 
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Secrétaire  d’Etat , 5oo,ooo  liv.  d’indemnité  , avec 
les  intérêts  de  ladite  somme , à compter  dudit 
jour  8 Février; 

>>  A Pierre  - Philippe  Mazières- de- Jouy  , Com- 
missaire des  Guerres,  yo,ooo  livres  d indemnité, 
avec  les  intérêts  , depuis  le  8 du  présent  mois  de 

Février; 

» A Louis-Alexandre  Mouette  , Commissaire 
des  Guerres,  la  somme  de  70,000  1.  d’indemnité, 
avec  les  intérêts  , à compter  du  37  Janvier  der- 
nier  ; 

' 5:>  A Denis  de  Senneville  , Commissaire  des 
Guerres  , y 0,000  liv.  d’indeninite  , et  les  iiiteiets 
de  cette  somme  , à compter  dudit  jour  27  Jan» 
vier  dernier  ; / 

A Benoît- Joseph  de  Tarte  , Commissaire  dès 
Guerres  , 20,000  iiv.  d’indemnité  , avec  les  in- 
térêts , à compter  du  premier  Février  présent 
mois  ; 

A Joseph  Veyret  Devalagnon , Commissaire 
des  Guerres  , pareille  somme  de  20,000  liv.  d’in- 
demnité , avec  les  intérêts,  à, compter  du  8 du 
présent  mois  ; 

A Jean-FIonoré-Marc  Viang,  Conimlssaire  des 
Guerres,  70,000  liv.  d’indemnite,  avec  les  interets 
de  cette  somme  , à compter  dudit  jour  8 Fé- 
vrier : 

» A la  charge  , par  chacun  des  dénommés  ci- 

A 4 


(î)' 

dessus  , de  se  conformer  aux  Lois  de  PEtat , pour: 
obtenir  sa  reconnoissance  de  liquidation  et  lé 
paiement  des  sommes  qui  y seront  portées  33. 

A la  suite  de  ce  Decret , le  Rapporteur  a ob- 
serve que  tous  les  Commissaires  des  Guerres 
dénommes  dans  le  Décret , n’étoient  plus  en  ac* 
tivitef  mais  que  plusieurs  autres  Commissaires  en 
plein  exercice  pretendpient  aussi  à une  indem- 
nité ^ attendu  ^ disent  - ils  , que  FAssemblée 
pas  déclaré  que  les  Commissaires  des  Guerres  ne 
recevroient  leur  indemnité  que  lorsqu'ils  ne  se- 
rôient  plus  en  activité. 

Un  des  Membres  du  Comité  Militaire  a observé 
que  cô  Comité  s'occupoit  d’un  plan  d’organisation 
sur  l’état  futur  des  Commissaires  des  Guerres. 

D’après  ces  observations  , l’Assemblée  a pro- 
noncé rajournement  de  ce  qui  concerne  les  Com- 
missaires des  Guerres,  et  néanmoins  a décrété 
que  le  remboursement  des  indemnités  dues  à 
ceux  qui  sont  en  activité,  sera  suspendue^  quand 
bien  même  ils  se  trouveroient  compris  dans  les 
précédens  Décrets  sur  ledit  remboursement. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a lu  un 
projet  d©  Décret  en  plusieurs  articles  sur  les  dé- 
penses relatives  aux  bâtimens  du  Roi , et  sur  les 
moyens  de  parvenir  à l’examen  et  à l’appure- 
ment  de  ces  dépenses* 
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Plusieurs  difficultés  se  sont  elevees  tant  sur  le 
fond  que  sur  la  rédaction  de  ces  articles , et  TAs- 
semblée  a ordonné  qu’il  lui  en  seroit  fait  un 
nouveau  rapport  le  lendemain. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  une  mo-i 
tion  d’ordre  5 il  a représenté  que  le  Comité  de 
Constitution  étoit  chargé  , depuis  plusieurs  jours  , 
d’un  travail  sur  les  obligations  et  les  devoirs  des 
Membres  de  la  dynastie  5 que  les  circonstances  ac- 
tuelles , que  les  considérations  les  plus  puissantes  , 
que  la  tranquillité  publique  enfin  exigeoient  que 
l’Assemblée  s’occupât  promptement  de  cet  objet 
important  : pour  quoi  il  demaixdoit  que  le  Comité 
fût  tenu  de  faire  son  rapport  Mercredi  prochain. 

Un  autre  Membre  a dit  qu’il  pensoit  que  l’As- 
semblée ne  devoit  pas  seulement  s’occuper  des 
Membres  de  la  Famille  régnante  , mais  qu’elle 
devoit  fixer  ses  regards  sur  ces  nombreux  fugi- 
tifs qui  portoient  notre  numéraire  chez  l’Etranger, 
et  qui  laissoient  aux  bons  Citoyens  le  soin  et  la 
charge  de  veiller  à la  chose  publique  , de  la  dé- 
fendre aux  dépens  de  leur  fortune  et  de  leur 
vie  , et  qu’en  conséquence  il  concluoit  à ce  que 
le  projet  de  Loi  qui  seroit  présenté  , s’étendît 
aussi  à ces  émigrans. 

Ces  deux  propositions  ont  occasionné  quelques 
débats  5 r Assemblée  a décrété,  sur  la  première,  que 
le  Comité  de  Constitution  lui  présenteroit  .,  Mfc- 
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credi  matin  , im  projet  de  Loi  sur  les  obligations 
et  les  devoirs  des  Membres  de  la  Dynastie  j sur  la% 
seconde , que  ce  Comité  lui  exposeroit  ses  vues^ 
pour  savoir  s’il  y a lieu , ou  non  , à une  Lort 
sur  les  Citoyens  émigrans  , et  quelle  doit  être  I 
cette  Loi.  ’l 

Un  Membre , au  nom  des  Comités  de  la  Ma-^J 
rine  et  des  Colonies,  a proposé  plusieurs  articles^l 
additionnels  au  Décret  du  5 Février  , con-  ] 
cernant  la  décoration  militaire.  ' 

Sur  l’art.  V ,-il  a été  proposé  un  amendement  | 
tendant  à faire  compter  aux  Milices  des  Colonies,  1 
comme  aux  Troupes  dé  ligne  , une  année  de  % 
guerre  pour  deux  années  de  service.  Cet  amen-  1 
dement  a été  adopté  par  le  Rapporteur  , et  les  j 
articles  ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 1 

; cc  L’Assembl£e  Natiokale  décrète  , pour  êtré'^ 
exécutés  provisoirement,  et  jusqu’à  F organisation' 
des  Régimens  Coloniaux  , les  articles  suiyans  , ^ad- 
ditionnels au.  Décret  du  5 Février  1791  , concer- 
nant 1(3.  décoration  militaire.  S 

A R T.  î I I.’ 

- ' * J 

Pour  déterminer  le  temps  nécessaire  aux  Of- 
ficiers des  Régimens  Coloniaux  pour  obtenir  la 
décoration  militaire  , chaque  année  de  service  - 
d3,ns  les  Colonies  sera  comptée  pour  18 


mois. 


A R 


T. 


I V. 


3:»  Dans  le  cas  où  la  Colonie  sQroit  attacpée  , 
et  dans  celui  où  les  Régimeiis  seroient  employés 
pendant  la,  guerre  dans  une  expédition  hors  la* 
Colonie,  chaque  année  de  service  sera  comptée 
pour  deux. 


O - 


Art. 

V,. 


V. 


» Les  Officiers  des  Milices  des  Colonies'  qui' 
auront,  àTépoque^de  la  piihllcation  du  présent 
Décret  provisoire  , les  années  de  service  ou  de 
commission  d’Officiers  requises  par  YOrdonvAnce 
du  premier  Janvier  1787 , concernant  les -Milices 
des  Colonies  , 'en  compfà^'t'' oh oipe année 
guerre  .'pour  deux,  ou  qtd' auront  pris  leur  r-e- ■ 
traite  avant  le  temps  prescrit,  sans-  àvoir  obtenu' 
la  décoration  militaire,  pourront  en  former  la 
demande , et  sont  déclarés. susceptibles  de  l’ob- 
tenir , sans  néanmoins  rien  préjuger  sur  l’exis- 
tence des  Milices  Coloniales  ^ l’Assemblée  Natio- 
nale abrogeant  la  disposition  de  l’art.  XLIIl  d@ 
la  susdite  Ordonnance  , qui  limite  le  nombre  des 
Croix  de  Saint-Louis  à accorder  par  année’  dans 


chaque  Colonie. 


A 


R T. 


VI. 


35  Le  temps  pendant  lequel  ces  Officiers  auront 
été  employés  dans  les  Troupes  de  ligne  ou  dans 
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les  Régîmeiis  Coloniaux  , leur  sera  compté  con' 
forme  ment  à ce  qui  a été  prescrit  pour  ces 
difïerens  Corp  s 35,  ' 

Un  Membres  du  Comité  des  Finances  a présenté 
un  projet  de  Decret  sur  les  5o  millions  d’Assi- 
gnats  qui  restent  à fabriquer  sur  les  1200  millions  ^ 
îi  a proposé  de  diviser  ainsi  la  fabrication , 3o 
millions  en  billeïs  de  100  liv.  et  20  en  billets 
de  So  liv. 

Un  Membre  a combattu  cette  proposition , et 
a demandé  qu'on  fit  des  Assignats  de  3o  1.  pour 
25  millions  , et  des  Assignats  de  25  I.  pour  les 
25  autres  millions. 

Après  avoir  entendu  plusieurs  opinions  , Fa- 
journement  a été  réclamé.  La  question  préalable 
a été  invoquée  sur  cet  ajournement;  il  a été  dé- 
cidé qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

On  a ensuite  engagé  une  question  de  priorité 
entre  les  deux  motions  , et  la  priorité  a été  ac^ 
cordée  à l’avis  du  Comité. 

Alors  il  a été  fait  un  amendement  pour  qii© 
la  totalité  des  3o  millions  fût  en  Assignats  de 
5q  liv.  ; l’Assemblée  a admis  cet  amendement. 

Pour  accélérer  la  fabrication , îi  a été  proposé 
de  nommer  six  nouveaux  signataires  ; cette  pro- 
position a été  adoptée  ainsi  qn’il  suit  ; 

L’Assemblé:^  Natioî^axe  décrète  que  les  As^ 


i _ 

sîgîiats  qui  restent  à fabriquer  pour  la  somme  de 
5o  millions,  sur  les  1200  millions  décrétés  le  29 
' Septembre  dernier  , seront  fabriqués  en  Assignats 
de  5o  lir.  , et  que  , pour  accélérer  ladite  fabrî- 
i cation,  il  sera  nommé  six  nouyeaux  signataires 


I Le  Rapporteur  a représenté  qidil  seroît  né- 
jcessaire,  pour  suivre  et  éclairer  la  marche  de 
llsL  comptabilité,  que  le  Directeur  du  Trésor  ,pu“ 
blic  remît  un  état  des  sommes  renvoyées  et  dis* 
tribuées  dans  la  semaine,  tant  en  numéraire  qu’en 
Assignats  de  différentes  coupures. 

En  conséquence  l’Assemblée  a rendu  le  Décret 
suivant  : 

! L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Df* 
recteur  du  Trésor  public  sera  tenu  de  remettre 
I chaque  semaine  , au  Comité  des  Finances  , qui  en 
rendra  compte  à rAssernbléè  , l’état  des  pensions 
et  distributions  des  sommes  qui  auront  été  faites 
dans  la  semaine  , tant  en  numéraire  qu’en  As- 
; signats  de  différentes  coupures 


■ 

i 

I 

i 

i: 
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M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre  du 
Maire  de  Paris  , en  date  du  21  Février,  qui  an- 
nonce l’adjudication  de  deux  maisons  j la  première 
sise  rue  de  Bourgogne  , louée  2600  liv.  , estimée 
26,700  ÎIv.  , adjugée  dqpoo  liv.  , la  seconde  , 
sise  ijuai  Saint-Bérnard , louée  1900  liv.  , estimée 
27,4‘^Q  liv.  , adjugée  66,3©o  liv- 


. Il  a aussi  donné  lecture  d’une  lettre  de  M. 
Montmorin  , qui  lait  passer  à l’Assemblée  deux 
prestations  de  serment;  l’une  de  M.  Genet  , 
^chargé  des  Affaires  du  Roi  auprès  de  l’Impéra- ■ ^ 
trice  de  Russie  , et  l’autre  de  M.  Ménageot,  Di- . ' 
recteur  de  l’Academie  de  France  à Rome. 

On  a passé  ensuite  à l’ordre  du  jour^  qui  ap- 
peloit  des  articles  additionnels  au  Décret  sur  la 
Contribution  foncière.  Trois  amendemens  ont  été 
proposés  : le  premier  consistolt  à ajouter  à l’ar- 
ticle lîj  après  le  mot  des  canaux  ^ de  na^ 

vigatloii  ; le  second  à ajouter  à l’art.  VT,  après 
ces  mots , les  berges  , ceux-ci , et  francs  bords  ; le 
troisième  à ajouter  à l’art.  VU,  \q  mol  fabriques 
après  celui  à' usines. 

Ces  trois  amendemens  ayant  été  adoptés  par 
le  Rapporteur,  les  articles  ont  été  décrétés  de 
la  manière  qni  suit  ; 

Article  premier. 

/ 

cc  Les  droits  de  péages  et  autres  de  même  na- 
ture, non  suprimés  par  l’art.  XIII  du  titre  II  du 
Décret  concernant  les  droits  féodaux,  en  date  du 
^4  Pvlai  1790  , seront  soumis  à la  contribution 
foncière  à raison  de  leur  revenu  net. 

Art.  Ï I. 

Le  revenu  nqt  des  canaux  de  navigation  sera, 
de  même  soumis  à la  contribution  foncière.  ; 


f 
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Art.  I I I. 

» L’évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  tra- 
versent le  territoire  de  plusieurs  Communautés 
d’un  même  District  , sera  faite  par  le  Direc- 
toire de  ce  District , et  la  contribution  sera  fixée 
par  le  même  Directoire  , au  taux  moyen  de  celle 
qui  sera  supportée  par  -les  autres  propiietes  du 
District.  Cette  fixation  sera  faite  en  même-temps 
que  le  répartement  de  la  contribution  foncière 
entre  les  diverses  Communautés. 

A R T.  I V. 

>3  lie  revenu  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
Districts  d’un  même  Département , sera  évalué 
par  le  Directoire  de  Département , et  divisé  par 
cliaque  District  , en  proportion  de  la  loiigueur 
du  canal  sur  le  territoire  de  chacun. 

A R T.  V. 

M Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs 
Départemens  , chaque  Directoire  de  Département 
évaluera  les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur 
son  territoire.  Les  Directoires  se  communique- 
ront  le  résultat  de  leurs  évaluations  , et  le  total 
du  revenu  imposable  sera  réparti  en  proportion 
de  la  loniïueur  du  canal  sur  le  territoire  de  cha- 

O 

cun  des  Districts. 

A R T.^  ^ VI. 

» Seront  compris,  dansrévaluation  des  revenus 


J 
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et  des  charges  du,  canal , des  ouvrages  d art , les^H 
reserves  d’eau,  les  chemins  déballages,  les  berges'; 
et  francs  bords  qui  ne  produisent  aucuns  fruits. 

A R T.  VI  L 

Les  moulins,  usines  et  fabriques  , construits  ^ 
sur  les  canaux,  les  plantations  et  autres  natures 
de  biens  qui  avoisinent  les  canaux,  et  appartien- 
nent aux  mêmes  propriétaires,  ne  seront  point 
compris  dans  Tévaluation  générale  du  revenu  du 
canal  , mais  seront  soumis  à toutes  les  règles  fi-» 
xées  pour  les  autres  biens-fonds. 

A R T.  V I I L 

» Les  Propriétaires  de  canaux  seront  tenus , 
dans  le  délai  de  quinze  jours  après  la  publica- 
tion du  présent  Decret , de  faire  aux  Secrétariats 
de  Districts  ou  de  Département  , qui  devront 
faire  les  évaluations , une  déclaration  détaillée  de 
la  totalité  des  revenus  et  charges  de  leur  canal. 

A R T.  I X. 

' s 

» Les  Directoires  de  Département  décideront 
en  dernier  ressort  , des  contestations  relatives  à 
Fé valuation  faite  par  les  Directoires  de  Districts. 

A R T.  X. 

Les  Conseils- généraux  de.  Département  déci- 
deront également , en  dernier  ressort , des  con- 
testa^ons  relatives  aux  évaluations  faites  par  les 
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Directoires  de  Département.  Dans  ce  cas , les 
Membres  du  Directoire  n’assisteront  point  à la 
délibération. 

Art.  XI. 

35  La  contribution  foncière  , supportée  par  les 
canaux , dans  chaque  District , sera  payée  direc- 
tement au  Trésorier  du  District  55. 

L’imposition  personnelle  arrivoit  ensuite  ^ mais 
le  Membre  chargé  du  Rapport  a observé  que  le 
travail  n’étoit  pas  encore  achevé  , qu’il  ne  pou- 
voit  même  pas  l’être  pour  le  lendemain. 

Un  Membre  a demandé  la  parole,  et  a annoncé 
à l'Assemblée  un  projet  sur  les  Contributions. 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  rimpression 
de  ce  discours  et  le  renvoi  au  Comité  de  l’Im- 
position. Cette  proposition  a été  divisée  : sur  la 
première  partie,  on  a réclamé  l’ordre  du  jour j 
on  a mis  aux  voix  la  motion  de  passer  à l’or- 
dre du  jour  , et  l’Assemblée  a décidé  qu’elle 
passeroit  à l’ordre  du  jour.  L’Assemblée  a en- 
suite ordonné  le  renvoi  du  discours  au  Comité 
de  l’Imposition. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a de- 
mandé la  parole  pour  fair®  réparer  une  omission 
qui  a eu  lieu  dans  la  rédaction  de  l’art.  IV  du 
Décret  du  2.7  Janvier  sur  le  serment  des  Fonc- 
tionnaires publics.  Cette  omission  consiste  à 
n’avoir  pas  inséré  que  la  consécration  se  feroit 


( ) ; 

sans  être  tenu  de  demander  la  permission  à l’E- 
vêque du  lieu.  ^ 

Il  a en  conséquence  proposé  le  Décret  suivant  ^ 
qui  a été  adopté. 

ccL’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  quîi 
lui  a été  fait  par  le  Comité  Ecclésiastique,  dé- 
crète , 

Que  dans  la  rédaction  de  l’article  IV  du 
Décret  du  27  Janvier  dernier  , concernant  l’exé-  i 
cution  de  celui  du  27]  Novembre  précédent,  sur 
le  serment  à prêter  par  les  Fonctionnaires  publics 
Ecclésiastiques , il  sera  rétabli  la  disposition  sui- 
vante : 

>3  Que  la  consécration  de  l’Evêque  élu  se  fera 
par  un  Evêque  de  France  , sans  être  tenu  de  j 
demander  la  permission  à l’Evêque  du  lieu  33. 

M.  Bouvet , Député  de  Chartres  , a demandé 
un  congé  de  i5  jours  , qui  lui  a été  accordé. 

M.  le  Président  a ensuite  annoncé  l’ordre  du 
jour  du  lendemain  et  il  a levé  la  Séance. 

/ 

Signé,  nu  PORT  , Président  ; Pétion , «Livre  , 

BoUSSION  IVÎAROLÉES,  V OUELAND  , SlEEERY  , 

Secrétaires. 

f 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
.E":  A,  S SE  MELEE  NATIONALE  , rue  du 
: Foin  Saint-Jacques , N^.  3i. 
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Is  SUITE  DU  PROCÈS-VERB Ail 

i)  S 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE» 

Du  Mardi  x%  Février  lygi  ^ au  tnatiri» 

JL  a Séance  a commencé  par  la  lecture  clu  Procès- 
verbal  de  la  Ycille.  ^ 

Un  des  Secrétaires  a annoncé  î’iipmmage  fait 
à r Assemblée  Nationale  , des  ^Discours  civiques 
prononcés  par  MM.  Lesmar,  Professcur^de  Rhéto- 
rique au  College  de  Saint Xlâude  ^ et  Riœondet , 
Curé  de  Loiigauiiois , Département  du  Jura  , ayant 
de  prononcer  leurs  sermens. 

M.  le  Président  a fait  là  lecture  d’une  Lettre 
de  M.  Bonne  - Sa  vardin. 

L’Assemblée  , sur  là  proposition  faite  par  un 
Membre  à l’occasion  dé  cette  Lettre  , a chargé 
èon  Comité  de  Constitution  dé  lui  présenter  Sànied  - 
prochain  un  projet  de  Décret  pour  rétablissement 

A é 
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d’un  Tribunal  provisoire  pour  le  Jugement  des- 

crimes  de  lèse -Nation. 

Stir  la  proposition  d’mi  Membre  du  Comité  des 
Finances  , T Assemblée  a renvoyé  à ses  Comités 
des  Domaines  et  d’imposition  réunis  , l’examea 
de  toutes  les  questions  relatives  aux  Salines  de 
Dranclie- Comté  et  de  Lorraine, 

' Sur  l’observation  d’un  Membre  , l’Assembiée  a 
chargé  son  Comité  d’ Aliénation  de  lui  présenter 
demain  un  projet  d’instruction  motivée' , qui  faci- 
lite aux  Receveurs  de  District  et  aux  Acquéreurs 
des  domaines  nationaux,  la  fixation  des  annuités* 

On  a fait  la  lecture  d’nne  Adresse  des  rvlembres 
du  Comité  de  Commerce  de  la  Ville  de  Strasbourg , 
qui  témoignent  à FAssemblée  leur  reconnoissance 
de  son  Décret  sur  la  liberté  du  tabac , et  qui  , dians 
les  termes  les  plus  énergiques,  l’assurent  de  leur 
respect  pour  la  Loi , et  de  leur  attachement  à la 
Constitution, 

L’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité  de  Consti-  ■ 
tution  l’examen  de  la  question  de  savoir  jusqu’à 
quel  âge  on  peut  être  obligé  au  service  dans  la 
Garde  Nationale. 

Un -Membre  dii.Comiîd'  de  l’Emplacement  a 
proposé  le  projet  de  Décret  suivant  , qui  a été 
adopté' en  ces  termes  : 


« 'L’Assemblée  .Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Co-iiiité  de  rEnipiaceinent  des  Tribunaux  et 
Cojps  adiniîiistratifs , autorise  les  Administrateurs 


àu  Dépamitient  de  l’Arriége  à acquérir , aiix  frais 
des  administrés  , la  Maison  de  l’Abbaye  de  Saint 
Voluzien  , pour  y placer  tant  le  Directoire^  dq 

rAdministiation  du  Département  , que  le^Tribu- 

nal  de  District , en  observant  les  formalitésîpres- 
crites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale  » 
pour  l’aliénation  des  biens  nationaux^ . 

Pj’^;^gc0txibiée  Nationale  deciete  qu  aucuil  ocS 
Administrateurs  , Juges  , Greffiers,  Archivistes, 

Ingénieurs  , sous-Ingéni§urs  , Secrétaires  ou  Com- 
mis , ni  Imprimeurs  , ne  pourront  y etre  loges  : 
excepte  de  l’acquisition  ci-dessus  permise  , les 
potagers,  jardins  et  autres  terrains , lesquels  seront 
vendus  séparément  en  la  manière  prescrite  et 
accoutumée  | excepte  , en  outre  , l’emplacement 
destiné  pour  la  maison  commune  , lequel  pourra 
être  acquis  par  la  Municipalité  , en  observant  aussi 
les  formes  exigées  par  les  Decrets  >3, 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 

le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  en  ces  termes 

* 

cc  ASSEMBLEE  NATIONALE  (lecretG  : 

1°.  Les  personnes  qui , étant  dans  les  cas  pre- 
vus par  la  Loi  du  ad  Août  dernier,  pour  des  sei^- 
vices  rendus  à FEtat  antérieurement  à Fëpoqne 
du  1er*  Janvier  1790^  n’anrolent  pas  été  recom- 
pensées , remettront,  si  fait  na  été  ^ ieuis  Me- 
' moires  au  Comité  des  Pensions,  coniormémen»,  à- 
Fart.  XVÏ  du  Titre  III  de  ladite  Loi. 
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iO.  A Tëgard  de  ceux  qui  prétendroient  avoir  ^ 
droit  à des  pensions  ou  gratifications  pour  deS' 
fictions  iaites  posterieurement  au  Jany^gj.  ' 
ou  à raîsoirde  leur  retraite  postérieure  à la  même'-Vj 
époque  , ils  se  pourvoiront  dans  la  forme  pres“|j 
crite  par  les  articles  XXII,  XXIII , XXIV  et  XXV  i 
du  Titre  premier  de  ladite  Loi.  La  liste  nomina- 
tive qui  doit  être  dressée  aux  termes  dep  mêmes 
articles  , sera  présentée  à l’Assemblée  au  mois 
d’ Avril  prochain  , pour  , sur  le  rapport  qui  lux 


en  sera  fait , être  décrété  , à cette  époque  , ce* 
qu’il  appartiendra. 

>5  3®.  Les  personnes  blessées  devant  Nancy , les 
^veuves  et  enfans  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans 
cette  action,  et  autres,  dont  l’Assemblée  Natio- 
nale ”,  par  son  Décret  du  1 6^anvier  dernier  , a 
renvoyé  les  demandes  à son  Comité  pour  qu’il 
lui  en  fit  incessamment  son  rapport  , demeurent 
exceptés  de  l’article  précédent 


La  discussion  a été  ouverte  sur  la  suite  des 
articles  proposés  par  le  Comité  Féodal  ^ l’article  . 
XXÎI  a été  mis  aux  voix  et  adopté  sans  dis- 
cussion. 

A R T.  X X I I. 


ce  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  dots  sont 
aliénables  du  consentement  des  femmes  , si  le 
rachat  des  droits  ci-devant  seigneuriaux  ou  fon- 
ciers dûs  à une  femme  mariée^  n’est  point  fait 
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6îl  Stl  prGS611C6  on  d-G  son  C01îS6îîtG11î6îlt  y ïg  niQ-i 

jiG  ponrrâ  Ig  rccovoir  c|n  gu  iâ  FoimG  et  3.11  tnux 

prescrit  par  ie  Decret  du  3 Mai  1790  , et  a la 

charge  d'en  employer  le  prix.  Le  redevable*  qui 

ne  voudra  point  demeurer  garant  du  remploi, 

pourra  consigner  le  prix  du  rachat  , lequel  ne 

pourra  être  délivré  au  mari  qu  en  vertu  d une  Oir 

donnaiice  du  Tribunal  de  District , rendue  sur 

les  conclusions  du  Commissaire  du  Roi , auquel 

il  sera  justifié  du  remploi. 

( 

Sur  Farticle  a3  , un  Membre  a proposé  par 
amendement  quhi  fut  fait  une  distinction^  des 
bancs  patronaux  y comme  tenant  a la  propriété  ÿ 
l’amendement  ayant  ete  écarté  par  la  question 
préalable  , farticle  a été  mis  aux  voix  et  décrété 
dans  les  termes  stiivans  : 

A R T.  X X I î ï. 

cc  Tous  les  droits  honorifiques  et  toutes  les 
distinctions*  ci-devant  attaches  tant  a la  quaiitC 
de  Seigpeur  justicier  qu’à  celle  de  Patron  , de- 
vant cesser  respectivement  par  la  suppression  des 
justices  seigneuriales  ^ prononcée  le  4 Août  1789  j, 
et  par  la  constitution  civile  du  Cierge  , décrétés 
le  12  Juillet  1790  , les  ci-Sevant  Seigneurs-jus- 
ticiers et  Patrons  seront  tenus  , dans  les  deux 
mois  de  la  publication  du  présent  Decret  , et 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  1°.  de  faire  re» 
tirer  des,  chœurs  des  églises  et  chapelles  publiques  ^ 
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(«)  _ _ , ^ 

les  bancs  cl- devant  patronaux  et  seigneuriaux  qnî 

peuvent  s’y  trouver  ; 2,^,  de  faire  supprimer  les 
litres  et  ceintures  funèbres  , tant  à l’intérieur 
qu’à  l’extérieur  des  églises  et  des  chapelles  pu- 
bliques 3 3o.  de  faire  démolir  les  fourches  pati- 
bulaires et  piloris  ci  devant  érigés  à titre  de  Jus- 
tice seia;iieuriale  ». 


L’article  2.4  a été  décrété  , ainsi  qu’un  amen- 
dement qui  consistoit  à accorder  aux  Municipa- 
lités le  profit  dés  démolitions  qui  seroient  faites 
à leurs  frais,  ^ ‘ 

A R T.  X X I V, 


. cc  Dans  la  huitaine  qiM  suivra  rexpiration  du 

délai  de  deux  mois  indiqué  par  l’article  précédent  ^ 

le  Maire  de  chaque  Municipalité  sera  tenu  de 

donner  avis  au  Commissaire  du  Roi  du  Tribunal  de 

District  5 de  l’exécution  ou  non-exécution  du  con- 

‘teim  audit  article  ^ et  en  cas  de  non-exécution  , le 

Coriirnissaire  du  Roi  sera  tenu  de  requé4drj  dans  la 

'liiiitaine  suivante  j une  Ordonnance  du  Tribunal 

pour  autoriser  la  Municipalité  à effectuer  les 

'Suppressions  et  démolitions  ci-dessus,  prescrites  ^ 

'et  ce  J aux"  frais  de  la  Commun^  qui  demeurera 

propriétaire  des  matériaux  en  provenans  ». 

✓ 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement  à 
rartlc.le  i5  ^ i'a€ldiiio.îi  de  ce.s  mots  : ce  et  sans  que 
SOps  prétexte  dç  l’exécution  desdits  ardelea  ^ il 


r 
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soit  permis  d’enlever  les  armoiries  des  tombeanx 
et  épitaphes  étant  dans  lesdites  églîsfes  , à l’elïet 
de  quoi  le  Décret  du  19  Juin  1790,  continuera 

d’être  exécuté  33.  - 

La  question  préalable  invoquée  et  décrétée  sur  _ 
cet  amendement,  parce  qu’il  se  trouvoit  renier-  , 
mé  dans  les  précédens  Décrets  ; l’article  aS  , 
avec  l’addition  des  mots  chapelle  collatérale 
adoptée  par  le  Rapporteur  , a été  mis  aux  voix 
et  décrété  dans  les  termes  suivans  : , 

A RT.  XX  V. 

« Les  dispositions  des  deux  articles  precedens  , 
relatives  aux  bancs  placés  dans  les  chœurs  par 

les  ci-devant  Seigneurs iusticlcrs  et  Patrons  , 

sont  communes  aux  bancs  qui  ont  pu  être  places 
dans  les  neis  et  chapelles  collatérales  par  droit 
de  Fief,  de  Justice  seigneuriale  , de  Patronage, 
ou  par  tout  autre  privilège  , 'sauf  aux  ci-devant 
Seigneurs  , Patrons  ou  Privilégiés  à suivre  les 
anciens  règlemens  et  usages  concernant  les  bancs 
occupés  par  des  particuliers  , et  auxquels  il  n’est 
rien  innové  quant  à présent.  ^5 

L’ajonrnenient  proposé  sur  les  articles  26  et 
27  a été  rejeté  par  la  question  préalable  5 ceS' 
deux  articles  ofit  été  réunis  et  décrétés  dans  les 

termes  suivans  : « 

Art.  Zî  X V Î. 

cc  Lës  'droits  de  désliérence  , d’aubaine  , à& 

A-  4 


( 8 ) 

bâtardise  , d’epaves  , de  trésor  trouvé  , et  celui 
de  s’approprier  les  terres  vaines  et  vagues  oui 
gasiGS  J landeSj  biens  iiermes  ouvacans^  garrigues  ^ 
flégards  et  warescliaix  , n auront  plus  lieu  eu 
faveur  des  ci-devant  Seigneurs  , à compter  do 
la  publication  des  Decrets  du  4 Août  1789;  les 
cbdevant  Seigneurs  demeurant , à compter  de  la 

même  époque  , déchargés  de  rentretien  des  en- 
fans  trouvés  >3. 

L article  2.8^  devenu  le  27  ^ a été  adopté  sans 
discussion, 

A ü T.  XXVII. 

t 

« Et  neanmoins  les  terres  vaines  et  vagues  ou 
gastes,  landes  , biens  vacans  , garrigues , flégards 
et  warescliaix  J,  dont  les  ci-devant  Seigneurs  ont 
^pris  publiquement  possession^  avant  la  publication 
des  Décrets  du  4 Août  1789,  en  vertu  des  lois , 
coutumes  J statuts  ^ ou  usages  locaux  lors  existanSjK 
leur  demeurent  irrévoeablement  acquis  , sous  les 
réserves  ci-après, 

L article  29  du  projet  devenu  le  28  , amendé 
du  consentement  du  Rapporteur  , a été  adopté 
dans  les  ternies  suivans  : 

A R T.  X X V I I I. 

' J 

ce  Les  ci-devant  Seigneurs-justiciers  seront  cen- 
sés avoir  pris  publiquement  possession  desdits 
terrains  ^ à l’époque  désignée  par  l’article  pré- 
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cédenî:^  îorsqu’avant  cette  époque,  ils  les  auront 
soit  inféodés,  accensés  ou  arrentés , soit  clos  de 
murs  , de  haies  ou  de  fossés  , soit  cultivés  ou 
fait  cultiver,  plantés  ou  fait  planter,  soit  mis  à 
profit  de  toute  autre  manière  , poui’vu  qu’elle  ait 
été  exclusive  , à titre  de  propriété  , ou  à l’égard 
des  biens  abandonnés  par  les  anciens  proprié- 
taires , lorsqu'ils  auront  fait  les  publications  et 
rempli  les  formalités  requises  par  les  coutumes  , 
pour  la  prise  de  possession  de  ces  sortes  de  biens  37. 

L’article  3o  , devenu  le  29’,  a été  renvoyé  aux 
Comités  réunis  de  Constitution  des  DonicJnes 
et  d’Agriculîurp. 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement  sur 
l’article  3i  du  projet  , devenu  le  29  , d’ajouter 
avant  ces  mots  : à aucuns  des  droits  de  propriété 
ou  drusage  que  les  Conimunautés  d^ habitans  peu- 
vent  avoir  sur  les  terrains  y mentionnés  , ceux-ci  % 
à aucuns  des  Décrets  sur  la  législation  domaniale^ 
Sur  les  explications  qu’il  a données  à l’appui  do 
son  amendement , le  Rapporteur  a observé  qu’il 
devenoit  inutile  , puisque  riiitention  de  l’Assem- 
blée étoit  de  conserver  aux  Communautés  les 
droits  qu’elles  pouvoient  avoir  sur  les  places  ^ 
marchés,  fossés  et  murs  des  Villes^  dont  les  ci» 
devant  Seigneurs  s’étoient  emparés  depuis  moins 
de  4o  ans  , ou  qui  avoient  fait  des  concessions 
depuis  cette  époque  , et  qu’il  suffisoit  d’exprimer' 
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dans  le  Procès-verbal  de  ce  jour  , l’intention  de 


l’Assemblee  à cet  égard. 


L’Assemblée  a ordonné  qne  cette  observation 
seroit  insérée  dans  son  Procès-verbal , et  Fardcle 
ja  été  décrété. 


Art.  XXIX. 


ce  II  n’est  préjudicié,  parles  deux  articles  pré- 
cédens  , à ancun  des  droits  de  propriété  ou  d’u- 
sage que  les  Communautés  d’babitans  peuvent 
^voir  sur  les  terrains  y mentionnés  ; et  tontes  ac- 
tions leur  demeurent  réservées  à cet  éard  par 
l’Assemblée  Nationale , chargeant  les  Comités  de 
Constitution  , des  Domaines  et  d’ Agriculture  , de 
lui  présenter  incessamment  leurs  vues  sur  la  na- 
ture des  preuves  d’après  lesquelles  doivent  être 
fixés  ces  droits  33. 


L’Assemblée  a décrété  l’article  3o  dans  les 
termes  suivans  ; 


Art.  XXX. 


€c  Sont  également  réservés^  surlesdits  terrains, 
tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui  peuvent 
appartenir  , soit  à de  ci-devant  Seigneurs  de  fiefs  , 
en  vertu  de  titres  îndépendans  de  la  Justice  seigneu- 
riale, soit  à tous  autres  particuliers  33. 

V 

M,  le  Président  a lu  une  lettre  par  laquelle  le 
Maire  de  Paris  annonce  qu’il  a été  vendu  trois 
suais nationales  ^ ainsi  qu’il  suit  ; 


î 
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La  première  , quai  St. -Bernard  , louée  1,810  1., 
estimée  26,920  i. , adjugée  62,700  1. 

La  seconde  , rue  Cassette , louée  4?doo  liv.  , 
estimée  62,000  liv.  , adjugée  85, 100  liv. 

Et  la  troisième  , rue  Coquillère  , louée  6,100  1. , 
estimée  90,000  1.,  adjugée  139,100  liv. 

Il  a lu  ensuite  une  lettre  des  Députés  de  la  Ville 
de  Carpentras , par  laquelle  ils  demandent  d’être 
admis  à la  barre  de  l’Assemblée , pour  lui  expri- 
mer, au  nom  de  la  majorité  des  Citoyens  actifs  de 
cette  Ville  , le  vœu  de  sa  réunion  à la  France. 

Il  a été  décrété  que  les  Députés  de  Carpentras 
çeroient  admis  et  entendus. 

L’Assemblée , après  avoir  entendu  la  lecture 
d’une  lettre  par  laquelle  le  Ministre  des  Finances 
lui  annonce  qu’en  exécution  de  ses  Décrets  , il 
avoit  fait  liier  à la  compagnie  de  Jean  François  le 
Queux  , l’adjudication  provisoire  du  bail  des  Mes» 
sageries  , pour  la  somme  de  6og,5oo  1. , a chargé 
son  Comité  des  Finances  de  lui  présenter  demain 
matin  un  projet  de  Décret  à ce  sujet. 

On  a lu  une  Adresse  des  Maîtres  de  poste  , qui 
expriment  à l’Assemblée  Nationale  leur  reconnois- 
sance  et  leur  dévouement  absolu  à la  Constitution , 
et  l’engagement  de  veiller  avec  soin , dans  toutes 
les  localités , sur  les  mouvemens  qui  pourroient 
lui  être  contraires. 

11  a été  fait  part  à l’Assemblée  d’une  lettre  du 
Directoire  du  District  de  Bayeux , qui  annonco 


la  prestation  de  serment  de  M.  FAbbë  de  Launay, 
Vicaire  de  la  Paroisse  de  St. -Sauveur  de  cette 
\ iile- , et  le  don  patrioticpie  qu’il  fait  de  aoo  1.  , 
formant  le  dernier' quartier  de  sa  pension. 

, fijn  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  q-îie  tous 
les  Ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  du  Disf 
trict  de  St.-Fargeaii  sans  exception  , aVoient 
prêté-  le  serment  'prescrit  par  la  Loi  âu.  26  Dé- 
cembre.  L/ Assemblée  a,  ordonné  qu’il  ebi  seroit 
fait  mention  honorable  dans  son'  Procès-verbal. 

Un  Membre  de  l’Assemblée  a annoncé  qu’un 
Guré  près  de  Paris  , qui  voul oit  rester  inconnu,^ 
ayant  refusé  de  prêter  le  sermenV,  avoit  reçu  le 
leiidémain  de  son  refus  , un  assignat  de  3 00  1.  f 
qiï’aussi-tôt  il  avoif  prêté  le  séiTOent , et  distribué, 
aux  paimes  la  valeur  de  rassignat. 

Un  Membre  a annoncé  que  M.  l’Evêque  de 
Viviers  , Département  de  l’Ardèclie-,  apfVs  un. 
Discours  dans  lequèPil  exprimoit'sbii  attachement 
à la  •Goiistitutiôn  , avoit  p'rêté  sbh'sërméntV*  " 

On  a repris  la  discussion  sur  la  suite  des  articles 
proposés  par  le  Comité  Féodal.'  ' 

Les  articles  3r  P Sa , 33  et  3;|  , qui  étoient  33, 
34  - 35  et'  36  ‘du  projet  , ont  été  adoptés  sans 
discussion'-,  ainsi  qu’lf  siiit  : 

''i  n T,  X X X;I.  . 

Tout  ci-devant  seigneîir  cjui , tout  àda~fois , 
justifiera  qu’à  une  époque  remontant  aii-clelà  de 
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4o  ans^  il  a planté  ou  fait  planter , et  que  depuis 
il  a possédé  des  arbres  dans  des  marais  , près  e 
autr€is  biens  appartenans  a une  Communauté  d lia* 
bilans , conserve  la  propriété  et  libre  disposition 
de  ces  arbres  ^ sauf  à cette  Communauté  à les 
'raclieter  sur  le  pied  de  leur  valeur  actuelle  y a 
la  forme  du  Décret  du  26  Juillet  1790  ; ce  qui 
aura  pareillement  lieu  à l’égard  des  arbres  plantés 
et  possédés  par  le  cbdevant  Seigneur , depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  40  ans  , par  rempla- 
cement d’arbres  qu’il  justifiera  avoir  été  antérieu- 
rement à /[O  ans  y plantes  et  tout  a-la-lois  posseoes 
par  lui  ou  ses  auteurs. 

Art.  XXXII. 

3:)  Quant  aux  arbres  plantés  par  un  ci-devant 
Seigneur  sur  des  biens  communaux  , depuis  un 
espace  de  temps  au-dessous  de  4®  ans  , sans  qu  ils 
l’ayent  été  par  remplacement  , ainsi  qu’il  vient 
d’être  dit,  ils  appartiennent  à la  Communauté, 
en  remboursant  par  elle  les  frais  de  plantation  , 
et  à la  charge  de  se  conformer  à l’article  10  da 
Décret  du  26  Juillet  1790. 

Art.  XXXIII. 

Sont  abolis  sans  indemnité  , les  droits  de  rupt 
du  bâton,  de  course  sur  les  bestiaux  dans  les  terres 
vagues  , de  canal , de  vétée  , de  vihherbage  , de 
mort-herbage  , ainsi  que  les  redevances  et  servD 
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tildes  qui  en  seroient  représentatives  , et  généo.^ 
râlement  tous  les  droits  ci-  devant  dépendans  dèl 
la  justice  et  police  seigneuriale® 

Art.  XXXIV. 


S.-f 


» Ceux  qui  ont  acquis  du  Eoi  des  Justices 
seigneuriales  , soit  par  engagement  , soit  par 
vente  pure  et  simple , sans  mélaVige  d’autres  biens 
ni  d’autres  droits  encore  existans  , seront  rem- 
boursés par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , des 
sommes  versées  par  eux  ou  par  leurs  auteurs  , au 
Trésor  public  ;à  l’efFet  de  quoi,  ils  remettront  leurs 
mémoires  , titres  et  pièces  justificatives j à l’Ad- 
ministration des  Domaines  , qui , après  les  avoir 
vérifiés  ^ les  fera  passer  avec  son  avis , préalable- 
ment examiné , et , s’il  y a lieu  , approuvé  par  les 
Directoires  de  District  et  de  Département  des 
cliefs  lieux  desdites  Justices,  au  bureau  de  la 
Direction  générale  de  Liquidation  >?. 


il 
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Les  articles  3y  et  38  du  projet  ont  été  renvoyés  f 
a l’examen  du  Comité  des  Domaines  réuni  au  ^ 
Comité  Féodal. 

Un  Membre  a lu  plusieurs  dépêches  envoyées 
par  les  Administrateurs  du  Directoire  du  Dépar- 
tement du  Gard  , relatives  aux  troubles  excités  1 
'dans  ce  Département.  ' 

Les.' pièces  ont  été.- renvoyées  aux  Comités  des 
Rapports  et  des  Re cherches  réunis  , pour  en  faire 
leur  rap|jort  dans  la  Séance  de  deiiiaiii. 


( ) 

Un  antre  Membre  a exposé  que  le  momclre 
retard  pouvoit  occasionner  les  pins  grands  ma - 
heurs,  il  a demandé  que  M.  le  Président  lut  charge 
de  se  retirer  par-devers  le  Roi,  pour  le  prier  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire  passer 
dans  ce  Département  les  troupes  nécessaires  pour 
y rétablir  l’ordre.  L’Assemblée  l’a  décrété. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures. 


Du  Mardi  za  Février  2752  , soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs Adresses  , contenant  la  prestation  du  ser- 
ment civique  prêté  ' par  des  Fonctionnaires 

publics  Eccl0siastic|UGS.  ^ 

On  a lu  également  plusieurs  autres  Adresses  e 
Gardes  Nationales  qui  se  sont  engagées  avec  ser- 
ment de  se  porter  sur  les  frontières  , du  moment 
qu’elles  seront  informées  quelles  sont  menacées 
de  quelque  invasion. 

Adresse  des  .Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Saint-Pons  , Département  de  l’Hérault , qm,  des  les 
premiers  momens  de  leur  installation  , présentent 
à l’Assemblée  Nationale  riiommage  d’une  repec- 

tiieuse  reconnoissance,  et  d un  dévouement  aojolu. 

Adresse  du  Directoire  de  Dijon,  contenant  une 
Rélibération  de  la  huitième  Compagnie  du  second 


( ) 4; 

Bataillon  de  la  Garde  Nationale  de  Dijon , par  îa-  l 

quelle  elle  offre  des  services  extraordinaires  pour  | 
remplacer  les  Volontaires , qui  5 dévoués  au  main-  | 
tien  de  la  Constitution , ont  renouvelé  leur  ser»  ^ 
ment  de  voler  sur  les  frontières  au-devant  de  nos  v 
ennemis  3 dans  le  cas  où  ils  tenteroieni  une  contre- 
révolution.  ■ 1 

' - ■ J 

' Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu-  " 
tion  établie  à Autun,  qui  expose  que  le  principal 
moyen  de  dissiper  tous  les  orages  qui  se  forment 
autour  de  nous  3 seroit  de  supplier  le  Roi  de  faire 
connpître  , par  le  Manifeste  le  plus  authenti- 
que 3 aux  Puissances  voisines , ses  véritables  sen- 
timens. 

Adresse  de  la  Commune  de  Plassac  en  Blayois  ^ 
qui  annonce  que  son  Curé  n^a  pris  aucune  part 
à la  déclaration  de  plusieurs  Ecclésiastiques  du 
Blayois , contre  le  serment  civicpe , et  qu’il  s’est 
empressé  de  prêter  le  serment  selon  les  formes 
prescrites. 

^ Adresse  de  la  Municipalité  de  Cliâdiion-snr- 
Seine  , qui  annonce  que  tous  les  Fonctionnaires 
publics  de  cette  Ville  dnt  prêté  le  serment  civi» 
que  ^ elle  fait  hommage  à rAsserablée  d’une  déli- 
bération imprimée  , qu’elle  a faite  pour  repous- 
ser un  écr  it  incendiaire  répandu  sous  le  nom  de- 
FEvêque  de  Langres. 

Adresses  des  Curés  et  Vicaires  du  Canton  d’As- 
pres-lesAdgHes  3 District  de  Serre  ^ Département, 
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des  ï-Iaiites^Alpes  , du  Curé  de  Notre-Dame^des- 
Trois-lVIoutiers,  au  District  de  Loudun  , qui  ex- 
priuicntime  admiration  respectueuse  pour  la  Cons- 
titution civile  du  Clergé , et  qui  sô  sont  empressés 

de  prêter  le  serment  civique. 

Adresse  du  Maire  de  Champeuii , Département 
de  Seine  et  Oise  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée 
du  discours  imprimé  , prononce  par  le  Cure  ac 
cette  Paroisse  , lors  de  la  bénédiction  du  drapeau 
de  la  Garde  Nationale. 

Adresse  du  Maire  de  Vergigny  , près  Saint- 
Florentin  , qui  présente  le  discours  imprimé  , 
prononcé  par  le  Curé  de  la  Paroisse , lors  de  la 
prestation  de  son  serment. 

M.  le  Président  a donné  lecture  à PAssemblée 
d’une  lettre  des  Administrateurs  du  Département 
du  Doubs  , par  laquelle  ils  font  part  de  Pelection 
faite  le  i4  de  ce  mois  , de  la  personne  de  M.  Se- 
guin , ci-devant  Chanoine  de  l’Fglise  Métropoli- 
taine de  Besançon  , et  Président  du  Département 
'du  Doubs  5 à rEvêclié  Métropolitain  de  ce  dé- 
partement. 

L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  par  des 
applaudissemens. 

Un  Membre  ayant  obtenu  la  parole  , a fait  part 
à l’Assemblée  que  tous  les  Ecclésiastiques  Fonc- 
tionnaires publics  ^ et  autres  non-Fonctioimaires , 
avoient  prête  le  serment  civique  dans  le  District 
de  Briançon,  Département  des  Hautes -Alpes. 


t 
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Avant  de  passer  à Tordre  du  jour  , M*  le  Pr^si-^ 
deat  a rendu  compte  à TAssemblée  que  confor-; 
ïïiérnent  aux  ordres  qu  elle  lui  avoit  donnes  y il 
s’étoit  transporté  cliez  le  Roi  ; qu’il  avoit  mis  sous  ; 
ses  veux  la  lettre  des  Administrateurs  du  Dépar- 
memt  du  Gard  ^ et  le  Décret  que  TAssemblée  avoit 
r rendu  sur  cette  lettre.  M.  le  Président  a informé 
TAssemblée  que  le  Roi  alloit  ^ mn  conséquence 
de  son  Décret , donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  passer  dans  le  Département  du  Gard  des 
forces  suffisantes’'  capables  de  réprimer  les  efforts 
des  malveillans. 

L’ordre  du  jourqamenoit  la  discussion  de  l’af- 
faire de  Nîmes.  Il  a été  observé  que  M.  le  Maire 
de  Nationale, 

qui  avoit  demandé  le  premier  la  parole  , né  pou- 
voit  en  faire  usage  qu’en  se  rendant  à la  Barre, 
où  , par  un  Décret  de  i Assemblée  Nationale  en 
date  du  ii  Mai  1790,  il. avoit  été  mandé  pour  ren- 


dre compte  de  sa  conduite  et  de  celle,  de  la  Mu- 
nicipalité j que  par  un  Decret  postérieur  en  date 
du  17  du  même  nlois  , TAssemblée  avoit  décrété  , 
que  pour  ne  pas  'suspendre  l’exercice  du  droit 
qu’a  cliaqiie  ' Représentant  de  , la  Nation,  d’en 
stiîjuler  les  interets  cians  1 Assemoiee  rTatiO-Octie 


®lle  autorisoit  M.  de  Marguerittes  à reprendre  sa 


c 


lace,  saut,  au  moment  où  elle  s occuper  oit , sur 
le  raoport  du  Comité  des  Reclierclies,  de  l’affaire  da 

IA 

Nîmes,  à T'appeler.. de  nouveau  à la  Barre,  pour 
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répondre  aux  demandes  qui  pourront  lui  être  faites, 

au  nom  de  TAssemblée. 

Lecture  de  ce  Decret  ayant  ete  faite  , IM.  le 
Président , ali  nom  de  1 A.ssemblee , a inteipele 
M.  Teissler , ci-devant  Marguerittes  , de  déclarer 
s’il  entendoit  opiner  comme  Député  , ou  parler 
comme  Maire  de  Nîmes  *.  sur  la  réponse  de  M» 
Teissier,  que  son  intention  étoit  de  parler  comme 
Maire  de  Nîmes  , et  au  nom  de  trois  de  ses  Col- 
lègites  dans  la  Municipalité  $ M.  le  Président 
a déclaré  à M.  Teissier , ci-devant  Marguerittes  , 
qu  il  devoit  se  rendre  a la  Barre  j ce  qu  il  a fait 
à l’instant  J et  il  a commencé  son  discours  de  dé- 
fense 3 à dix  heures  il  a été  interrompu  par  la 
levée  de  la  Séance  , et  la  continuation  a été 
ajournée  au  lendemain  Mercredi , Séance  extraor- 
dinaire . 

Sicriié , DU  PORT  , Président  ^ Voüulaxd  , 

O f ' 

_BoUSSION  , LiYB-É  , MaKOLLES,  PÉTION  , SiLLERY  , 
Secrétaires. 


) 


A F A RIS,  cliez  Baudouin-,  Imprimeur  de 
' i/ASSEPMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques  , 3i, 


N®,  jyi. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

x>  £ 

L’ASSEMBLÉE  NATIÔNALR 


Du  Mercredi  2,3  Février  ^ au.  matin ^ 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  la  veille  au  matin* 
On  a fait  la  lecture  d’une  Adresse  de  M.  ào 
Bebiîiiêre  , inventeur  d’une  nouvelle  pompe  contre 
les  incendies  , qui  a obtenu  les  suffrages  de  l’A- 
cadémie. il  a donné  son  secret  gratis  a la  Nation  y 
mais  , à l’instant  de  partir  pour  Brest , par  ordredu 
Ministre  , il  demande  une  somme  d©  3ô,ooo  liv. 

lia  été  lu  une  Adresse  des  Employés  aux  Fermes 
à Paris  > qui  supplient  l’Assernblee  Nationale  da 
prendre  en  considération  leur  service  et  leur  posi- 
tion actuelle. 

Il  a été  lu  une  Adresse  des  Elèves  du  chef- lieu 
du  Département  de  la  Corrèze  , qui  annoncent 
leur  désir  de  contribuer  au  succès  de  la  révolu- 
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tîon , et  qtii  assiirêm  TAssemblée  qu’au  momêîit 
où  leurs  pères  seront  appelés  à la  défense  de  la 
Patrie  , ils  niarclierout  sur  leurs  pas  , et  sacrifie- 
ront leur  vie  pour  le  maintien  de  la  Constitution^ 
Ensuite  d’une  Pétition  faite  par  la  Marine  et  le 
Commerce  de  la  Ville  d’Arles  , appuyée  par  cette  j 
Municipalité  , et  des  observations  d’un  Membre  i 
de  l’Assemblée  Nationale  ^ au  sujet  du  mauvais  ^ 
état  où  se  trouvent  les  emboucliures  du  Rlione  , 
et  des  obstacles  qu’y  rencontrent  journellement 
le  Commerce  et  l’Administration  militaire , sur  la 
demande  de  ce  Membre  , l’Assemblée  a décrété 
ce  qui  suit  : 

Article  Premier* 

cc  LAssEMBiiE  Nationale  renToie  à son  Comité 
de  Commerce  et  d’ Agriculture , la  Pétition  de  la 
Marine  , du  Commerce  et  de  la  Municipalité 
d’Arles  , pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet  lè 

plus  tôt  possible* 

A R T*  1 I* 

Elle  ordonne  que  le  rapport  de  Plngénieur 
envoyé,  en  1788  , aux  embouchures  du  Rhône 
par  le  Gouvernement  , sera  imprimé  et  distribué 
aux  Membres  de  l’Assemblée  Nationale. 

A R T*  I I I. 

Ee  Comité  des  Finances  se  fera  rendre  compte 
par  l’Administration  des  Fermes  generales  , les 
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ÎJ^nutés  du  Département  des  Bouclies  du  Rhone^ 
oJs  , de  remploi  qui  a été  fait  du  produit  de  cinq 
sous  par  minot  de  sel , imposés  sur  les  ProTinces 
de  petite  gabelle  , par  Lettres-patentes  du^  mois 
de  Juillet  1732  , ledit  produit  destiné  aux  répara- 
tions et  travaux  des  emboucliures  du  Rhône  , 
pour  , le  rapport  fait  incessamment  sur  cet  objet 
par  lé  Comité  des  Finances  , être  statué  par  l’AsO, 
semblée  Nationale  ce  qu’il  appartiendra 

Sur  la  demande"  des  Députes  de  la  Charente 
inférieure  , l’Assemblée  a renvoyé  à son  Comité 
des  Rapports  l’examen  d’une  Pétition  de  la  Muni- 
cipalité de  Saint Jeamd’ An gély  , tendante  à obte- 
nir la  révision  de  l’affaire  qui  lui  a été  suscitée. 

Le  Rapporteur  du  Comité  Féodal  a fait  la  lecture 
des  articles  amendés  , décrétés  , sauf  rédaction 
dans  la  Séance  d’hier  matin  , et  dans  le  Procès- 

verbal  de  laquelle  ils  se  trouvent. 

M.  le  Président  a annoncé  le  procès-verbal  du 
" passage  de  Mesdames , tantes  du  Pcoi  à Moret  f 
après  la  lecture  qui  en  a été  faite  par  un  des^  Se« 
crétaires  /un  Membre  a observé  que  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  , sachant  que  1 Assemblée 
Nationale  avoit  chargé  son  Comité  de  Constitua* 
tion  de  lui  faire  le  rapport  d une  pétition  de  la 
■Municipalité  de  Paris  , relative  aux  Membres  de 
la  Famille  du  Roi  , n^aiiroit  pas  dû  contresigner 
le  passeport  accordé  par  le  Roi  à Mesdames. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  étoit  dit  dans 

A ^ 
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le  Procès-verbal  que  des  Troupes  de  ligne  avoieiitjj  j 
sans  réquisition  , attaqué  les  Gardes  Nationales  , " 
et  forcé  les  portes  de  la  Ville  de  Moret  , ce  qui  ; 
étoit  un  attentat  évident  à la  Constitution  ; qu'en  i 
conséquence  , il  demandoit  que  ce  Procès-verbal 
fiit  renvoyé  aux  Comités  Militaire , des  Rapports  et 
des  Recherches  réunis , et  cpe  Ton  demandât  au 
Ministre  de  la  Guerre  par  quel  ordre  les  Chas- 
seurs du  Régiment  de  Lorraine  avoient  agi.  ! 

L'Assemblée  a décrété  cette  proposition.  * 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
un  rapport  , et  présenté  un  projet  de  Décret  sur 
Ta  loi  constitutionnelle  , relative  aux  Membres 
de  la  Dynaties.  , - ■ 

L’Assemblée  a ordonné  l’impression  de  ce  rap- 
port et  du  projet  de  Décret  , et  ajourné  la  dis- 
cussion à Vendredi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  Féodal  a observé  qu'il 
s'étoit  glissé  dans  l’impression  faite  à l'Imprimerie 
Royale  du  Décret  du  20  Décembre  dernier  ^ deux 
fautes  j la  première  consiste  en  ce  que  , dans  le 
préambule  de  la  loi  , un  Décret  antérieur  s'y 
trouve  rappelé  sous  la  date  du  iq  du  même  mois^^ 
au-lieude  celle  du  18  ^ la  seconde  , en  ce  que  , dans 
i article  III  du  Décret  du  23  Décembre  , on  avoit 
imprime  deux  fois  , au -lieu  du  mot  parhdge  ^ 
celui  pacage  ^ que  la  première  erreur  se  trou- 
voit  aussi  dans  la  minute  du  Procès-verbal , mais 
que  la  seconde  n’étoit  qu'une  faute  d'impression  ^ 
dans  l’édition  de  Flmprimerie  Royale» 
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Sur  cette  observation  , TAssemblee  a ordonne 
que  la  date  i8  seroit  substituée  dans  la  minute 
du  Procès-verbal  à celle  du  19  , et  que  M.  le  Pré- 
sident donneroit  des  ordres  nécessaires  , pour  ré- 
mer l’édition  de  llmprimerie  Royale. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  des  articles  addi- 
tionnels , relatifs  à différentes  questions  propo- 
sées sur  le  rachat  des  rentes  seigneuriales  , qui 
s’étoient  élevées  sur  l’execution  du  Decret  du  3^ 
Mai  1790. 

L’article  premier  a été  décrété  sans  discussion 
ainsi  qu’il  suit  : 

ArticI/E  Premier# 

ce  Tout  propriétaire  d’un  ci-devant  Fief,  lequel 
ne  consistera  qu’en  domaines  corporels  , tels  que 
: maisons  , terres  , prés  , bois  , et  autres  de  même 
1 nature  , pourra  racheter  divisement  les  droits  ca- 
i suels  dont  il  est  grevé  , pour  telle  portion  qu’il 
jugera  à propos , pourvu  qu’il  rachète  en  mêrne- 
! temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
i dont  son  Fief  pourroit  être  grevé  , sanà  préjudice 
1 de  l’exception  portée  au  Décret  du  14  Novembre  , 

I relativement  aux  Fiefs  mouvans  des  Biens  natio® 

j 

naux  ». 

Un  Membre  a proposé  de  décréter  que,  lorsque 
le  ci-devant  Seigneur  d’un  tènement  solidaire  ad- 
mettroit  l’un  des  censitaires  ou  tenanciers  au  ra- 
> chat  de  sa  cotte-part  de  la  censive  , il  pût  coiiser-’ 

A 3 


ver  la  solidarité  contre  les  autres  co-tenanciers,  C 
pour  le  surplus  de  ladite  censive  , pourvu  qu'il  en  * 
fit  réserve  expresse  dans  l’acte  de  rachat.  ¥: 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  an  ^ 
Comité  Féodal.  t 

SL 

Il  a été  proposé  , sur  l’article  II  , un  amende-  | 
ment  qui  a été  adopté  , lequel  consiste  à rayer  ces  7 
mots  ; seront  régis  par  les  Coutumes  dans  lesquelles 
le  Seigneur  y et  de  substituer,  lorsque  les  dits  Fiefs 
seront  situés  dans  les  pays  oit  le  supérieur^ 

Les  articles  II  , III  , IV  , V , VI , VU  , VIII  ^ 
IX  , X , ont  été  adoptés  avec  quelques  amende« 

mens  acceptés  par  le  Rapporteur.,  i 

. 

A B.  T.  I X,  ! 

i 

»ri  en  sera  usé  de  même  à l’égard  des  ci-devant 
Fiefs  qui  ont  sous  eux  des  fonds  tenus  en  lief  ou  en  i 
censive  ^ ou  roturièrement , lorsque  lesdites  mou- 
vances auront  été  inféodées  par  le  propriétaire 
du  Fief  supérieur  , ou  lorsque  lesdits  Fiefs  seront 
situés  dans  des  pays  où  le  supérieur  ne  conserve 
aucun  droit  utile  immédiat  sur  les  objets  qui  ont 
été  sous-inféodés  ou  accensés  par  le  propriétairer 
du  Fief  inférieur  , encore  que  le  jeu  de  Fief  ii’aît 
point  été  approuvé  ou  reconnu  par  le  Seigneur 
supérieur. 

A B.  T.  1 1 L. 

¥>  Lorsqu'il  dépendra  du  Fief  des  mouvances  q^i 
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p’anront  point  été  inféodées  par  le  ci-deyant  Sei- 
gneur supérieur  , et  lorsque  ce  Fief  sera  situe  ans 
f’un  des  pays  où  le  jeu  de  Fiefne  peut  porter  préju- 
dice à ce  ci-devant  Seigneur  supérieur  , le  ^pro- 
priétaire du  Fief  inférieur  ne  pourra  racne ter 
partiellement  les  droits  casuels  sur  les,  domaines 
qui  sont  restés  dans  sa  main , que  jusqu  ^ 
rence  de  la  portion  dont  la  loi  qui  régit  le  F-fif 
lui  avoit  permis  de  se  jouer,  en  comprenant  dans, 
ce  calcul  les  portions  déjà  par  lui  accensees  ou 
inféodées  ; en  telle  sorte  qu'il  reste  toujours  c a ^ 
sa  main  la  portion  entière  que  la  loi  1 auroit  oWig. 
de  réserver  , si  mieux  ii  n’aime  racheter  préala- 
blement les  droits  casuels  à raison  de  la  totalité 

des  mouvances  non  inféodées  dépendîtes  de  son 

Fief  ; auquel  cas  . et  après  avoir  effectue  ledit 
rachat  , il  pourra  racheter  librement  eUiartielle- 
ment  le  snrplus  de  son  Fief , et  pour  teile  portion 

il  propos, 

A R X.  IV. 

» Pans  le  même  cas.  où  les  mouvances,  ne  se- 
ront point  inféodées  , et  où  le  Fief  sera  situe  c.aus 
luii  des  pays  où  les.  jeux  de  Fief  ne  peuvent  point, 
porterpéjudice  au  Seigneur  supérieur,  si  u an  .eais 
ie  Fief  est  régi  par  l une  des  tioutumes  qm  ne  per- 
mettent  point  le  jeu  de  Fief  à prix  d’argent , muas 
seulement  par  bail  à cens  ou  à rente  , le  piopi  i - «.yo  - 
de  ce  Fief  pourra  néanmoins  vendre  à prix  dar- 

A 4 
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geilt  telle  portion  des  fonds  qui  sont  restés  en  sa  j 
main , et  en  racheter  partiellement  les  droits  ca-  , 
suels  , pourvu  que  les  portions  qull  rachètera  ou 
vendra,  n^excèdent  point  les'deux  tiers  du  Fief,  en  V 
comprenant  dans  ces  deux  tiers  les  fonds  déjà  sous-  ' ' 
inféodés  ou  accensés,  si  mieux  il  n’aime  racheter  j 
préalablement  les  droits  casuels  à raison  de  la  i 
totalité  des  mouvances  non  inféodées  ^ auquel  cas  , 
et  après  avoir  effectué  ledit  rachat , il  pourra  ra- 
cheter librement  et  partiellement  le  surplus  de 
son  Fief  pour  telle  portion  qu’il  jugera  à propos. 

Art.  V. 

35  II  en  sera  usé  de  même  que  dans  l’article  pré- 
cédent , à l’égard  des  ci-devant  Fiefs  dont  dépen- 
dront des  mouvances  non  inféodées , et  qui  seront 
situées  dans  des  pays  où  les  jeux  de  Fief  ne  peu- 
vent point  porter  préjudice  au  ci-devant  Seigneur 
supérieur  , mais  où  il  n’existeroit  aucune  loi  qui 
restreignît  la  liberté  du  jeu  de  Fief  | et  cela  non- 
obstant tout  usage  ou  Jurisprudence  particulière 
qui  se  seroient  introduits  dans  lesdits  pays, 

A R T.  V L 

35  Le  rachat  partiel  , dans  les  cas  autorisés  par 
Î8S  articles  IIÎ  , ÎV  et  V ci-dessus , ne  pourra  avoir 
lieu  que  sous  la  condition  de  racheter  en  même- 
temps  la  totalité  des  redevances  fixes  et  annuelles 
dont  le  Fief  pourroit  se  trouver  chargé  , sans  pré- 


Juclice  de  l’exception  portée  au  Décret  du  14 
Novembre  , relativement  aux  fonds  mouvans  dea 
Biens  nationaux. 

A R T.  V I I. 

35  A l’égard  des  fonds  ci-devant  mouvans  d’un 
Fief  en  censiye  ou  roturièrement , tout  proprié-  \ 
taire  d’iceux  en  pourra  racheter  partiellement  les 
droits  casuels  à raison  de  tello  portion  desdits 
fonds  qu’il  jugera  à propos  , sous  la  seule  condi- 
tion de  racheter  en  même  temps  la  totalité  des 
redevances  fixes  , annuelles  ou  solidaires  , dont 
se  trouvera  charge  le  fonds  sur  lequel  le  proprie- 
taire voudra  racheter  partiellement  les  droits  ca- 
suels , sans  préjudice  de  l’exception  portée  au 
Décret  du  14  Novembre  , relativement  aux  fonds 
mouvans  des  Biens  nationaux. 

Art.  VIII. 

>5  Lorsqu’il  s’agira  de  liquider  un  racnat  des 
droits  casuels,  dûs  à raison  des  mouvances  dépen- 
dantes d’un  ci-devant  Fief  , et  dont  le  rachat 
n’aura  point  été  fait  par  I0  Proprietaire  ou  les 
propriétaires  des  fonds  tenus  sous  ces  mouvances  5 
et  dans  le  cas  où  lesdites  mouvances  auront  été 
inféodées  , ou  seront  dépendantes  d’un  Fief  situé 
dans  un  pays  où  le  jeu  de  Fief  portât  préjudice 
au  Seigneur  supérieur  , il  y sera  procédé  ainsi 
qu’il  suit. 

NSo  dyi.  ^ ^ 


( Î6  ) 

33  II  sera  fait  d’abord  une  évaluation  de  îa  somme’' 
qui  seroit  due  par  le  propriétaire  , ou  par  les  pro- 
priétaires desdits  fonds  , selon  qu’ils  seront  tenus, 
en  üef  ou  en  censive  , et  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  Décret  du  3 Mai  ^ et  la  somme 
qui  résultera  de  cette  première  opération  ^ for- 
mera la  yaleur  de  la  propriéié  de  ces  mouvances.' 

33  îl  sera  ensuite  pïtà^èédé  , conformément  aux 
règles  pi^sci'ites  par-le^Décret  du  3 Mai , et  selon 
la  nature  et  la 'quotité  des  droits  dont  se  trouvera 
chargé  le  Fief  dont  dépendront  ces  mouvances  , 
à une  seconde  évaluation  du  rachat  dû  par  le  pro- 
priétaire de  ces  mouvances  , eu  égard  à la  valeur 
que  leur  aura  donnée  la  première  opération  , et 
de  la  même  manière  que  s’il  s’agissoit  de  liquider 
un  rachat  sur  un  Fief  corporel  de  la  même  valeur. 


J 


i 


1 


-1 


{ i 


A’  R T.  I X. 


33  Si  les  mouvances  à raison  desquelles  on  vôn-  d 
dra  se  racheter  , n’ont  point  été  inféodées , ou  dé- 
pendent d’un  Fief  situé  dans  un  pays  où  le  jeu  . 
de  Fief  ne  peut  point  porter  préjudice  au  Sei- 
gneur , audit  cas  ^ le  rachat  en  sera  liquidé  ainsi 
qu’il  suit. 

33  II  sera  fait  d’abord  une.  évaluation  des  fonds 
tenus  en  lief  ou  en  censive  ^ eu  égard  à leur  valeur 
réelle  , abstraction  faite  des  charges  dont  ils  sont 
tenus  envers  le  Fief  dont  ils  relèvent  ^ et  de  la 
môme  manière  que  si  la  pleine  propriété  de  ces 
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fonds  apparteïioît  encore  au  propriétaire  du  Fief 

dont  ils  relèvent. 

» Le  rachat  des  droits  casuels  dûs  au  proprie- 
taire du  Fief  supérieur  , sera  ensuite  liquide  cou- 
foîlnément  aux  règles  prescrites  par  le  Décret  du 
3 Mai  , et  selon  la  nature  et  la  quotité  des  droits 
dont  est  ^revé  le  Fief  inférieur  , sur  la  somme 
totale  qui  sera  résultée  de  la  première  opération  ; 
en  telle  sorte  que  le  rachat  payé  soit  égal  à celui 
qui  auroit  été  dû,  si  les  fonds  dont  le  proprié- 
taire du  Fief  inférieur  s’étoit  joué  , lui  apparte- 
noient  encore  en  pleine  propriété.  ' 

A B.  T.  X. 

» La  dispdsition  de  Farticle  précédent  aura  éga- 
lement lieu  dians  le  cas  où.  la  mouvance  auroit  été 
précédemment  racl^tée  par  le  propriétaire , ou  par 
les  propriétaires  des  fonds  chargés  de  cette  mou- 
vance , les  dispositions  des  articles  XLIV  et  XLV 
du  Décret  du, 3 Mai^  n’ayant  jamais  dû  recevoir 
leur  application  qu’au  cas  où  il  s’agissoit  de  mou- 
vances non  inféodées 

On  a substitue  à Farticle  Xî  proposé  par  le  Co- 
mité , celui-ci  ; 

A R T.  X I.  y 

l 

ce  A l’avenir  , la  réunion  ou  consolidation  des 
biens  tenus  en  censive  , aux  Fiefs  dont  les  bîem 
étoient  mouvans  , ou  de  ce  Fief  au  Fief  domi- 


4 


( la  ) 

naiit , ne  produira  aucun  droit  ni  aucun  profité  ‘ 
en  faveur  du  ci-devant  Seigneur  du  Fief  domi-| 

îitiîit  f 0t  ïi  o.’ugîiiêtitGrH,  y dâiis  âucim  C3.s  ^ I0  prix  v- 
du  rachat  du  fief  servant,  ni  celui  des  biens  tenus 
en  ceiisive  >3.  ■ 

Cet  article  a été  décrété  sauf  rédaction. 

Ijîî  ]\Iernbre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 

posé  des  articles  additionnels  sur  l’Ordre  judi-. 
ciaire.  - 

-L  article  premier  a été  mis  aux  voix  et  adopté  ^ 
dans  les  termes  suivans  C'  ■ j 

Article  Premier. 

' . .. 

« ]\ îil  ne  pourra  etre  Juge  de  Paix  et  en  même 
temps  Officier  miinicipal , Mèmbre  d’un  Direc- 
toire , Greffier  , Avoué  , Huissier  , Juge  de  Dis- 
trict , Juge  de  Commerce  , Percepteur  de  deniers 
publics  33. 

Il  a été  proposé  , par  amendement  sur  Fart.  II , 
que  1 iricompatibilité  des  fonctions  des  Assesseurs  ' 
des  Juges  de  Paix  , fût  restreinte  aux  Villes  dont 
la  popuialion  s’éleveroit  au-dessus  de  4?ooo  âmes, 

L amendement  a été  adopté  , et  i Article  décrété 
ainsi  c|u’il  suit  : 

A R T.  I I. 

Les  Assesseurs  des  Juges  de  Paix 'sont  exclus  ■ 
des  mêmes  fonctions  , si  ce  n’est  que  dans  les 


( i3  ) 

bourgs  et  vlliages  au-dessus  de  4^00  âmes  , il  leur 
sera  permis  d’être  Officiers  municipaux.  Ils  ne 
peuvent  être  parens  du  Juge  de  Paix  au  degre  de 
cousins- germains  5 et  s ils  sont  parens  entre  eux 
1 à ce  degré  ^ ils  ne  jugeront  point  ensemble  sans 
jle  consentement  de  toutes  les  Parties 
; Les  articles  III  et  IV  ont  été  décrétés  sans  dis- 

I 

I eussioîî. 

1 A R T.  I I I. 

I 

ce  La  première  fois  que  les  Assesseurs  assisteront 
lé  Juge  de  Paix  , ils  prêteront  dans  ses  mains  le 
j même  serment  prêté  par  lui  devant  le  Conseil- 
! général  de  la  Commune  , et  il  en  sera  dressé  acte^ 

I A B.  T,  I V. 

! » Le  Juse  de  Paix  sera  tenu  de  nommer  un 

I O 

! Greffier  , lequel  ne  pourra  être  son  parent  )us- 
t qu’au  troisième  degré  , selon  la  supputation  civile, 
c’est-à-dire  , jusqu’au  degré  d’oncle  et  de  neveu». 
Il  a été  proposé  , sur  l’article  V , par  amende- 
ment , que  le  Greffier  fît  sa  résidence  dans  le  lieu 
* du  domicile  du  Juge  de  Paix  5 cet  amendement 
! a été  rejeté  par  la  question  préalable. 

Un  Membre  a fait  l’amendement  que  le  Greffier 
résidât  dans  le  Canton. 

Un  autre  , qu’il  résidât , au  plus  , à une  lieue 
de  distance  du  lieu  du  domicile  du  Juge  de  Paix» 
Ces  amendeniens  ont  été  rejetés  par  la  question 
préalable. 


(H) 

On  a également  proposé  par  amendement , qne{ 
les  ATOués  pussent  être  Greffiers  du  Juge  de  Paix  j * 
cet  amendement  a été  aussi  rejeté  par  la  question,  j 
préalable.  , i 

On  a proposé  encore  par  amendement,  de  retran-» 
cher  de  rarticle  V ‘ces  mots  : ni  celle  de  Notaire.  ^ 

. L’amendement  a été  adopté  , et  Farticle  a été 
décrété  dans  les  termes  suivans  ; 

A B.  T.  V. 

ec  Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  ne  pourront 
exercer  les  fonctions  mentionnées  en  rarticle 
premier.  Il  en  sera  de  même  des  Greffiers  des 
Tribunaux  de  District  ou  de  Commerce  , qui , en  | 
outre  , ne  pourront  être  en  même  temps  Notaires 
et  seront  tenus  d’opter  >3. 

On  a fait  lecture  d’une  Lettre  de  M.  l’Evêqii© 
de  Tours  , datée  d’AixJa-Cliapelle  , par  laquelie 
il  donne  sa  démission  de  la  place  de  Député  à 
i’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  Comité  de  Véri- 
fication s’assembleroit  pour  examiner  les  pouYoirs 
de  son  Suppléant , et  qu’il  en  feroit  le  rapport. 

On  a lu  une  Lettre  du  Maire  de  Paris  , qui  an- 
nonce radjudication  de  plusieurs  Biens  natio»^  i 
naux  , qui  consistent  , 

lo.  En  un  terrain  de  2^07  toises  , quai  Saînt-» 
Bernard,  loué  5ij  Vvf*  ^ estimé  j^oSo  Uv»  j 
I.6;000  liv^ 


( i5  ) 

2.®.  En  nn  torraîn  de  175  toises  sur  le  nouveai4 
Boulevard  , loué  5o©  liv.  , estime  7^24^  livres  , 


adjugé  i8,coo  liv. 

3®.  Deux  petites  maisons  près  la  Bastille , louées 
910  liv.  , estimées  12,000  liv.  , adjugées  20,40©  L 

On  a lu  une  Lettre  des  Electeurs  du  District  à& 
Saint -Germain  , qui  annoncent  que  sur  60  Curés  , 
5i  ont  prêté  le  serment , ainsi  que  40  Vicaires  sur 
47  , et  36  autres  Fonctionnaires  publics  sur  48. 

Un  Membre  du  Comité  des  Recherches  a rendu 
compte  à l’Assemblée  , qu’en  exécution  du  De- 
cret du  3o  Octobre  , un  des  Officiers  accuses  d a- 
voir  iavorisé  rinsurrection  arrivée  à Béfort  le  21 


du  même  mois  , de  voit  être  transféré  aux  prisons 
de  l’Abbaye  Saint-Germain  5 mais  qu’étant  malade  , 
et  le  Ministre  désirant  connoître  les  intentions  de 
l’Assemblée  sur  l’exécution  du  Decret , il  deman- 
doit  que  le  Comité  fut  autorisé  à surseoir  à l’exé- 
cution , jusqn’à  ce  que  Faccusé  détenu  pût  être 
transféré  sans  danger  pour  sa  personne. 

Un  Membre  a observé  que  le  sieur^  Clialon , 


accusé  , avoit  été  arrêté  dans  un  village  dépen-» 
dant  de  Porentruy  3 ce  qui  constituoit  la  viola- 
tion du  droit  des  gens.  L’Assemblée  a chargé  son 
Comité  de  vérifier  ce  fait  ^ avant  qu  il  fut  pris  au- 
cune mesure  ultérieure. 


Sur  le  rapport  d’un  Membre  du  Comité  des 
Rapports  , relativement  aux  troubles  excites  a 
Uzès  , et  dans  le  Département  du  Gard  , F As- 
semblée Nationale  a reridnle  Décret  suivant  e 

V 


( ) 

cc  L’ ASSEMBLEE  NATIONALE , âprès  avoîr  entendu 
son  Comité  des  Rapports  snr  les  évéïiemens  arri- 
vés dans  le  Département  du  Gard  , 

33  Approuve  la  conduite  des  Administrateurs  du, 
Département  du  Gard  et  du  District  d Uzes  , ainsi 
que  celle  de  M.  d’Albignac  , Commandant  des 
Troupes  de  ligne  dans  ce  Département. 

33  Considérant  que  Factivité  qu’exigent  les  me- 
sures à prendre  dans  ce  Departement , nécessitent 
Fenvoi  de  Commissaires  qui  puissent  se  porter 


par -tout  où  les  circonstances  exigeront  leur  pré- 
sence J décrète  ce  qui  suit  : 

33  Le  Roi  sera  prié  de  faire  passer  dans  le  Dé- 
partement du  Gard  et  dans  les  Départemens  voi- 
sins 5 un  nombre  de  Troupes  de  ligne  suffisant 
pour  assurer  la  tranquillité  publique  ÿ 

33  Le  Roi  sera  également  prié  d’envoyer  dans  lo 
Déparlement  du  Gard  , et  dans  les  Départemens 
voisins  , trois  Commissaires  , lesquels  seront  au- 
torisés à se  concerter  avec  les  Corps  administra- 
tifs de  ce  Département  , sur  les  moyens  les  plus 


efficaces  d’assurer  l’exécution  des  Lois  , arrêter 
les  désordres  ^ et  en  faire  poursuivre  les  auteurs 
par-devant  les  Tribunaux  j requérir  le  secours  des 
Gardes  Nationales  , celui  des  Troupes  de  ligne  , 
et  faire  toutes  proclamations  et  réquisitions^  et 
prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
exigeront  pour  le  rétablissement  de  l’ordre  et  le 
maintien  des  Décrets. 


( 17  ) 

55  L’Assemblée  Nationale  charge  son  Président 
de  porter  dans  le  jour  le  présent  Décret  à la  sanc- 
tion  du  Roi  >5. 

On  a lu  une  Lettre  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères  , qui  rend  compte  des  motifs  qui  Font 
déterminé  à contresigner  le  passe-port  accordé  à 
Mesdames. 

M.  le  Présidant  a levé  la  Séance  à trois  heures 
et  demie. 


Du  Mercredi  zj  Février  l'y^i  ^ clu  soir. 

On  a lu  une  Pétition  de  la  Ville  de  Lons-Ie» 
Saunier  , qui  demande  que  le  Siège  Episcopal  du 
Département  du  Jura  ^ situé  à Saint-Claude , soit 
transféré  à Lons  le-Saunier. 

L’Assemblée  a passé  à Tordre  du  jour. 

I Un  Membre  a rendu  compte  d’une  Adresse  du 
I Procureur-général-Syndic  du  Departement  de  la 
I Charente  inférieure  , qui  annonce  que  plusieurs 
Fonctionnaires  publics  de  ce  Département , éga- 
rés d’abord  par  des  ennemis  de  la  chose  publique  , 
ou  retenus  par  de  fausses  craintes  , avoient  dif- 
féré de  prêter  le  serment  prescrit  par  le  Décret 
du  27  Novembre  dernier  ^ mais  que  , mieux  ins- 
truits des  intentions  ou  des  maximes  de  TAssem- 
blée  Nationale  , par  Tinstruction  qu’elle  a dé- 
crétée et  fait  pub\ier  , ils  ont  ouvert  les  yeux 

s. 


-îs 
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Sîir  leurs  erretirs  eE  les  pièges  qu'on  leur  âvoii 
tendus  , et  se  sont  empressés  d’obéir  à la  Loi . 
quoiqu’après  le  délai  fixé  par  elle*  L’opinant  0 
demandé  que  les  Fonctionnaires  , ayant  fait  lem 
serment  civique  avant  leur  remplacement , fussenl 
traités  et  regardés  comme  ceux  qui  Favoient  prêté 
dans  les  délais  prescrits  par  le  Décret*  Cette  mo- 
tion a été  accueillie  et  décrétée  par  l’Assembléei 
On  a lu  la  Pétition  de  M..  Pingré  , Membre  de 
l’Académie  des  Sciences  ^ il  prie  l’Assemblée  Na 
tionale  de  vouloir  bien  prendre  les  arrangemens 
qu’elle  croira  convenables  pour  l’impression  d’un 
Ouvrage  de  sa  composition , intitulé  : Les  Annales 
célestes  , Ouvrage  qui  a mérité  le  suffrage  de 
l’Académie. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Pétition  à l’exa 
men  de  son  Comité  des  Finances* 

On  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
du  Mercredi  Mâtin  , 2.3  Février  1791* 

On  a passé  à la  discussion  de  l’affaire  de  Nîmes 
Un  Membre  a interpellé  le  Maire  de  Nîmes  sur 
quelques  faits  relatifs  aux  subsistances  \ M*  le 
Maire  a répondu  auxdites  interpellations 5 ensuite  il 
a continué  son  Discours  jusqu’à  dix  heures , et  M.  le 
Président  a levé  la  Séance  à dix  heures  et  demie* 
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Signé  y DU  PORT  , Président;  Sillery^i 


Boussion  , Livré  , Marolles  , .Vouelànd-  et 
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SUITE  DU  PROCÈS  “VEEB AL 

DE 

L’AS'SEMBLÉE  nationale. 

0 

Du  Jeudi  2.4  Février  > ciu  matin. 

E A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’un 
projet  de  Décret , au  nom  du  Comité  ji’Aliéna- 
tion  , au  sujet  du  calcul  des  annuités  , pour  ac- 
célérer de  plus  en  plus  la  vente  des  Domaines 

Nationaux, 

Plusieurs  Membres  ont  proposé  successivement 
quelques  additions  et  amendemens  aux  articles 
III , IV  et  Vî  , qui  , après  avoir  été  adoptés  par 
le  Rapporteur,  ont  été  décrétés  comme  il  suit  ; 

cc  U Assemblée  Nationale  , désirant  faire  ces- 
ser les  didicultési^ue  plusieurs  acquéreurs  ont 
élevées  au  sujet  duTalciil  de  j annuités  , et  accé- 
lérer  de*tplus  en  plus  la  ve‘ue  des  Biens  natio- 
naux, ne  laissant  aucun  do^ie  sur  les  questions 

A 


i 
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que  cette  importante  opération  fait  naître  daiîsjj 
plusieurs  circonstances  diverses  , d-écrète  ce  quîi 
suit  : ] 

Article  premier. 

cc  Les  acquereurs  des  Domaines  nationaux  au- 1 
ront  la  faculté  , au  lieu  des  annuités  qu'ils  sontj 
tenus  de  fournir  suivant  la  disposition  de  la  loi' 
dû  2.5  Juillet  1790  , de  remettre  un  égal  nombre  | 
d’obligations^  dans  cliacune  desquelles  ils  joindront  | 
distinctement  du  capital  les  intérêts,  à compter  duj 
jour  de  leur  acquisition,  jusqu'au  jour'^oùles  obli-|ij 
gâtions  seront  payables. 

A B.  T.  I L • ' j 

33  La  première  obligation  comprendra  le  total! 
des  intérêts  de  la  somme  éntière  qui  restera  due 

I 

après  le  premier  paiement  fait  lors  de  Fadjudi-! 
cation  ; la  seconde  obligation  comprendra  les  in- 
térêts de  la  somme  qui  restera  due  , déduction^ 
faite  du  capital  de  la  première  obligation,  et 
ainsi  successivement  , la  masse  des  intérêts  com- 
, pris  dans  chaque  obligation  diminuant  dans  la^ 
même  proportion  que  la  masse  du  capital  qui! 
reste  dû. 

Art,  1 1 L 

Lesdits  acqu4'eurs  usant  de  la  faculté  qui  1 
leur  est  donnée  mr  Farticle  V de  la  loi  du  17  ' 
-Novembre  1790  , | d'accélérer  les  paiement  des  1 


(3) 

sommes  dont  ils  seront  débiteurs  , pourront  faira 
j ces  paiemens  anticipés  sur  telles  de  leurs  obli- 
gations ou  annuités  qu’ils  indiqueront  , meme 
partieMement  , sur  plusieurs  desdites  obligations 
ou  annuités  , et  à telles  époques  qu’ils  jugeront 
k propos  , sous  la  seule  condition  de  payer  , avec 
les  capitaux  dont  ils  se  libéreront ^ les  intérêts 
: desdits  capitaux  , depuis  le  jour  où  ils  sont  dus 
jusqu’au  jour  où  le  paiement  sera  effectué  , et 
î sous  la  déduction  néanmoins  de  l’escompte  sur 
' le  pied  de  cinq  pour  cent , dont  il  sera  lait  re- 
: mise  aux  acquéreurs  , à raison  de  l’avance  du 
paiement. 

A B.  T.  i V. 

3!»  Au  iMomeTit  où  les  acquereurs  effectueronft 
' le  premier  paiement  du  prix  des  biens  nationaux 
qui  leur  auront  été  adjugés  , les  Directoires  de 
District  dans  lesquels  les  titres  auront  été  dépo^ 
sés  , leur  remettront  les  baux  courans  et  les  cueil- 
loirs particuliers  des  biens  qulls  auront  acquis  | 
ils  en  donneront  décharge  au  pied  d’un  état  som- 
xnaire,  et  se  soumettront  à les  représenter  au  Dis« 
trict,  toutes  les  fois  qu’ils  en  serontrequis.  A 1 egard 

des  autres  titres  particuliers  aux  biens  Tendus  , et 
des  titres  communs  à des  biens  adjuges  a diffé- 
I rens  acquéreurs , ils  resteront  au  District  , et  il 
en  sera  remis  aux  acquéreurs  seulement  un  état 
I sommaire  > ^li^  puissent  en  demander,  soit 

A ^ 
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la  conimunlcatlon  sans  déplacer  , soit  des  extraits  ; 
dans  les  cas  où  ils  leur  seroient  nécessaires  , 
même  être  aidés  des  originaux  dans  le  cas  où: 
il  seroit  besoin  de  les  produire. 

Art.  V. 

I 

33  Lorsque  les  acquéreurs  de  Domaines  natio- 
naux , sur  lesquels  les  Municipalités  auront  droit 
au  bénéfice  du  seizième  , à cause  de  Facquisi- 
don  qu’elles  en  auront  faite  , ne  donneront 
en  paiement  d’autre  valeur  que  des  reconnois-' 
sances  de  finances  d’offices  , de  fonds  d’avance , . 
etc.  , il  sera  délivré  aux  Municipalités  , par 
le  Directoire  du  District  , un  bordereau  de 
la  somme  à laquelle  se  porte  leur  bénéfice  sur 
les  paiemens  qui  auront  été  faits.  Les  Muni- 
cipalités adresseront  ce  bordereau  à l’Adminis- 
trateur de  la  Caisse  de  FExtraordinaire  , qui 
leur  fera  rembourser  par  ladite  Caisse  le  montant 
du  seizième  auquel  elles  ont  droit. 

Art.  YL 

i»  Les  loyers  de  Domaines  nationaux  et  les 

•I 

rentes  qui  en  dépendent,  seront  ocquis  aux  ad- 
judicataires du  jour  de  l’adjudication  ^ les  fruits 
pendons  par  les  racines  au  jour  de  l’adjudication, 
et  les  fermages  qui  les  représentent , leur  seront 
acquis  pour  la  totalité  : mais  ils  ne  pourront  les 
percevoir  qu  après  leur  entrée  en  possession,  et 
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ensuite  du  premier  paiement  qu’ils  doivent  fau-0, 
aux  termes  des  Décrets  de  l’ Assemblée.  Il  sera 
faît  mention  de  cette  clause  dans  toutes  lea 
affiches  apposées  pour  parvenir  à la  vente  oes 

Domaines  nationaux. 

Art.  V ri. 

„ Le  dispositions  du  présent  Décret  seront  conv 
munes  aux  acquéreurs  auxquels  il  a ete  lait 
jusqu’à  ce  jour  des  adjudications  de  Domaines 

nationaux.  >> 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pre^ 
sente  un  projet  de  Décret,  pour  déclarer  nulle 
une  adjudication  faite  au  Directoire  du  Depar- 
tementde  Cher  et  Loire  ,,  contre  les  formes  pres- 
crites par  les  Décrets  ; l’Assemblée  , après  1 avoir 
entendu  , l’a  adopté  comine  il  suit  : 

« L’Assemblée  KiTioxAUE  ,,^  qui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Eroplaceraent déclare  nulle  l’ad- 
judication ;faite  au  Directoire  du  Département  de 
Cher  et  Loire  , de  la  maison  .conventaelle  de 
Bourg-moven  , le  26  Janvier  dernier  , moyen- 
nant la  somme  de  40,0°°  » sauf  aux  Admi- 

nistrateurs à se  pourvoir  en  la  manière  et  cl  apres, 
lès  formes  prescrites  par  les  Décrets  des  16  Oc- 
tobre dernier  , et  7 Février  présent  mois 

t 

Un  autre  Membre  a proposé  , au  nom  diî 

Comité  Ecclésiastique  , un  projet  de  Décret  suï 

A 
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les  Vicaires  des  églises  supprimées  , conçu  en  ces  - 
termes  : V | 

« JL  Assembxee  Nationale,  ouï  le  rapport  dev  | 
son  Comité  Ecclésiastique^  décrète  que  les  Vi-  ?,! 
caires  des  églises  paroissiales  et  succursales  qui  ) i 
ont  été  ou  seront  supprimées  en  1791  et  1792,  Il 
en  vertu  des  precedens  Décrets,  auront  droit,  y 
pourvu  qiiïls  ayerit  prêté  le  serment  prescrit  par  .‘1 
la  loi  du ^26  Décembre  dernier,  de  requérir,  ^ 
suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  dans  le  Sacer-  « 
doce  , et  par  préférence  à tous  autres  que  les  | 
Curés  des  églises  supprimées,  les  places  de  VD  f 
caires  qui  ont  été  ou  seront  vacantes  pendant  |: 
lesdites  années  , a compter  du  premier  Janvier  ^ 
3,791  , dans  les  églises  auxquelles  aura  été  réuni  " 
en  tout  ou  en  partie  le  territoire  de  celles  où  ils 
exerçoieiît  leurs  fonctions  de  Vicaires  , et  ce , 1 
nonobstant  tout"  choix  qui  auroit  pu  être  fait  au 
contraire  avant  pu  après  la  publication  du  pres- 
sent Décret  | en  conséquence , aucun  titulaire  de 
Cure  circonscrite  dans  le  cours  des  années  1791 
et  1792,  ne  pourra  refuser  de  les  employer  à 1 
leur  réquisition  en  ladite  qualité  , s’ils  n’ont  ob-  | 
tenu  deia  une  autre  place  de  Vicaire  , ou  un  t' 

. ■ ^ tt  ^ 

autre  office  ecclésiastique , ou  si  le  refus  n’est  'L 
motivé  sur  des  causes  légitimes,  jugées  telles  par  " 
TEvêque  et  gon  ConseiL- 

Les  Vicaires  ■ des-  Paroisses  supprimées  pour 
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Iformerla  Paroisse  delà  Cathédrale,  sont  excep- 
Ités  des  dispositions  précédentes;  mais  )usqua 
ce  qu’ils  ayent  pu  être  replacés , il  sera  paye  a 
chacun  d’eux  sur  le  Trésor  public  par  forme 
i de  secours  annuel  et  provisoire  , la  somme 
î35o  livres,  jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  obtenu  une 
autre  place  de  Vicaire  , ou  un  autre  oLice  ec- 

i clésiastique 

i Plusieurs  Membres  ont  combattu  ce  projet , et 
I ont  réclamé  en  faveur  des  Curés  des  églises  nou- 

i vellement  circonscrites. 

I Un  autre  a proposé  une  autre  mesure  en  la- 

i veur  des  Vicaires  des  églises  supprimées.  ^ 

! D’autres  ont  demandé  que  les  Prêtres  employés 
I dans  une  Paroisse  supprimée  , passent  dans  a 
i Paroisse  où  rentreront  les  habitans  de  la  Paroisse 
I supprimée  : d’autres  enfin , ont  conclu  à ce  que 
ces  vues  fussent  renvoyées  au  Comité  Ecclesias- 
tique , pour  présenter  un  Décret  à cet  egard.  ^ ^ 
i L’Assemblée  en  a décrété  le  renvoi  au  Comité 

‘ Ecclésiastique. 

On  a passé  à l’article  6 du  projet  de  Decret 
additionnel  sur  l’Ordre  judiciaire  , où  le  Rappor- 
teur du  Comité  de  Constitution  en  étoit  reste  hier, 

I à lia  Séance  du  matin. 

! Cet  article  a souffert  des  discussions  : on  a pro- 
; posé  plusieurs  additions  et  amendemens,  sur  les- 
quels l’Assemblée  a décrété  qnil  ny  avoit  pas 

i lieu  à délibérer, 

^ A4 


I 
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Un  Membre* a ensuite  propose  une  antre  rédac- 
tion J et  ikit  plusieurs  observations , c|ui  ont  été 
reçues  par  le  Rapporteur  : Farticle  n été  adopté 
et  décrété. 

t 

Un  Membre  a ensuite,  proposé  un  article  addi». 
tionnel  , pour  les  contestations  entre  parens , qui  a 
ete  renvoyé  an  Comité  de  Constitution. 

L'article  7 a été  adopté  avec  cet  amendement: 
€ies  cihsens  non  T'epresentés  et  des  mineurs  non 
émancipés  ou  réa^ant  pas  de  tuteurs. 

L article  8 a éprouvé  de  plus  longues  discus- 
sions. . 

L’un  a prétendu  que  les  fonctions  de  Juge 
de  Paix  doivent  .-être  gratuites. 

• - Plusieurs' 'Membres  ont  observé  que  ce  seroit 
aller  contre  les  Uecrets,  que  de  ne  point  attribuer 
d’honoraires  aux- Juges  de  Paix.  ' 

- D autres  ont  demandé  que  les  appointemens  de 
ces  - Juges  soient  augmentés  , et  de  ne  point  leur 
accorder  d’Iioiioraires  comme  Fa  fait  le  Comité, 
On  a proposé  une  nouvelle  rédaction.  Un  autre 
a demandé  de  renvoyer  au  Comité  de  Consti- 
tution , pour  augmenter  les  honoraires  , et 
la  question  préalable  sur  le  paiement  des  ya- 
cations. 

Un  Membre  a demandé  que  les  appositions 
des  scelles  ne  lussent  taxées  qii’à  i liv.  5 sous 
par  vacation.  . ' 

Enim  ^ après  une  foule  d’amendemens , le  Kap- 

ïYiité.  . , 
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porteur  a proposé  de  renvoyer  l’article  à la  Séance 

; de  demain  matin*  i 

L’Assemblée  a décrété  l’ajournement  de  1 ar- 
ticle a demain  matin;  et  à l’égard  de  ceux  qm 
ont  été  décrétés  dans  cette  Séance  , M.  le  Rap- 
porteur a annoncé  qu’ils  seroient  présentes  de 
nouveau  à l’Assemblée  dans  un  Décret  general. 

M.  Enjubaiit  de  la  Roche  , Depnte  u e 
parlement  de  la  Mayenne  , s’est  présenté  et  a 
' annoncé  qu’il  étoit  de  retour  d’hier^  de  cher. 

’ lui  , où  il  étoit  allé  , par  un  conge  de  1 As- 

; semblée. 

M.  le  Président  a donné  lecture  de  plusieurs 

lettres  qui  lui  ont  été  adressées. 

«1».  De  la  lettre  de  ce  jour , du  Maire  de  Pans, 

; qui  annonce  que  la  Municipalité  a fait  hier  1 ad- 
iudication  de  trois  maisons  nationales  situées  , 
la  première , Cour  des  Jacobins-St.-Honoré , louee 
6,370  1. , estimée  88,55a  liv. , adjugée  160,000 1.  ; 
la  seconde  , Quai  des  Ormes , louée  1,000  liv.  , 
estimée  16,000  liv.  , adjugée  3i,coo  liv.  ; et  la 
troisième  , rue  Notre-Dame- des-Victoires  , loue* 
1,400  livres  , estimée  a5,ooo  livres  , adjugea 

40,100  livres.  , . 1 o 

« a®.  D’une  lettré  du  Procureur-general-byn- 

die  du  Département  de  la  Meuse , qui  annonce 
que  M.  Aubry  , Curé  de  Véel , Membre  de  cette 
Assemblée  , vient  d’iKe  Evlqùé  «i®  c®  Depar« 
tement. 

NI.  57a.  ^ ^ 
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» 3o,  D un©  lettre  des  Electeurs  du  Départemeiï^ 
de  rOise,  qui  annonce  que  M.  Massieu  , Curc"^; 
de  Sergy,  aussi  Membre  de  cette  Assemblée  , a/ 
été  nommé,  à la  pluralité  absolue  , Evêque  de  c®ï 

Département  >3. 

La  même  lettre  annonce  que  les  mêmes  Elec- 
teurs de  ce  Département  ont  nommé  M.  le  Por- 
quier  de  Chaumont , Membre  du  Tribunal  de  ' 

Cassation  , et  M.  Simon  , de  Beauvais  , son  Sup- 
pléant. ^ 

« 4'’.  D’une  lettre  du  Président  du  Corps  Elec- 
toral du  Département  de  l’Eure  , et  du  procès- 
verbal  de^  l’élection  et  proclamation  de  M.  Lin- 
det , Curé  de  la  Paroisse  de  Ste.-Croix  de  Ber- 

nay , Député  à lAssembîée  , à l’Evêché  de  ce  Dé- 
partement. 

La  même  Lettre  annonce  que  M.  Antoine- 
Claude  de  Morceng  , Juge-Président  du  Tribu- 
nal du  District  de  Pont  - Audemer  , a été  élu 
Membre  du  Tribunal  de  Cassation  , et  M.  Louis- 
Jacques  Savary  , Homme  de  Loi , Administra- 
teur du  Département  de  l’Eure  à Evreux  , son 
Suppléant. 

>>  J".  D’une  lettre  de  M.  du  Portail,  Ministre 
de  la  Guerre  , dont  suit  la  teneur, 

^loi^siEüB.  EE  Président  ^ 

33  Plusieurs  Papiers  annonçant  que  l’Assemblée 

Nationale  a décrété  hier  qu’il  seroit  demandé  au 

( 


l 


( ) 

Ministre  de  la  Guerre  s’il  a donné  des  ordres 
aux  Chasseurs  de  Lorraine  de  marcher  vers  Mo- 
ret  , je  crois  de  mon  devoir  de  ne  pas  attendre 
que  ce  Décret  m’ait  été  officiellement  adresse  ^ 
pour  déclarer  que  je  n’ai  donne  aucun  ordre 
aux  Chasseurs  de  Lorraine  ^ et  que  je  n’ai  pris 
aucune  espèce  de  part  à ce  qui  s’est  passé  à 
Moret.  J’ai  l’honneur  de  vous  prier,  M.  le  Pré- 
sident , de  vouloir  bien  en  informer  l’Assemblée 
Nationale^ 

Je  suis  avec  respect,  etc. 

Sîmé  DU  Portail. 

iD 

La  lecture  de  cette  dernière  lettre  a excité 
plusieurs  observations , qui  ont  été  rejetees  par  la 
demande  quia  été  faite  de  passer  à l’ordre  du  jour| 
ce  qui  a été  accordé  par  l’Assemblée* 

M.  le  Président  a aussi  donné  lecture  d’une  lettre 
de  M.  de  Lessart , et  d’une  autre  de  Mesdames  , 
Tantes  du  Roi , au  sujet  de  leur  arrestation  à Ar- 
nay-le-Duc  , par  délibération  de  l’Assemblée  géné- 
rale de  cette  V ille . 

Ces  deux  pièces  sont  conçues  en  ces  termes  : 

cc  Monsieur  xe  Présdent, 

Le  Roi  m’a  ordonné  d’informer  l’Assemblée 
1 Nationale  que  Mesdames  , Tantes  de  Sa  Majesté  p 
î ont  été  retenues  à Arnay  le-Duc.  Il  a été  dressé 
I à cette  occasion, par  la  Commune  d’Arnay-ie-Duc^ 


( ï2  ) i 

«n  Procès-verbal  qui  contient  les  motifs  sur  les-' 
quels  cette  Commune  a cru  pouvoir  se  fonder  ;J 
et  Mesdames  ayant  écrit  à M.  le  Président  dei 
l’Assemblée  Nationale  pour  lui  faire  part  de  cettei 
circonstance , ■ 

Le  Roi  me  charge  de  vous  adresser  îa  lettre) 
de  Mesdames  , ainsi  qu’une  expédition  duProcès-- 
verbal  de  la  Gommune  d’Arnay-le-Dnc,  pour  que; 

TOUS  puissiez  en  donner  coimoissance  à TAssem-’ 
blée  Nationale.  __  ■. 

I 

Le  Roi  ne  peut  regarder  robstacle  que  Mes- ^ 
dames  éprouvent , que  comme  un  acte  contraire  à . 
la  liberté  qui  est  assurée  à tous  les  Citoyens  ^ et 
dont  Sa  Majesté  pense  que  , dans  Tétât  actuel 
des  choses  , Mesdames  ne  peuvent  être  privées. 

33  Sa  Majesté  j qui  doit  protéger  également  la 
liberté  de  tous  ^ desire  donc  que  TAssemblée  Na- 
tionale prenne  les  mesures  nécessaires  pour  lever 
les  doutes  d’après  lesquels  la  Commune  d’Arnay*^ 
le-Duea  cru  devoir  retenir  Mesdames. 

33  Je  suis  avec  respect, 

«c  M.  M PiiisinBKT, 

Votre , etc. 

Signé , DE  Lessaht 

. ; _ CS  M O H S I B ü R JL  E PRÉSIDENT, 

' Pardes  doi  BelleYtie  avec  une  permi^sioii  et 


r 
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trn  passe-port  du  Roi , et  aycc  uns  délibération  de 
la  Municipalité  de  Paris  , qui  constate  le  droit  que 
nous  avons  de  traverser  la  France  , nous  sommes 
aujourd’hui  arrêtées  à Arnay-le-Duc  , malgré  le 
vœu  de  la  Municipalité  et  du  District  , sur  les  rair 
sons  énoncées  dansle  Procès-verbal  que  nous  avons 
l’honneur  de  vous  envoyer  : celle  sur-tout  qui  9 
paru  décider  la  Commune  d’ Arnay-le-Duc  , est 
que  nous  n’avons  pas  un  passe-port  de  l’Assemblée 
Nationale.  Il  existe  un  Décret  qui  décide  qu  il  n en 
sera  plus  donné  par  Elle  qu’à  ses  Membres.  N’é- 
tant plus  d’après  la  Loi  , et  ne  voulant  plus  être 
que  des  Citoyennes  , nous  n’avons  pas  ‘cru  devoir 
prétendre  à aucune  espèce  de  distinction  ; mais 
ce  titre  de  Citoyennes  nous  donne  les  droite  com- 
muns à tous  les  Citoyens  de  cet  Empire.  Nous 
les  réclamons  avec  toute  la  force  de  la  liberté  , et 
la  confiance  cjue  nous  avons  en  la  ]ustice  de  1 As^ 
semblée;  nous  vous  prions  donc  ; M,  le  Président  , 
de  vouloir  bien  nous  obtenir  d’Elle , les  ordi  es 
nécessaires  pour  nous  faire  -‘continuer  notre 
route . 

Nous  sommes  avec  respect , - 

■J 

Monsieur  le  Présiuent  , 

\^OS  TRÉS-HUMBLES  et  TRES” 

OBÉISSANTES  Servantes  , 

SîgTié  ^ Marie  Adélaïde  p 
Yigtoiri^  Louise, 

Â 7 


/ 


' ( M ) 

' Après  la  lecture  de  ces  deux  lettres , et  du  Prpcès-* 
%-erbal  de  Farrestation  de  Mesdames  , il  s'est  élevé 
une  longue  discussion.  Plusieurs  Membres  ont 
fait  différentes  demandes  et  propositions  , dont  ^ 
voici  les  principales  % 

Un  Membre  aproposé  de  déclarer  que  n’y  ayant 
fiucune  Loi  dans  le  Royaume  qui  empêche  le  voyage 
de  Mesdames , il  n’y  a lieu  à délibérer. 

Cette  proposition  a été  vivement  applaudie. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Président 
fût  chargé  de  se  retirer  par-devers  le  Roi  ^ pour  le 
prier  de  ne  point  accorder  de  permission  à au- 
cune autre  personne  de  sa  famille  pour  voyager, 
jusqu’à  ce  que  le  Décret  ajourné  sur  cet  objet, 
eût  été  rendu  par  l’Assemblée  Nationale,  et 
accepté  par  le  Roi. 

Un  troisième  a proposé  que  le  Président  repré- 
sentât au  Roi  l’état  du  Royaume  ^ afin  qu’il  vît , 
dans  sa  sollicitude  , s’il  pouvoit  accorder  la  per- 
mission de  sortir  du  Royaume  à quelques  Mem- 
bres de  sa  Fapiille. 

La  priorité  a été  dem^andée  pour  la  première 
proposition.  Elle  a été  mise  aux  voix  et  dé- 
crétée. 

Un  autre  Membre  a demandé  alors  que  la  der- 
nière proposition  fût  jointe^  par  amendement,  à 
la  proposition  qui  venoit  d’obtenir  la  priorité. 

La  question  préalabje  a été  invoquée  contre 
cette  proposition  et  sur  tous  les  autres  amen-: 
ds&mens* 


( ) 

L’Assemblée  a décrété  qu  il  n y avoit  lieu  a dé- 
libérer sur  aucun  des  amendemens. 

La  question  principale  a été  mise  aux  voix,  et 

décrétée  en  ces  termes  : 

L’ Assemblée  Nationale  , considérant  qu’au- 
cune Loi  existante  du  Royaume,  ne  s’oppose  aii 
libre  voyage  de  IMescl^mes  , Tantes  du  Roi  , dt^- 
clare  qui!  n y a lieu  à délibérer  sur  le  Procès- 
verbal  de  la  Commune  d’Ariiay  - le  - Duc  , et 
renvoie  l’aFfaire  au  Pouvoir  execulii  >3. 

M.  le  Président,  après  avoir  annoncé  l’ordre  du 
jour  pour  ce  soir,  a levé  la  Séance  à quatre  heures 

et  demie. 


Du  Jeudi  'Z4  Févriet  2 79  ^ , ciu  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  des 
Adresses  suivantes  : 

Adresse  du.  Commissaire  du  Roi  auprès  du  Tri- 
bunal  du  District  de  la  Grasse  , qui  annonce  que 
sur  soixante-quinze  Fonctionnaires  publics  qui 
sont  dans  ce  District  , soixante -onze  ont  prêté 
solemnellemeiit  le  serment  civique. 

Adresse  de  la  Société  des  Atiiis  de  la  Constitu- 
tion de  Rliodez  , qui  atteste  que  c’est  au  patrio- 
tisme de  Dom  Nogaret , Vicaire  de  la  ci-devant 


( ) 

Cîiartreuse  de  cette  Ville  , que  la  Nation  doit  îa 
décoiiTerte  d’nn  tlépôt  d’argent , billets  , et  autres! 
effets  précieux  dont  les  Religieux  vouloient  la 
frustrer.  Cette  Société  sollicite  une  gratification'^ 
pour  ce  Patriote  généreux  , persécuté  par  ses  Su-  ; 
péri  eu  rs.  ' - ' 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  la  Com-.  ' 
Huîîie  de  Penne  , District  de  Villeneuve  , compo-  ■ 
Siée  de  vingt-huit  Paroisses,  qui  annoncent  que  tous' 
les  Ecclésiastiques  - Fonctionnaires  publics  , et 
îïîême  un  ancien  Curé  non  Fonctionnaire  , se  sont  ' 
consacrés  a la  Patrie , par  un  serment  civique, avec 
Eii  aèle  admirable.  ‘ 

Adresse,  des  Volontaires  patriotes  du  Port- an- 
Prince  , qui  expriiiient  à l’Assemblée  la  plus  vive 
reconnoissance  au  sujet  de  la  mention  lionorable' 
qu^elie  a daigné  faire  de  leur  patriotisme  dans 
son  Décret  du  la  Octobre  dernier.  Ils  renouvelleiit 
le_  seiToent  de  demeurer  inviolablenieiit  attacliés 
à leur  Patrie  et  à leur  Roi, 

A..  iresse  du  sieur  Delaroclie  , Vicaire-Fonctioiî- 
paire  du  District  de  Clialans  , Département  de  la  ; 
l-eîîdée  , qui  fait  hommage  à l’Assemblée  de  la 
prestation  de  son  serment  civi(|ue. 

Adresse  des  Officiers  du  Tribunal  du  District- 
de  Vîhiers  , Département  de  Maine  et  Loire  , qui 
présentent  à rAssemlilée  Nationale  le  tribut  de 
lèar, admira lioii  et  de  leur  dévouement,  : 
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Adrasses  des  OlEciers  Municipaux  de  Chanlac, 
Département  de  l’Ardèche  , de  Saint- Angel  , Dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  , et  de  Saint-Loup- 
les-Landes  , Département  de  la  Creuse  , conte- 
nant les  procès-verbaux  du  serment  civique  prete 

par  les  Curés  et  .Vicaires  de  ces  dilférentes  Pa- 
roisses.  ‘ 

Ensuite  on  a fait  lecture  des  procès-verbaux  des 
2,2  et  2.3  au  soir. 

Un  des  Secrétaires  a demandé  à l’Assemblée 
si  elle  vouloit  permettre  qu’il  fît  lecture  des  nou- 
velles dépêches  qui  venoient  d’arriver  d’Uzès  : 
l’Assemblée  a adhéré  à sa  proposition  , et  a ren- 
voyé les  dépêches  au  Comité  des  Rapports. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a de- 
mandé la  parole  pour  faire  un  rapport  relatif  a 
la  liquidation  faite  par  le  Commissaire  du  Roi  , 
de  plusieurs  Offices  , et  a proposé  le  Décret  sui- 
vant , qui  a ete  adopte  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en- 
tendu son  Comité  de  Judicature  , qmi  lui  a donne 
. lecture  du  résultat  des  opérations  du  Commissaire 
du  Roi , dont  le  tableau  suit  : , i 


[ ' 


I 


Noms 

des 

Villes. 


igné  . . 


( ) 


*«»»#* 
Angoulêmc.  * 
Audi  . . . . . 
Aurillac  . . . . 

Aix 

Bar-fur-Aube  . . 
Bar-fur  Seine  . . 
Beauvais  . . . . 
Bony-fur-Loire  . 
Bourg- en-Biefle  . 

SiüiS  •*•»#« 

Bryey  . . . , . 
Befançon  » . . . 
Corbigny.  . . , 
Commcrcy  . , . 
idem . « • . • 4 
îciem . a 

Crépy  . . . . , 
Dijon  . . . . . 

Douay 

Château-Porcien. 

Bigeac  

Jiandres  .... 

Benefîranges  . , . 
yismes  ..... 

Gabelles  .... 

Gannat ..... 

ïdem ...... 

Dai_ 

Limoiîx 
Doudun  . . 
Xunévillc . . 

De  Mans  . . 
Maubeuge  . 
Mayenne  . . 
Melun . . . 
Idem,  . . . 

Idem .... 

Idem.  . . . 
Meuîan.  . . 
Ivlontmarauit 
Mirecourt.  . 
Nancy  . . . 
Nantes  . . , 

Idem .... 

Noyon.  . . 
Orléans.  . , 
Ornans ... 

Idenj.  » » • 


Compagnies  liquidées. 


• « e 


Chambre  des  Comptes  . . . , . 

gaux  & Forêts.  ........ 

Bureau  des  Finances  ...... 

Bailliage.  ....  V , 

Bureau  des  Finances.  Addition.  . 

. . . . 

Eaux  & Forets  . . - 
Bailliage  ..... 

Municipalité.  . . . 

Eledion.  ...... 

Eaux  & Forêts.  . . 

Bailliage.  ..... 

Préfidial.  ..... 

Municipalité.  . 

Bailliage 

Jurés-Prifeurs  . . , 

Municipalité.  . . . 

Bailliage.  . . .... 

Table  dc-Marbre  . 

Parlement,  voyez  Flandres. . 
Grenier  à Sel.  'Addition  . . 
Eleaion. 

Parlement.  ........ 

Bailliage  

Bailliage. 

Contrôleurs  généraux  (des) 
Eleaion.  ......... 

Grenier  à Sel  

Eaux  & Forêts ...... 

Sénéchauffee  & Préiidial  . 
Eleaion.  ........ 

Municipalité.  ...... 

Chancellerie 

Municipalité ..... 

Éîeaion  . 

Châtelet.  ...... 

Jurés-Prifeurs  .... 

Municipalité.  . . . 

Éledion 

Bailliage. 

Municipalité.  . . . 

Municipalité.  . . . 

Bailliage.  . . . . . 

Dépôts  des  feîs.  . . 

Préfidiaî.  ..... 

El cai on.  • « « « • 

Ckâteîet.  Addition. 

Bailliage  d’ . 

Municipalité. 


Pag. 
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Montant 
des  liquidation 

ii4,i4d 


361,169 

147,328 

75,35^ 

^1,578 

xB 

18,910 

I 

126,523 

D 

SjOoo 

fP.665 

2 

108,650 

7 

2; 

85,128 

10 

IC 

60,936 

1 1 

4 

1,200 

75,052 

16 

4 

10,556 

12 

5î,‘24 

4 

23,196 

6 

132,114 

ï6 

3,030 

15 

4 

59,868 

9 

% 

,285,706 

16 

3 

I7>^SP 

3 

1 ,169 

8 

8 

469,390 

4 

92,470 

5 

7 

26,275 

I r 

6 

117,421 

9 

8 

63,372 

B 

36,804 

2 

4 

13 

8,76! 

8 

B 

7 

74,432 

I 

4 

77.215 

9 

23,81 5 
21,578  2 

7g,x8ï  5 
22,402  15 
1,(573  ^8 
69,157  2 

270,160  5 

79,962  14 
454,427  II 
52,883  4 

24,738  10 
79,085  rr 
29,491  I9 
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Noms 

des 

Villes. 


Paris . . . 

Paris.  . . 

[Jem.  . . 

[dem.  . • 
Phalsbourg 
Ploermel  . 
Pont-à-Mouffbn. 
Pont-fur- Yonne  . 
Provins.  . 

■jldem.  . . 
jldem.  . 
Perpignan 
Provins.  . 

Rennes.  . 

Rouen  . - 
Rofièrcs 
Sap.  . . 
Sarguemine 
Idem.  . 

Soiffofis 
Saintes. 

Senlis  8c  Soilfons 
St.  Maixanr.  . . 
Saint-  Étienne  . . 

Ste-Menehoult.  . 
Saint'Quentin  . . 
Saint'Lô  . . . . 
T oui  ...••• 
Tonnerre.  . • • 
Thiaucourî  . . - 
Tournebcim  • 

Vaffy.  . . • • 


Compagnies  liquidées. 


Confeil  des  finances  . » . * • 
Table  de  Marbre,  Eaux  8c  f orets. 
Bureaux  des  Finances.  Addition.  . 
Maîtres  des  Req.  de  l’Hôt.  du  Roi. 

Eaux  & Forêts 

Sénéchâuffée. 

Municipalité 

Prévôté 

Bailliage  . 

Èiedion  ^ * 

Maîtrife  des  Eaux  & Forets  . ^ • 
Chancellerie.  Addition  . . . • • 
Grenier  à fel. 

Préfidiai. . . • 

Préiîdent  du  Parlement  . , . . . 
Municipalité. 

Vicomté  du • * * • 

Bailliage * 
Eaux  & Forêts.  ...•*••• 
Eaux  & Forêts.  ....«••■ 

Grand-Maître  des  Eaux  Sc  Forets. 
Sénéchâuffée. 

Élection. 

Traites  foraines  . . . • 

Bailliage  de  Vermandoîs  a . . • 

Bailliage.  . ^ * 

Municipalité * ‘ 

Êkftion  .....  

Bailliage.  . * 

Eaux  & Forêts.  . . . • " • • 
i Prévôté 


Montant 


Dettes  avives. 

Palfives.  . . • 

Différence  au  profit  de  la  Nation  / 

Total  de  la  préfentc  liquidation,  montant  a la  lomme  t 
quinze  millions  cent  cinquante  trois  mille  niuf  cent  vingt- 

uatre  livres  onze  fols  fix  deniers , ci * • * * 

Tes  dettes  aâives  , dont  la  Nation  profite , font  de 
Mais  celles  paffives,  dont  elle  eft  chargée,  font  de. 
Différence  à la  charge  de  la  Naffon.  ^ . 


Pag. 

des  liquidations; 

28 

565,084  10 

I 

161,07a 

14 

84,504 

28 

4,564,107  7 

? ; 

20,715  lO'  a 

2 

46,00^ 

al 

80,746  ^ f 

' ï4 

18 

70,888  f 4 

6 

4^,57^  I 4 

î4 

70,119  1^' 

• 7 

299,691  15 

24 

22,oor  § 

26 

317,820 

2? 

109, 99^  7 

10 

28,60$  Il  f 

14 

16,665  19 

al 

64,118  I 

4 

194^393  F 

î 3 

68,892.  7 K 

23 

177,136  & 

18 

307,136-  1 

i> 

9 

X 

92, ni  Îj  Î 

II 

7,787  10  Û 

15 

143,186  J9  * 

17 

50,133  Î2. 

5 

75,178  9 ^ 

66,56a  3 

23,043  3 

9 

66,997  4 

1 X 

19,298  13 

- 

581,660  liv.  f» 

2. 

& 

6 

g 


581,500 

i6a 

15,153.9^4 

lï 

675,721  , 

17 

902,874 

10 

10 

217,1  |.a 

*3 

f 20  ) 1 

;>5  Décrète  que  , conformément  audit  résultat  ^ | 
îl'serapayé  par  la  Caisse  de  TExtraordinaire , la  | 
somme  de  quinze  millions  cent  cinquante-trois  | 
mille  neuf  cents  yingt-quatre  livres  onze  sous  six  | 
deniers  , à Feffet  de  quoi  les  reconnoissances  de  ' 
liquidation  seront  expédiées  aux  Officiers  liqui- 
'dés , en  satisfaisant  par  eux  aux  formalités  pres- 
'<;rites  par  les  Décrets. 

M.  le  Président  a annoncé  que  Tordre  du  jour 
croit  Taffaire  de  Nîmes.  ^ 

-U  ïi  Député  de  Nîmes  a demandé  et  obtenu  la 
parole  pour  exposer  ^ de  nouveau  les  faits  qui 
avoieiit  eu  lieu  à Nîmes  dans  Tespace  de  quinze 
îiiois»  La  discussion  n^ayant  pas  été  terminée  , 
i affaire  a été  ajournée  à Samedi  soir. 

■La  séance  a été  levée  à dix  heures  et  demie. 

■ Signée  DD  PORT,  Trésident  ^ Vouxuakd  , 
Livré,  Boussion  , TEyêque  de  l’Aisne , Pétion, 
SiLLEB-Y  , Secrétaires,  ‘ 


A P A E.  I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE,  nationale,  rue  du  Foin 

' i 

St.- Jacques,  N^.  3i» 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


[/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Bu  Vendredi  z5  Février 

I r 

I f . 

[A.  L’ouvertdre  de  la  Séance , un  de  MM.  Ie§ 
Becrétaires  a fait  lecture  du  Procès-verbal  de  la 

Séance  du  Jeudi  2-4  ? matin. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fai® 

»»  ^ 

•"K 

xn  rapport  relatif  à plusieurs  demandes  faites^ 
par  r Administration  de  divers  Départemens  et 
Communes  : il  a proposé  un  Décret  ^ que  FAssem- 
blée  a adopté  en  ces  termes  s 

« L'Assemblée  Nationale  5 apres  ayolr^en-* 
Itendû  le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
les  pétitions  des  Départemens  des  Bouclies-du- 
B-liôïie  , du  Lot , du  Var  ^ des  Communes  de,  Brest 
'ét  d’Tssigny  , décrète  ce  qui  suit:  ' 

' >3  Le  Tribunal  de  Couapri^rce  établi  dans  la 

b 

A 


Ville  de  Marseille  , en  execution  de  la  Loi  dei 
Forganisation  judiciaire  y aura  un  sixième  Juge. 

Les  Membres  dont  ce  Tribunal  sera  forme,, 
pourront  se  diviser  en  deux  Cliambres  , en  con« 
forraitë  des  articles  II  et  ÏÏI  du  titre  IV  de  ladite 
Loi , poiiiTa  plus  prompte  expédition  des  affaires; 
dont  la  compétence  a été  attribuée  aux 'Tribu- 
naux de  Commerce. 

33  II  sera  établi  des*TriHunaiîx "dece  genre  dans,; 
les  Villes'  de  Brest  et  Saiîît~Etkm.ne. 

3>  La  ville  de  Cahors  aura^deux  Juges  de  Paix;, 

33  La  Commune  de  Mal  van  s est  distraite  du: 
District  de  Saint- Paul , pour,  être  unie  à celui  de 
Grasse  J et  faire  partie  de  la  Commune  de  Vence. 

33  Les  deux  Municipalités  établies  dans  la  Pa- 
roisse dTssigny,  Département -du  Calvados  sont' 
supprimées  .pour  n’en  former  qu’une , à l’orga- 
nisation-'de'  i-aquelle  ir  sera  incessamment  prb-' 

cédé  33.  • ^ -- 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances,  a fait  un,' 
rapport  sur  les  sommes  à.  fournir  pour  des  tra- 
vaux utiles  dans  le  Port  du  Havre  , et  a proposa 
im  projet  de -Décret  qui,  mis  aux  voix,  a été 
adopté  ainsi':- 

cc  L’Assemblée»  Nationale  décrète,  qu’il.. _sera 
fourni , par  le  Trésor  public  , une  somme  de 
éjoyocp  liv.  pour  les  travaux  du  Havre.  , eu 
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ak  paîemens  de  65,ooo  liv.  cliacun  , dont  k p^- 
inier  com.nencera  au  mois  de  Mars  , et  ainsi  e 

mois  en  mois  55* 

Le  même  Membre  a demandé  qu’il  fût  accorde 
des  indemnités  aux  Citoyens  dont  les  maisons 
avoient  été  démolies  lors  de  la  construction  du 
pont  de  Roanne  : sur  sa  proposition  , l’Assem- 
blée a prononcé  le  Décret  suirant  i 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
pavé  45^00  liv.  sur  le  Trésor  public,  pour  in- 
demnité des  maisons  dont  la  démolition  "a  ete  or- 
donnée pour  la  construction  du  pont  de  Roanne  , 
sauf  le  remplacement  de  cette  somme  sur  le  De- 
partement de  Rhône  et  Loire,  s’'|  y f , 

Le  même  Membre  a observé  qn’il  s etoit  glisse 
«ne  erreur  dans  l’imprimé  sorti  de  rimprimerie 
royale,  de  la  Loi  sur  les  Ponts  et  Chaussées  , 
titre  III,  art.  X,  où  il  est  dit  ; ce  II  sera  alloue 
„ chaque  année  80,000  liv.  « ; et  aérant  repré- 
senté que  les  mots  80,000  1.  dévoient  être  rempla- 
cés par  ceux-ci,  8,000  1.  , attendu  que  l’Assem- 
blée n’avoit  décrété  que  8,000  1. , et  non  80,000  . , 

l’Assemblée,  d’après  cette  observation,  a dé- 
crété que  cette  erreur  seroit  corrigée  dans  l’ar- 
ticle  de  la  Loi  citée,  et  qu’une  nouvelle  impres 

gion  en  seroit  faite. 

A a 


/ 
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^ Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Finances , 
a lait  un  rapport  sur  les  comptes  a rendre  par. 
les  Receveurs  de  Districts , au  sujet  de  la  com 
trib?iiion  patriotique  ; il  a présenté  ensuite  uni 
piolet  cie  Decret , auquel  on  a proposé  un  amen-’ 
clement  en  ces  termes  : « Déclare  de  plus,  l’As^^ 
semblée  Nationale  ^ le  présent  Décret  comme nt 
>5  aux  Receveurs  et  Trésoriers  des  ci-devant  Pays  I 
53  d’Etats  33,.  ' 


Cet  amendement  ayant  été  adopté  , le  Décret 
a ete  prononce  dans  les  termes  suivans  : 


cc  Tj  Asse.mblee  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , considérant  l’Impossi- 
bilité ou  ont  été  les  Directoires  de  District  de 


laire  rendre  les  comptes  de  la  contribution  pa- 
triotique, tant  aux  Receveurs  particuliers  des 
Finances  , qu’aux  Collecteurs  , dans  les  quinze 
premiers  jours  de  Février  au  plus  tard  ainsi 
qu’il  étoit  prescrit  par  la  Loi  du  14  Novembre^ 
vu  que  les  Collecteurs  pour  l’exercice  de  1791  , 
iTont  point  été  noniioés  à ladite  époque  du  i5 
Février  , et  la  nécessité  de  .faire  comprendre  dans 
les  comptes  des  cî-devant  Receveurs,  les  dépenses 


auxquelles,  ont  pu  dormer  lieu  les  frais  de  per- 
ception , de  rédaction  et  d’expédition  des  rôles, 
d après  les  bases  décrétées  par  l’Assemblée  Na- 
tionale, les  ep  Décembre  1790  et  2-7  Janvier  u 79.1, 


c eçrete  ce  qui  suit 


(s  ) 

Â R T ï c ï.  Ë R R Ë at  ï Ë R o' 

55»  Les  ci-devaiît  Eeceveiîrs  particuliers  dès  tî- 
îiances  auront  , pour  rendre  leur  compte  de  la 
contribution  patriotîqiiê , jusqu’au  premier  Mai 
de  la  présente  année  1791  , à l’effet  par  eux  d’y 
comprendre  toutes  les  dépenses  qui  ont  pu  ou 
pourront  être  acquittées  en  vertu  des  Décrets  des 
Décembre  1790  et  2^7  Janvier  î79î» 

A Ë.  t-*  î I-. 

x>  Pour  mettre  les  Receveurs  dé  District'  à 
même  de  continuer  la  perception  de  ce  qui  resté 
dû.  de  la  contribution  patriotique  pour  l’année 
1790,  et  pour  les  termes  suivans  , les  Receveurs 
particuliers  des  Finances  seront  tenus,  aussi- tôt 
après  la  notification  du  présent  Décrôt  par  le 
Procureur-Syndic  du  Directoire  de  District , CîieD 
lieu  de  l’arrondissement  de  leur  recette  > de  foi* 
nier  et  remettre  au  Directoire  de  District  ^ dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  la  notification  , et 
ce , sous  peine  d^être  privés  de  la  remise  à ^eiix 
mccordée  par  le  Décret  du  ao  Décembre  1 790  , 
nn  état  détaillé  du  montant  de  la  recette  pour 
cliacune  des  Municipalités  composant  leur  arrom 
dissement  de  recette,  conformément  au  modèie 
qui  leur  sera  fourni  par  le  Commissaire  du  Roi 
nu  Département  de  la  Caisse  de  rExtraordinairÇi» 

N'’.  573*  , A 3 
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A R T.  I I I, 

^ Aussi-tôt  après  la  remise  de  cet  état  au  D!- 

fectoire  Ju  District  , il  en  sera  forme  autant 
d extraits  qn  il  existe  de  Districts . S0  partageant^ 
1 arrondissement  de  chaque  ‘ recette  particnlièrp"^ 
des  finances 5 et  ces  extraits  5 doement  certifiés^ 
seront  envoyés  à chacun  des  Directoires  de  Dis- 
trict qui  les  concernera , pour  être  remis  an 

» _i  * ‘ ' ' •*-  ' . 

Pteceveiir  de  ce  même  District, 

A K.  t;  î V. 

•V3  A;  défaut  de  percepteurs  nommés  pour' lypï 
les  Collecteurs  de  1790  suivront  la  perception  de  la 
contiibuîioîi  patriotique  j et  il  leur  sera  tenu 
compte  du  denier  pour  livre  sur  le;  sommes  ^ef- 
fectuées qu’ils  auront  reçues  pour  cliacun  de$ 
Receveurs  entre  les  mains  desquels  ils  auront, 
.versé  leurs  dmiiers, 

A E.  T.  'V, 

, . J • • i-  < ■ ' 

Toutes  les  sommes  reçues  sur  la  contribu- 
tion patriotique  parles  cidevant  Receveurs,  par- 
tienUers,  des  Finances  , pour  leur  ancien,  arrondis- 
éement  de  recette  , et  le  reliquat  qui  pourrait  se 
trouver  éîi  caisse  à Fépoque  de  la  reddition  de 
leur  compte  , seront  versées  dans  la  caisse  dea 
Receveurs  de  Districts,  à Feffet  par  ceux-ci  d’en 
Temettfe  le  montant  à la  Caisse  do  FDxtraoardi^ 
mm^ 
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A R T.  V I* 

La  copie  du  compte  rendu  par  chaque  Re^ 
ceveur  particulier  des  Finances  , sera  envoyée  ^ 
certifiée  par  le  Procureur- Syndic  du  District  ^ au 
Commissaire  du  Roi  au  Département  de  la  Caiss® 
de  l’Extraordinaire  , à Feffet  de  constater  la  re- 
cette des  cklevant  Receveurs  - généraux  des  Fi- 
nances , et  dkrreter  leur  compte  ; déclaré,  de 
plus , FAssemblée  Nationale  le  présent  Décret 
commun  aux  Receveurs  et  Trésoriers  des  ci-de- 
vant Pays  d’Etats  33, 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  que 
venoient  de  lui  adresser  les  Commissaires  des 
Députés  composant  FAssemblee  generale  de 
Saint-Domingue  , lors  de  son  embarquement  sur 
le  vaisseau  le  Léopard  , par  laquelle  iis  deman- 
dent une  audience  à une  heure  de  F après  - midi  à 
la  Séance  de  demain. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  repré- 
senter à FAssemblee  qu  il  est  intéressant  de  dif- 
férer d’entendre  leadits  Commissaires  , jusqu’à  ce 
que  FAssemblée  ait  décrété  les  instructions  sur 
l’organisation  des  Colonies,  Il  a propose  1 ajour- 
îiement  de  l’audience  demandée  , apres  que  i As- 
semblée aura  entendu  son  Comité  Colonial,  qui 
doit  lui  soumettre  incessamment  le  projet  d’Ins- 
truçtion  sur  l’organisation  des  Colonies. 


'(8) 

t^Assemblée  a décrété  rajonfnement  proposé* 
Sur  la  demande  qu'a  faite  M.  le  ^Président  à i 
î’Ass'emblée  ^ pour  saydir  si  elle  préféroît  discuter'  ? 
le  projet  de  Xdi' sur  la  résidence  dés  Fonction* 
naire's  puBllcs^  présente  par  son  Comité  de  Cons  » 
titution  I Mi  le  Rapporteur  du  Comité  ayant  re* 
présenté  qu'il 'n'ay oit  rien  à ajouter  de  plus  aux: 
articles  de  la  Loi  qu'il  proposoit  , l'Assemblée  a 
décidé  dê  passer  de  suite  à la  discussion  dù  projet* 
Plusieurs  Membres  ont  qbtehu  la  parole  sur 
la  discussion , et  ont  proposé  successivement  divers 
projets  de  Décrets  sur  la  résidence  des  Fonction- 
naires publics.  ‘ 

Les  Uns  ont  conclu  à ce  que  les  Membres  de 
la  Dynastié  royale , les  femmes  exceptées  , ne 
puissent , dans  aucun  temps , voyager  dans  le 
Royaume  sans  permission^  ét  jamais  hors  du 
Royaumé  , sans  un  Décret  du  Corps  législatif^ 
Ifcanctionné  par  le  Roi  | 

D’autres  p que  le  Roi  seul  fût  obligé  de  résider 
à portée  du  Corps  législatif,  et  qu'il  fût  permis 
à tous  les  Membres  de  la  Dynastie  de  Voyager  | 
D’autres  Membres  se  sont  attachés  à co'm-‘ 


battre  le  projet  de  Loi  présenté  par  le  Comité, 
et  ont  proposé  l'ajournement  d’une  discussion  sur 
laquelle  ils  n'avoient  pas  eu  le  temps  de  réSéchir. 
On  a demandé  à combattre  rajournement , et 

on  a proposé  de  décréter  provisoirement  que  , 

(/ 


/ 
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dans  Fctat  a-Ctucl  des  choses  ^ il  ne  fût  peimis  h 
aucun  des  Membres  de  la  Famille  Royale  de 
quitter  le  Roi , ni  de  sortir  du  Royaume. 

Un  Membre;,  après  avoir  appuyé  rajournement 
demandé,  s’est  attaché  à combattre  l’avis  du  Co- 
mité , et  a proposé  le  renvoi  de  son  projet , afin 
qu’il  fût  revu , et  que  le  Comité  eût  à présenter 
en  même  temps  une  loi  sur  la  Regenc©. 

I,a  discussion  a été  interrompue  par  l’annonce 
qu’a  faite  M.  le  Président  , d’une  lettre  dont  il 
croyait  devoir  faire  lecture  à FAssemblèe. 

Cette  lecture  est  des  Députes  de  la  Commune 
de  Moret  , qui  , se  trouvant  à Paris  pour  sol- 
liciter la  liquidation  des  offices  appartenaiis  à cette 
Communauté  , instruisent  1 Assemblée  de  1 erreur 
qu’a  commise  leur  Commune  , en  inculpant,  dans 
son  Procès-verbal,  les  Chasseurs  de  Lorraine, 
qu’elle  a confondus  avec  ceux  de  Hainault;  que 
ce  sont  ces  derniers  qui  ont  commis  les  excès  ex- 
primés dans  son  Procès-verbal. 

D’après  la  lecture  de  cette  lettre  , PAssemblés 
a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  dans  le 
Procès-verbal  de  ce  jour,  et  que  la  lettre  seroit 
renvoyée  aux  Comités  réunis  des  Rapports , Mb 
litaire  et  des  Recherches  , auxquels  diverses 
pièces  de  la  Municipalité  de  Moret  , relatives  à 
l’arrestation  de  Mesdames  , tantes  du  Roi,  avoient 
été  renvoyées.  Elle  a pareillement  renvoyé  aux 
mêmes  Comités  de  nouvelles  pièces  sur  cette  a£* 


faire,  qn’ont  adressées  à Flssemblée  les  Aclmiiils'^, 
îrateurs  composant  le  Directoire  de  la  Côte'd’Or^;| 
afin  cpfil  en  fût  rendu, compte  à rAsseinhlée. 

On  a repris  la  discussion  sur  la  question  prin 
cipale. Plusieurs  .Membres  , en  adoptant  1 ajoiif» 
nement  , appuyoieiit  la  demande  d’une  Loi  pro- 

■vlsoii'e  sur  les  Emigrans. 

Un  Membre’ a conclu  que,  le  Président  se'  re-' 
lirai  par-devers  le  R-oi,  afin  qui!  eut  a retenir 
auprès  de  sa  personne  les  Membres  de  ^sa  'fa- 
mille. 

Sur  la  motion  de  fermer  la  discussion , plu3ieurs|| 
Membres  ont  demandé  et  obtenu  la  parole  pour| 
3’v  opposer  et  contredira  le  projet  du  Comité. 

M,  le  Rapporteur,  après  avoir  parlé  en  faveur  J 
du  projet,  s’est  borné  à la  question  d’ajourne-:, 
nient,  et  à celle  de  la  Loi  provisoire,  en  coin-| 
battant  l’un  et  l’autre.  II  a fini  par  démander  le  : 
renvoi  de  la  discussion  a demain.  ■ 

Un  PÆeinbre  a observé  que  le  projet  dp  Comité  ! 
ne  renfermoit  la  Loi  ni  sur  la  Regence  , ni  sur  •* 

réligibilité,  et  quilfalloit  renvoyer  iaiournernent 

au  moment  où  le  Comité  pourroit  présenter  ^ 

l’ensemble  de  cette  Loi.  . 

A cette  nouvelle  proposition  , on  a ajoute  qu  îl 
fût  décrété  provisoirement  que  les  Membres  de- 
là Famille  royale  ne  pourront  voyager  liors  du 
Royaine,,  sans  un  Décret  du  Corps  législatif;  sa.iiG^ . 
tioîiîié  par  le  RqI.  ^ 
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Plusieurs  opinans  ont  propose  d’ajourner  n 
Dimanche  , ou  à Lundi  , ou  à liiiitame  ^ la  suite 
de  la  discussion  ; et  sur  la  proposition  qu’a  faite 
un  Membre  d’ajourner  la  Loi  generale  sur  les  emL 
grands  à la  Séance  de  Lundi  prochain , et  de  ren- 
voyer la  suite  de  la  discussion  sur  la  résidence 
des  Fonctionnaires  publics,  jusqu’à  ce  que  le  Co- 
mité de  Constitution  puisse  présenter  à FAssem* 
blée  l’ensemble  d une  Loi  sur  la  Régeîice_,,et  sur 
l’éducation  de  l’héritier  du  Trône  , la  discussioii 
a été  fermée  et  cette  pioposision  mise  aux  voix, 
a été  décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrété  qu  elie  dis- 
cutera la  Loi  générale  sur  les  émigrans  dans  la 
Séance  de  Lundi  prochain  , et  renvoie  la  discus- 
sion de  la  Loi  sur  la  résidence  des  Fonction- 
naires publics,  jusqu’à  ce  que  son  Comité  de  Cons- 
titution puisse  lui  présenter  l’ensemble  d’une  Loi 
sur  la  Régence , et  sur  i éducation  des  lieritierti 

du  Trône 

AI.  le  Président  a levé  la  Séance,  à quatre 
' lieures  et  demie. 


Siané  , nu  PORT,  President  ÿ Eoussion  , 
Livré,  l’Evêque  de  l Aisne  , Voülland  , Peiion  , 
SiLLERY  , Secrétaires. 


DE  L’IMPRIMEBJE  NATIONALE. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  xG  Février  ^ au  Matin, 

La  Séance  a commencé  parla  lecture  des  Procès- 
‘ verbaux  de  Jeudi  soir  et  dJiier. 

M.  le  Président  a remis  à MM.  les  Secrétaires 
’ plusieurs  lettres  et  adresses,  dont  voici  l’extrait  : 

Dénonciation  de  la  part  du  Prévôt-pëiiérai  des 
Maréchaussées  du  Dauphiné  contre  les  A<^ens  du 
Pouvoir  exécutif  au  Département  de  la  Guerre 
qui  demande  que  le  Roi  soit  prié  de  donner  les- 
ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  précis  pour  la 
formation  d’nn  Conseil -de-Gu erre  à Grenoble  ou 
ailleurs  , ou  d’une  Cour  Martiale , qui  connoîtra  , 
dans  le  plus  bref  délai,  des  plaintes  et  des  acciis'â- 
tions  de  l’exposant , contre  les  Officiers  , Sous- 
Officiers  et  Cavaliers  de  sa  compagnie. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  DL 

A 


rectoire , et  du  Procureur-géneml-Syndic  du  De-  ^ 
parlement  de  Fîsle  et  Vilaine  , tendante  à obtenir 
de  r Assemblée  Nationale  les  sommes  nécessaires 
pour  la'perfection  de  la  partie  de  la  navigation 
dudit  Département,  conimeiicée  depuis  liuit  ans.  _ 
Les  précis  et  états  des  opérations  pour  cette  nayi- 
gatioîi  sont  joints  à ladite  adresse. 

Lettre  du  sieur  d’Arcy  , Receveur  des  Aides  à 
En,  District  de  Dieppe,  Département  de  la  Seine  . 
inférieure  , c[ui  réclame  un  état  pour  celui  qu  il 
vient  de  perdre. 

Lettre  du  Sr.  Falckenliaiier  , Ofncler-Ingénieur, 
qui  demande  justice  sur  les  vexations  qu  il  a 
souffertes , sous  V ancien  régime , par  les  Ministres 

du  Roi. 

M.  Lattenx  , Député  de  la  cbdevant  Sénéchaus- 
sée de  Boulogne-sur-Mer  , Département  du  Pas- 
de-Calais,  s’est  présenté  , et  a annoncé  qu  il  étoic 
de  retour  de  son  pays , où  il  étoit  allé  par  congé 
de  l’Assemblée,  du  i5  Décembre  dernier. 

M.  Vyau  de  Beaudreuil , Député  de  St.-Pierre- 
le-Moutier  , a également  annoncé  "son  arrivée  , et 
a remis  son  passe-port  de  1 Assemblée  Nationale  ^ 
du  7 Janvier  dernier. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  délibé- 
ration , de  Mercredi  dernier,  de  l’Assemblée  gé-** 
nérale  de  la  Section  des  quatre  Nations,  dans  la- 
quelle elle  exprime  à rAssemblee  Nationale  sa 
plus  vive  reconnoissance , et  les  respectueux  re- 


(3  ) 

merciemens  enVers  l’Assemblée  Nationale  , de  la 
suppression  des  droits  d’entrée  des  Villes , Bourgs 
et  Villages  ; elle  y promet  et  assure  protéger  et 
soutenir  la  continuation  de  ces  perceptions  jus- 
qu’à  l’époque  du  premier  Mal  prochain,  décrétée 
par  l’Assemblée  , et  de  donner  l’exemple  d’une 
sainte  insurrection  contre  le  despotisme. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  mention 
honorable  de  cette  délibération  dans  son  Procès- 

verbal.  ' , 3, 

M.  le  Président  a également  donné  lecture  d une 

pétition  des  marchands  de  yin  forains  du  Port  et  de 

la  Halle  au  yin , pour  l’approvisionnement  de 

Paris  , tendant  à être  admis  à la  barre  tel  jour  le 

plus  prochain  qu’il  plaira  à l’Assemblée  pour  lui 

exprimer  la  joie  que  la  suppression  des  entrées 

a causée  à leur  ame  , et  la  douleur  que  la  réflexion 

naturelle  sur  leur  position  a fait  naître. 

Ils  demandent  à être  dispensés  de  payer  les 
droits  d’entrée  aussi-tôt  que  leurs  vins  sont  déposés 
dans  les  Plalles  ou  sur  les  Ports  ; mais  qu’après  avoir 
fait  constater  la  quantité  de  leurs  vins  existans  sur 
ces  mêmes  Ports  ou  dans  les  Halles  , il  ne  soit 
exicé  l’entrée  que  des  vins  qui  seront  vendus  jus- 
qu'au  premier  Mai. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  aux  Co- 
mités de  Commerce  et  des  Impositions  réunis. 

M.  le  Président  a dit  que  le  sieur  Trouard  de 
Riolles  , détenu  dans  les  prisons  de  l’Abbaye  de 

A 2 
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St.-Germaln-cles-Prés , comme  prévetm  du  crîmo 
de  lèse-Nation  , demandoit  que  FAssemblée  Na« 
tioiiale  lui  indiquât  des  Jugeâ  deyant  lesquels  il 
pût  se  pourvoir  , attendu  que  le  Tribunal  pro- 
visoire des  Dix,  qu’elle  lui  avok  déjà  désigné, 
venoit  de  cesser  ses  fonctions. 

M.  le  Président  a ajouté  que  les  enfans  du  sieur  - 
Trouard  exposent  que  leur  père  étant  tenu  au 
secret  dans  sa  prison,  il  ne  leur  avoit  pas  été  ' 
permis,  depuis  fort  long-temps,  de  le  voir  et  de 
le  soulager,  quoiqu’il  fût  malade , et  qu’ils  deman- 
doient  , qu’attendu  que  dans  ce  moment  il  n’y 
avoit  pas  de  juges  à qui  ils  pussent  s’adresser, 
l’Assemblée  Nationale  voulût  bien  leur  faire  ac- 
corder la  liberté  de  voir  leur  père  dans  sa  prison, 
et  lui  donner  les  secours  qu’il  avoit  droit  d’at- 
tendre de  la  piété  filiale  , et  que  son  conseil  enfin 
eût  aussi  la  faculté  de  le  voir. 

Cette  pétition  des  enfans  du  sieur  Trouard 
ayant  été  prise  en  considération  , l’Assemblée 
Nationale  Fa  renvoyée  au  Pouvoir  exécutif  pour 
donner  tous  ordres  convenables  à cet  effet. 

Quant  à la  pétition  du  sieur  Trouard  , tendante 
à ce  qu’il  lui  fût  indiqué  des  Juges  , ayant  été 
soumise  ensuite  à la  Délibération  de  l’Assemblée  , 
un  Membre  a fait  la  même  demande  en  faveur 
du  sieur  Bonne-Savardin  , et  de  tous  autres  pri- 
sonniers prévenus  de  semblables  délits  , et  a fait 
la  motion  de  charger  le  Comité  de  Constitution 


(5) 

de  présenter  au  premier  jour  un  projet  de  forma- 
tion d’un  Tribunal  provisoire. 

« Xj’Assembléb  Nationale  a décrété  (^ue  son 
Comité  de  Constitution  lui  présentera  Mardi  pro- 
chain , sans  aucun  retard , un  projet  de  formation 
d’un  Tribunal  provisoire  , pour  juger  les  crimes 

de  lèse-Natioiî«  ». 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a annoncé  les  Dé- 
crets acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  , dont 
Yoici  l’état  i 

cc  Le  Roi  a donné , le  1 6 de  ce  mois  , son  accep* 

tation  ou  sa  sanction , , 

35  1^.  Au  Décret  de  FAssemblée  Nationale  , du 
5 du  même  mois  , contenant  divers  cîiangemens 
ou  additions  à faire  au  Décret  sur  la  Gendarmerie 
Nationale  ^ 

35  2.^.  Au  Décret  du  ii  , relatif  aux  Villes  où 
les  Tribunaux  criminels  seront  établis  et  fixés  ^ 

35  3^.  Au  Décret  du  14  , relatif  au  versement 
dans  le  Trésor  public  , par  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordinaire  , d’une  somme  de  72  millions  ; / 

35  4®.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
renvoi  de  trois  Commissaires  dans  le  Départe- 
ment du  Morbihan  , pour  y rétablir  la  tranquillité 
publique  , et  y maintenir  le  bon  ordre  ; 

» 5o,  Et  le  18 , au  Décret  du  i3  Janvier  , sur  la 
contribution  mobiliaire  5 

» 60.  Au  Décret  du  5 Février  / concernant  les 
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acquisitions  que  les  Corps  administratifs  poufroient 
faire  , et  singulièrement  celle  qui  a été  faite  le  29 
Décembre  dernier  , au  pro£t  du  Directoire  du 
Département  de  la  Creuse  ; 

3?  7”,  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  au 
paiement,  par  la  Caisse  de  rExtraordinaire  , d’une 
somme  de  16,4^3,620  iiv.  10  s.  5 den.  pour  des 
Offices  liquidés  ; 

35  80.  Au  Décret  du  8 , relatif  au  secours’  que 
recevront  les  Curés  qui  , d’apres  rexécutioii  des 
Décrets  , seront  remplacés  par  d’autres  Fonction- 
naires publics  I 

33  9^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à l’ac- 
quîsitioii  à faire  par  le  Directoire  de  Sancerre  , 
de  la  Maison  des  Aiigiistiiis  de  cette  Ville  ; ' 

33  10^.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  acquéreurs  des  rentes  constituées  sur  le  ci- 
devant  Clergé  , ou  sur  les  ci-devant  pays  d’Etats  , 
et  dont  les  contrats  sont;  aiitérieiirs  au  Janvier 
de.  la  présente  aon_ée  ; 

33  11"-.  Au  Décret  do  meme  jour  , concernant 

la  forme  des  cautionnemeiis  pour  l’exercice  de 

la  ,recette,.des  droits  régis  par  les  Commissaires- 

Administrateurs  du  droit  d’eiiregistrexnent  ; 

» 

' >3  i2f>.  Au  Décret  du  lo  , concernant  les  pias- 
tres et 'sommes  d’argent  arrêtées  par. la  Garde  Na-^ 
tionale  de  ■ Cavalaire  5 ‘ . 

33  i3'^.  Àu  Décret  du  même  jour  , relatif  à fad- 
judication  qui  doit  ;êlre  faite  Mu  Bail  des  Messa- 


^ ■- 


c ... 


1 


gerles  , et  aux  moyens  necessaires  pour  monter 
le  service  5 

14^^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à 
l’exemption  du  droit  d’enregistrement  des  cpilt- 
tances  de  lic|i!idation  et  remlioursement  desOfticus  ^ 

:>D  î5®.  Au  Décret  du  meme  jour  , concernani 
la  vente  des  immeubles  réels  affectes  a 1 acquit 
des  fondations  de  x^lesses  et  autres  Service^  établis 
dans  les  Eglises  paroissiales  et  succursales  ; 

>3  16^.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  a la 
réunion  et  circonscription  des  Paroisses  de  la 
Ville  du  Mans  ; 

>3  170.  Et  enfin  , au  Décret  du  mênie  jour  , con- 
cernant les  oppositions  formées  siii  les  i iLiilauts 
particnliers  des  Compagnies  désignées  par  le  Dé- 
cret des2  5 6 cl  7 Septembre  dernier,  et  cpiin  ont 
d’autre  cause  que  les  dettes  communes  desdites 
Compagnies. 

>3  Le  Ministre  de  la.  Justice  transmet  a Ivlonsicur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  chacune  descpielles  est  l’acceptadoîi  ou  la  sanc- 
tion du  Ptoi  >3, 

Signé , M.  L.  E.  un  Port. 

Taris  y le  23  Fé\uier 


Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité  de 
Féodalité  , plusieurs  articles  à ajouter  ou  à inter- 
caler au  Décret  coriiiiicnce  le  3o  Janvier  eteiniei  , 

lesquels  ont  été  décrétés  comme  il  suit  : 
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c<  N’empeclier  soit  qu’un  testament  ait  son  effet 
k l’egard  des  immeubles  dont  le  testateur  n’anroit 
pas  ordonné  ^ ou  le  légataire  poursuivi  la  vente' 
dans  le  délai  fixé  par  les  Gou tûmes , soit  cju’urî 
créancier  , muni  d’un  titre  exécutoire , fasse  dé- 
créter et  vendre  les  biens-fonds  de  son  débiteur 


» 


Article  à placer  après  llArticle  XVII. 


te 


Auront  également  le  meme  effet  que  s’ils 
étoient  émanés  des  Justices  seigneuriales  ou  ordi- 

îiaires  , tous  les  Jugeraens  rendus  et  actes  de 

* \ 

Jnrisdlciion  contentieuse  faits  jûsqu’à  l’installa* 
tiori  des  Tribunaux  de  District  ^ qu’on  pourroit 
prétendre  n’y  avoir  pas  été  autorisés  par  le  Décret 


du  29  Décembre  1789  >5. 


drtiede  à placer  après  T Article  XVIII, 


« îl  ne  poiirna  être  exigé  ^ dans  le  cas  des  îrans- 
crî|)l;ions  ci-dessus  ^ ni  pour  toute  autre  formalite 
qui  pourroit  y être  substituée  par  la  suite , à Taffet 
d’acr|oérir  liypothèqiie  ^ aucun  des  droits  cleTods, 
mi  lods  5 quint  , demi- quint  j,  cterlin  et  aûtrëS' 
que  les  ci-devant  Seigneurs  ou  leurs  Officiers 
pcrcevoient  pour  les  actes  d’hypothèque  consti-, 
tués  par  désaîsirie  , saisiiie  , deshéritance , adliéri- 
taiice  ; rapport  ^ mise  de  fait  ou  main  assise;>>. 


1 


I 


"ÂrticU  à placer  après  ceux  qui  conisment  les 

bancs  SèigiïêuHaux » 

tic  Le  droit  seigneurial  et  exclusif  d'avoir  dés 
girouettes  sur  les  maisons  ^ est  nboli  ^ et  il  est 
Ubré  à cîiâcun  d*en  placer  à son  gré  et  dans  télje 

forme  qu’il  jugera  à propds  «. 

, , , V > ■ H - 

Un  autre  Membre  du  même  Comité  de  Féoda-* 
Isté  , a proposé  plusieurs  articles  à substituer  ou 
additionnels,  qui  ont  été.  décrétés  Comme  il  suit  ; 

Article  k substituer  à l’Article  T deeéux  décrétés 

le  2.^  Février* 

A n T I c i.  E.  Xa 

Si  les  fiefs  d'où  dépendent  des  môüvanceif 
non  inféodées  , sont  situés  dans  des  pays  où  il 
n'existoit  Aucune  Loi  positivé  sur  la  liberté  du  jett 
de  fief  > la  faculté  du  rachat  partiel  se  réglera 
par  les  mêmes  principes  que  Fusage  y avoitadap-^ 
iés  relativétnent  au  jeu  de  Fief:  en  conséquence  ^ 
dans  ceux  desdits  pays  où  le  jeu  de  fief  n'étoit^ 
autorisé  que  jusqu'à  concuiTence  d'une  certain^ 
quotité  > le  rachat  partiel  s'opérera  conformé- 
ment à ce  qui  est  ptescrit  par  l'article  III  ci-dessus  | 
dans  ceux  où  le  jeu  de  Fief  n etoit  admis  que  pa^- 
bail  ^ cens  et  rentes  , le  rachat  partiel  s’opérera 
conformément  à ce  qui  est  prescrit  par  1 article  lY 

574.  ' ^ ^ 


( 10  ) 

€1- dessus  5 enfin , dans  ceux  où  le  jeu  de  Fief  ëtoit  j 
autorisé  indéfiniment , tant  par  rapport  à la  quo-  j 
tité , que  quant  au  mode  , le  rachat  partiel  pourra  1 
s’y  faire  librement  pour  telle  portion  que  le  pro-  j 
pfiétâire  jugera  à propos  | 

A R.  T.  XI  décrété  le  z3  , sauf  rédaction, 

cc  A l’avenir  , la  réunion  ou  consolidation  des 
biens  tenus  en  censiye  au  Fief  dont  ils  étoient 
mouvans  , ou  de  ce  Fief  à celui  dont  il  étoit  mou- 
vant , ne  produira  aucun  droit  ou  profit  en  faveur 
du  ci  devant  Seigneur  du  Fief  dominant , et  n’aug- 
mentera , dans  aucun  cas  , le  prix  du  rachat  du 
Fief  servant  , sur  lequel  le  propriétaire  du  Fief 
dominant  ne  pourra  exercer  que  l@s  mêmes  droits 
^jui  lui  appartenoient  avant  ladite  réunion  ou  con- 
solidation. 35, 

Art.  XII  additionnel. 


cc  Le  régime  féodal  étant  détruit , nul  ne  peut 
* , 

aliéner  tout  ou  partie  d’un  fonds  à titre  d’inféoda- 
tion ou  d’accensement,  et  sous  ce  prétexte  s’exemp- 
ter des  droits  auxquels  auroit  donné  lieu  l’alié- 
nation faite  avant  le  rachat  des  droits  ci-devant^ 
seigneuriaux  dont  ce  fonds  étoit  chargé. 

Décrète  que  rinstrucdon  sur  la  manière  d’o- 
pérer en  conséquence  des  articles  VIII  et  IX  du 
Décret  du  zi  présent  mois  , sera  jointe  audit 
Décret.  33. 


"Suit  la  teneur 


de  ladite 


Instruction, 


îivSTR/jcT-xoN  sur  la . manière  opérer-  en  consé* 
quence  des  articles  VIII  et  IX.  y du  Fé- 
. vrier  i * - 


îi 


T..  V I I Ivi 


. a : 


ce  Lôrsqüè  le  Propriétaire  d un  fonds  , ci-devilnf: 
Fief*  veut  raclicter  les  droits  casuels  r à raison 

* i'-.  J f t > ^ JL  ^ ^ ' 

des  mouvances  inféodées  dépendantes  de-r&on 
fief  , et  dont  il  n’a  pas  reçu  lui  même  le  rachat, 
if  faut  faire  une  double  opération. 

' , ” ‘ ' . O-  ' '.ï'  - • ' . , T ’’  'v  1 * 

Il  faut  d’abord  évaluer  la  somme  qui  lui 
seroit  due  à lui-même  par  le  Propriétaire  , ou 
par  les  Propriétaires,  des  fonds  SQumis  à sa  mou-» 
vance. 

>5  Supposons  le  Fief  B , mouvanp  du  Fief  A , et 


qui  a sous  sa  mouvance  le  Fief  Ç. 

33  Si  ce  Fief  C est  évalué  12,000  livres,  et  s’il 
est  sujet  au  douzièrne  pour  les  mutations  par 
vente,  ie  rachat  qué  c.e  Fief  devroit  au  Fief  B 
à raison  des  mutations  par  vente  , sera  suivant 
le  numéro  7 de  l’article  XXV  du  Décret  du 
3 Mai  , de  la  moitié’ du  droit  , ç’est  ~ à ~ dii 
de  5oo  iiv. 

3D  Si  le  Fief  C , quant  aux  droits  pour  les  mu- 


T'C» 


tâtions  , autres  que  par  vente  , est  daps,  le  cas  de 
l’article  XXVIII  du  Décret,  le  rachat  dû  poùr 
cette  seconde  cause  , sera  des  cinq  douzièmes 
du  droit , qui  est  une  annee  du  revenu.  Supposant 
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le  reyenu  de  ce  Fief  à 4©o  1. , le  douzième  sera  de 
33  L 6 s.  8 den. , . et  les  cinq  douzièmes  seront: 

de  i66  l.  i3^s.  4 ^ ^ ^ 

53  Réunissant  ensuite  les  deux  sommes  de  5oo  1. 
et  de  i66  liv.  i3;s.  4 d.,  . que  le  propriétaire  du 
Fief  B deyroit  receyoir  du  propriétaire  du  Fief  C , 
on  àur à la /somme  totale  de  666  1. 1 3 s.  4 d. , qui 
forni’èra^  la'  valeur  de  la  inouyance  du  Fief  B sur 

fe^'îfèf  ^ s; 

Pour  trouver . ensuite  la  somme,  que  le  Pro- 
priétaire  deyrà  lui-même  au  Fief  A pour  le  rachat 
de  cette  mouvance  , il  faudra  faire  une  seconde  | 
opération. 

' » Supposant  ( comme  cela  est  ordinaire)  quel© 

Fief  B est  tenu  envers  le  Fief  A,  sous  les  memes 
diarges  que  le  Fief  C , il  en  résultera  que  B doit 
à A la  moitié  d'un  droit  de  mutation  par  vente 
âu  douzième.  Le  douzième  de  666  livres,  i3  s. 

4 deniers  étant  de  55  livres  lo  sols  , le  ra» 
chat  du  pour  ' ce  premier  droit  sera  de  :27  liv. 

sbus. 

Quant  au  droit  de  relief,  arbitrant  le  revenu  de 
666  1.  i3  s.  4 d.  à 3o  L par  an  , dont  le  Fief  B doit 

5 douzièmes  , il  en  résultera  une  somme  de  iz  1. 

lo  sous.  / " 

I », 

Joignant  les  deux  sommes  de  2.7  L 16  sous 
et  la  livrés  10  sous  , oïi  aura  la  somme  totale 
de  4^  liiiies  5 sous  pour  le  rachat  dû  le 


Fief  B au  Fief  A,  à raison  de  sa  môuvance  féo- 

dale  sur  C.  . > , 

» Si  cette  mouvance  n’es  pas  féodale  , mais  seu- 
é lement  censuelle  , il  né  faudra ,,  dans  la  pre- 
mière opération  , tirer  le  rachat  qu’à  raison  des 
mutations  par  vente.  Supposant  le  .droit  d@  vente 
toujours  au  douzième  , on  aura  toujours  5oe  liv. 
pour  résultat  de  la  valeur  de  cette  mouvance 
et  35  livres  6 sous  8 deniers  pour  le  rachat  qui 
en  sera  dû  par  le  Fief  B au  Fief  A : mais  ofi 
! n’aura  plus  la  seconde  partie , attendu  que  le  Fief 
B n’aura  point  de  droit  de  relief  sur  une  simple 
censive. 

53  Cet  exemple  suffit  pour  indiquer  la  manière 
d’opérer  générale  , laquelle  ne  pourra  varier 
que  dans  ses  résultats  , suivant  les  différentes 
quotités  des  droits  que  le  Fief  servant  aura 
droit  de  percevoir  sur  les  fonds  mouvans  de 
lui  , et  qu’il  devra  lui  - même  à son  Fief  do- 
minant. 

A R T.  I X. 

Cet  article  est  pour  le  cas  où  la  mouvance 
qu’il  s’agit  de  racheter  procède  d’un  jeu  de  Fief 
qui  n’a  point  été  autorisé  par  le  Propriétaire  du 
, Fief  supérieur  , ou  dépendant  d’un  fief  situé 
, dans  un  pays  où  le  jeu  de  Fief  ne  peut  point 
porter  préjudice  au  Seigneur  sujpérieuî*., 

» Ici  l’opération  est  tot|te  difféBente,  Ce  n’e^t 
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^dont  il  est  cliargë  : il  faut  donc  liquider  le  rachat 
de  la  même  manière  que  si  le  Fief  existoit  dans 
son  intégrité. 


ouiL  buppube  le  riei  J3  , compose  cie  loo  ar- 
jpens  , et  cédé  en  cet  état  par  le  Fief  A , dont  il 
est  mouvant.  P a inféodé  à C 5o  arpens  , et,  a 
nccense  a Jacques  et  a Philippe  a©  arpens  ÿ em 
sorte  qu’il  ne  reste  entre  ses  mains  que  3o  ar- 
pens : mais,  s’il  vend  ces  3o  arpens  , il  doit  les 
droits  comme  s’il  possédoit  les  loo  arpens  ^ et 
c’est  surce  pied  que  doit  âtre  liquidé  le  rachat. 

Supposant  les  loo  arpens  de  valeur  de  100,000 1. 
et- de  3,000  liv.  de  revenu. 

Si  le  Ffëf  B est  dans  le  quatrième  cas  de  l’ar- 
ticle XXV  du  Décret  du  3 Mai  , c’est-à  dire  , 


s’il  est  sujet  au  quint  en  cas  de  vente , il  devra 


pour  le  raciràt  de  ce  preiiiier  droit , cinq  treizièmes 


( i5  ) 

du cj^wînt , ou  d-G  20,000  liv.  ^ c cst-a."dirG  , 

5 S.  lo  d. 

x>  Quant  au  droit  de  relief,  s’il  est  dans  le  cas 
de  l’artice  XXIX  du  Décret  du  3 Mai  , il  devra 
cinq  dix-liuidèmes  de  3,ooo  livres  ou  833  livres 

6 s.  8 d. 

35  Ainsi  le  Fief  devra  en  total  pour  le  rachat 
des  droits  casuels  , 8,5o5  livres  12  sous  6 den. 
somme  bien  différente  de  celle  qu’il  auroit  due  , 
si  les  mouvances  eussent  été  inféodées, 

33  Dans  cette  seconde  hypothèse , la  mouvance 
sur  les  50  arpens  tenus  de  lui  en  Fief  n’auroit  été 
évaluée  qu’à  42-52  liv.  16  s,  3 d. 

33  Celle  sur  les  20  arpens  tenus  en  censive , qui 
ii’auroient  dû  leurs  lots  qu’au  douzième  , et  point 
de  relief  5 n’auroit  été  évaluée  qu’à  8v33  1.  6 s.  2 d, 
33  Le  Fief  B n’auroit  dû  , pour  le  rachat  tant  des 
droits  de  vente  que  des  droits  de  relief  de  sa 
mouvance  sur  les  5o  arpens  , qu’environ  383  liv, 
17  sols  1 den.  et  pour  le  rachat  des  mêmes  droits 
de  sa  mouvance  sur  les  20  arpens  tenus  en  cen- 
sive , qu’environ  147  h 

» Ainsi  , dans  l’hypothèse  ou  les  mouvances 
eussent  été  inféodées  , le  Fief  B n’auroit  dû  que  ^ 
1^.  Pour  les  00  arpens 
tenus  en  pleine  propriété  - 2,555  L ta  s.^ 

20^  Pour  les  5o  arpens 
mouyans  de  lui  en  Fief.  383  L 17  s. 

A S 
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>9  3®,  Pour  les  20  arp^ns 
mouvans  de  lui  en  c^iîsive.  147  1. 

Total.  3, 086  î,  7 s. 

99  II  devra  au  contraire  , 
ses  mouvances  n’étant 

point  inféodées  en  totalité,  8,5o5  1.  12  s.  6 d* 

Différence.  ^,4^^  1»  ^ s.  6 d. 

V 

93  L^opération  et  la  différence  des  résultats  seront 
les  mêmes,  soit  qu’il  s’agisse  de  liquider  le  ra- 
chat d’une  mouvance  non  encore  rachetée  par 
le  Vassal  ou  Censitaire  , soit  que  cette  mouvance 
jaît  été  précédemment  rachetée  ». 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
Ecclésiastique  , un  projet  de  Décret  sur  la  vente 
des  biens  des  Fabriques, 

Après  la  lecture  des  deux  premiers  articles  , 
plusieurs  Membres  ont  demandé  successivement 
la  question  préalable  ; un  autre  , l’ajournement 
indéfini  aux  prochaines  législatures  3 d’autres 
enfin  ^ ont  den^andé  de  passer  à l’ordre  du  jour  s 
la  priorité  a été  accordée  à l’ajournement  aux 
législatures  prochaines , et  l’Assemblée  a décrété 
l’ajournement»  ^ 

L’article  III  a souffert  plusieurs  amendemens 
et  sous-amendemëhs. 

Un  Membre  a demandé  que  sur  le  produit  de 
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îa  vente  des  Eglises  et  Cimetières  supprimés  , il 
soit  pré  levé  les.  sommes  nécessaires  pour  l’agra^-^- 
diss.eme.nt  et  les  répara  lions  de  l’Eglise  à laquelle 
elles  seront  réunies  ; et  en  cas  d’insuffisance  , sur 
les  idiicls  des  Fabriques  desdites  Paroisses. 

Plusieurs  Membres  on^ proposition, 
et  en  ont  demandé  le  renvoi  au  Comité. 

■ O'""  , ' ^ . 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Co- 
mité  Ecclésiastique.  ^ ^ ' n n eu  j 

M.  le  Président  a donné  le cturq  d’une  Lettre 
des  Administrateurs  composant  le  Directoire  du 
Département  de  la  Sartlie  , qui- annoncent  à l’As- 
semblée Nationale,  que  l’Assemblée  Electorale  de 
ce  Département  a élevé  à la  dignité  d’Evêque  et 
de  premier  Pasteur  , M.  Prudlipmme-la-Boiissi- 
nière  , Çuré  du  Crucifix  , l’une  de  Paroisses  de, 
la  Ville  du  Mans.  Ils  informent  l’Assemblée  Natio- 
nale que  cette  nomination  a été  précédée  d’un 
scrutin,  dont  le  dépouillement  avoit  donné  une 
majorité  absolue  en  faveur  de  M.  l’Abbé  Gré- 
goire , qui , appelé  avant  à l’Episcopat  du  Dépar- 
tement de  Loire  et  Cher  , l’avoit  acceplé. 

Ils  expriment  le  vœu  général  de  leur  Assemblée 
Electorale  pour  M.  l-’Abbé  Grégoire  , dont  le  pa- 
triotisme éclairé  eût  bientôt  accoutumé  le  grand 
nombre  d’Ecclésiastiques  de  ce  Diocèse  à ne  plus 
considérer  qu’avec  respect  et  ainorn  la  Conslitu- 
don  civile  du  Clergé  ; que  cependant , le  Ciel , cpi 
N?.  ôj4‘  9 


,,  . 

se  iail:  en'tMïâ’ré  par  la  vô&'  clti  Péüpîe’ , îi'a  pas 
TGuixi  y pbiir  ie  borilieur' de  leur  tiëpartéirîeîît , 
que'  la  perte ‘de  IVI.  F 4. b'bë  Grégoire  fût  irrépa- 
rable 5 ‘'qiie  les  Efëcteurs  , en  nominant  M.  Prud- 
jioîumeda-Boüssiiîière  , ont  élu  un  Citoyen  dont 
le  mérite  les  vertus  et  les  lumières  rauroient , 
depuis  long-^temps  , appelé  à FEpiscopat  , si  la 
naissance  et  Piiitrigiie  ixavoieiit  pas  presque  tou- 
jours été  , autrefois  , les  seuls  litres  qui  donnoient 
la  ç 'osse  et- la' iiîîtreG  ' 

M.  le  Président  a aitssi  donné  lecture  d’une 
lettre^  dés  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  laManclié  , qui  annoncent 
que  M.  ■Béèiierel , 'Curé  de  Saint -'Loup',  et  Mem- 
bre de  cette  Assemblée  , a^été  nommé  Evêque 
de  me  Département  3 que  ce  sont  ses  Gongs  tra- 
vaux dans 'le  saint 'Aliriistère  son  attacliement  à 
la  Constitution  , qui  ont  mérité  à ce  vertueux 
Ecclésiastique  la  coiifiaiice  de  ses  coiiipatriotes 
à laquelle-  les  v'éritablos  amis,  de  la  Religion  et  de 
la  Patrie  applaudiront  toujours. 

On  passé  à l’ordre  du  jour  3 c’étoit  la  suite  du 
projet  de  Décret  additionnel  sur  l’Ordre  judiciaire, 
au  nom  du  Goiiiité  de  Constitution, 

Le  Rapporteür  a commencé  par  Particle  \'ÎIÎ , 
sur  l’apposition  des  scellés  , 0.11  il  en  étoit  reste. 
En  adoptant  le  fond  de  l’article  , 011  a demande 
une  rédaction  , que  le  Rapporteur  a promise  , et 
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l’artlclé  a été  décrété  sauf- rédaction  , et  ajourna 


i 


à’ cleiliàiii. 

Après  la  lectûre  de  rarticle  IX  , on  a fait  plu* 
isieurs  obsérvatïôîis. 

'"Un  Membre  a fait  un  amenderaent  relatif  à la 
fxatloii  des  droits  désignés  aux  N otaires  , <pue 
Rapporteur  a adopté. 

üii  ^autrë  Membre  a propose  d ajouter  apres  la 
confection  des  Iiiyentaires  , ces  mot  s ; des  procès^ 
verhausc' de  description  ^ et  des  actes  de  carrence 
iors  des  ouvertures  des  successions  , qui  a aussi 
été  adopté,  et  rarticle  a été  décrété  avec  les  amen* 

demens. 

On  a proposé  un  article  additionnel , a 1 effet 
que  chaque  Juge  de  Faix  ne  puisse  mettre  les 
scellés  que  dans  son  Canton.  Cet  article  a ete 
remis  au  Rapporteur  pour  le  présenter. 

L’article  X a éprouvé  successivement  plusieurs 
amendemens  c|ui  ont  été  deux  fois  écartés  par  la 
question  préalable. 

Un  Membre  a demandé  que  les  Maires  soient 
exclus  de  la  légalisation.  Un  autre  a proposé  que 
les  Maires  , concurrernment  avec  les  Juges  de 
District  , soient  autorisés  à la  légalisation  des 
actes  dans  leur  Municipalité,  Un  autre,  enfin,  a 
proposé  pour  amendement  que  la  légalisation  soit 
donnée  gratis  , ce  qui  a été  adopte  par  le  Rappor- 
teur , et  rarticle  a été  décrété  avec  ses  amen- 
demens. 


* Les ‘ ardcles  XI  et  XÏI  "ont  été  décrétés  sans 

^ • - V.  - • - - • , • ■ J .^1  .t 

réclamation.  Le  Rapporteur  a présenté  ,plu&ieiirs 
articles  additionnels  sur  les.  J uges  de  Paix  , dont 
plusieurs  ont  été  adoptés  ; et  un  relatif  aux  droit^ 
a été  renvoyé  au  Comité  de  Constitution  et  d’im- 
position.   :::d/  t 

Un  autre  Membre  a proposé  un  autre  article 
additionnel  qui  a été  renvoyé  au  Comité  de  Cons ti- 

.tution.  \ ; ^ V'.i  _ 

il  en  a été  ainsi  des  articles-  i3  , ,.i6 

et  17  , àes  B ureaiiæ  de  Faix  ; des  articles '18;, 
ap,  qlo  et  2.1  , des  Juges  de  Districts  ^ Suppléans^^ 
qui  ont  été  décrétés  avec  amcndemens  et,  addi- 
tions. 7 ; : . : 

Il  a été  proposé  un  amendement  à l’article  21  , 
tendant  à coque  les  Suppléans  qui  exercent  leurs 
fonctions  pendant  la  Législature  actuelle,  joui- 
ront du  même  traitement  dont  ils  auroient  joui 
eux-mêmes. 


M.  le  Rapporteur  a prévenu  i Assemblée  qui! 
présenteroit  incessamment  une  nouvelle  rédac- 
tion de  ces  différens  articles  dans  un  Décret  général, 
M.  le  Président  , après  avoir  annoncé  à PAs- 
semblée  de  se  retirer  en  Bureaux  pouf  nommer 
au  scrutin  un  Président  et  trois  Secrétaires , a levé 
la  Séance  à trois  heures. 
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M I ■■■■■■■mbbbbww— *— ^*-*^** 

Du  Samedi  x6  Février  iJC)i  ^ au  soir, 

A l’onverture  de  îa  Séance , nn  Membre  du  Dé- 
partement de  Lot  et  Garonne  est  monté  à la  Tri- 
bune, et  a parié  ainsi  : 

ce  Je  suis  chargé,  Messieurs,  de  vous  exposer 
les  sages  mesures  prises  par  notre  Département, 
non- seulement  pour  arrêter  des  insurrections 
partielles  , s’opposer  à des  insurrections  géné- 
rales, mais  pour  éclairer  le  Peuple  trompé  par 
les  ennemis  de  la  Constitution. 

33  Dans  les  circonstances  critiques  ou  s’est  trouvé 
le  Département  , il  a cru  devoir  déployer  tout 
l’appareil  de  la  force  que  la  Constitution  a mise 
en  son  pouvoir  , et  envoyer  même  des  Commis- 
saires civils  dans  les  divers  Cantons  qui  étoient 
menacés  d’invasion  par  les  malveilians  qui  rava- 
geoient  le  Quercy.  Il  a cru  aussi,  pour  parvenir 
avec  plus  de  facilité  à ramener  l’ordre  , devoir 
faire  une  proclamation  qui  a produit  le  meilleur 
effet.  Je  puis  vous  assurer  , Messieurs  , que  la 
surveillance  du  Département  sera  infatigable  pour 
déjouer  les  menées  de  ceux  qui  espèrent  vaine- 
ment renverser  l’édifice  que  vous  avez  élevé  sur 
les  ruines  du  despotisme. 

y Le  Département,  ^ dans  les  Adresses  qu’il  fait 
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parvenir  à F Assemblée  , et  que  Je  lui  remettrai  ; 
fait  réloge  de  la  conduite  patriotique  du  Régiment 
de  RoyabPologne ,,  de  la  Gendarmerie  Nationale , 
des  Commissaires  civils , et  des  Gardes  Nationales  , 
dont  le  Département  a été  obligé  d’arrêter  le  civis- 
me , le  sort  seul  ayant  décidé  la  préférence  pour 
se  porter  sur  les  frontières  du  Quercy  , et  voler 
au  secours  de  nos  Frères. 

Je  suis  encore  chargé  , Messieurs  , de  sollF 
citer  de  F Assemblée  le  renvoi  d’une  Adresse  du 
Département  au  Comité  Militaire , tendante  à ob- 
tenir i8  brigades  de  Gendarmerie  Nationale  , et 
des  canons  , alin  qn’elle  soit  prise  en  considé- 
ration , d’après  la  position  du  Département,  dont 
les  communications  sont  difficiles  , à cause  des^ 
montagnes  , bois  , et  sur- tout  des  mauvais  chemins 
qui  pourroient  favoriser  les  ennemis  dubien public. 

Je  remettrai  aussi  à l’Assemblée  une  Adresse  qui 
renferme  les  sentimens  civiques  et  les  dispositions 
patriotiques  du  Département  du  Lot  et  Garonne  , 
avec  l’extrait  des  délibérations  et  arrêtés  qu’il  a 
pris  pendant  la  durée  des  troubles , et  la  corres- 
pondance qu’il  a tenue  avec  les  divers  Corps  ad- 
ministratifs , les  chefs  des  Troupes  , Gardes  Na- 
tionales et  Gendarmerie  Nationale. 

:■  03  Je  fais  hommage  en  son  nom  à l’Assemblée  , 
de  sa  proclamation  amicale  et  fraternelle  aux 
liabitans  de  campagne,  dont  lés  principes  sont 
conformes  à la  Constitution. 
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I 35  Je  finis  en  demandant  que  M.  le  Président 
i soit  autorisé  , au  nom  de  l’Assemblée  Nationale  , 

I d’écrire  une  lettre  de  satisfaction  au  Département , 

; sur  la  conduite  qu’ont  tenue  le  E-égiment  de  Royal* 

I Pologne  , la  Gendarmerie  Nationale  , les  Com- 
I missaires  civils  , les  Gardes  Nationales  , et  le  Dé- 
j partement , et  qu’une  lettre  soit  adressée  aux 
. j Corps  et  personnes  respectives 

En  conséquence  l’Assemblée  a adopté  ces  dif- 
férentes propositions. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de  France  , 
Juge  de  Paix  du  Canton  de  Rebais  , qui  annonce 

Ique , sur  deux  cents  citations  faites  à son  Tribunal , 
depuis  le  2.6  Décembre  dernier , jour  de  son  ins- 
tallation, dix  tout  au  plus  ont  été  portées  au  Tri- 
bunal du  District  , les  autres  ont  été  amiablement 
arrangées  , et  très-peu  ont  subi  un  jugement. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution 
établie  à Beauvais  , qui  assurent  l’Assemblée  , 

I'  que  malgré  tous  les  efforts  réunis  du  fanatisme 
et  du  despotisme  , l’amour  de  la  Patrie  et  la  raison 
triomphent , et  les  Décrets  de  l’Assemblée  Natio- 
nale s’exécutent. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  de  Château- 
! thierry,  contenant  l’hommage  de  lepr  respect  , 
de  leur  dévouement  et  des  mesures'  qu’ils  preii- 
! nent  pour  soutenir  et  propager  le  civisme  et  l’esprit 
public.  Ils  offrent  leurs  soins  et  leurs  travaux  aux 


( 2.4  ) . ^ . I 

Miimcîpalités  des  Campagnes  pour  la  répartition  | 
des  impôts. 

M.  de  Lessart  a informé  FAssemblée  qu’il  a 
rempli  ses  iiitentions  , coticernant  la  retenue  faite 
au  bureau  de  St.-Genis  de  quelques  sommes  expé*’ 
diées  à la  destination  de  Genève  ; il  assure  que  la 
remise  en  sera  faite  sans  délai  au  sous-fermier  de 
la  Messagerie  de  Genève  , ou  à ceux  qui  la  récla- 
meront. , ji 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  que  dans  | 
un  District , contenant  cinquante -un  Fonction- 
naires publics  Ecclésiastiques,  trente-huit  avoient 
prêté  le  serment  civique  | un  autre  Membre  a 
observé  à cette  occasion , que  dans  le  District  de 
Grenoble  , sur  deux  cents  seize  Fonctionnaires 
publics  Ecclésiastiques  ^ un  seul  avoit  refusé  de  se 
soumettre  à la  Loi  du  2.6  Décembre  dernier,  con- 
cernant le  serment  civique. 

Un  Député  du  Département  du  Gard  a fait  part 
à l’Assemblée  des  dernières  nouvelles  sur  les 
troubles  d’Uzès  , et  a lu  une  Adresse  des  Mem- 
bres composant  le  Directoire  du  Département  du 
Gard  à leurs  administrés  | ils  les  exhortent  dans 
les  termes  les  plus  paternels  et  les  plus  forts  à ne 
point  se  laisser  séduire  par  les  instigations  de  ceux 
qui  voudroient , au  moyen  d’une  guerre  civile  , 
ramener  parmi  nous  le  règne  de  l’esclavage  et  du 
despotisme. 
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« Sachez,  s’écrient  ces  sages  ^cWiinistratenrS, 

sachez  que  la  Religion  sainte  , que  tant  de 
X monstres  profanent  en  osant  1 invoquer , n est 
5,  > pour  rien  dans  ces  malheureux  désordres  excités 
X k Uzès;  apprenez  à vous  méfier  du  fanatisme  , 

D3  et  connoissez  le  but  (]^ue  se  proposent  ceux  f][ui 
» voudroient  se  servir  de  votre  crédulité  pour 
35  yuverser  la  Constitution , cette  Constitution 
35  qui  vous  est  si  chère  , et  à laquelle  vous  devez 
:»  votre  bonheur 

L’Assemblée  a. , entendu  la  lecture  de  cette 

Adresse  avec  satisfaction  , et  a ordonné  qu’il  en 
seroit  fait  une  mention  honorable  dans  le  Procès- 
verbal. 

Le  même  Député  a donné  égalemenjt  connois- 
sance  d’une  délibération  du  Departement  de  1 Ai- 
dèche  qui  confirme  celle  du  Gard  j ils  s expriment 
ainsi  : 

<c  Le  Directoire  du  Département,  informé  qu  un 
nouveau  rassemblement  de  Municipalités  et  de 
Gardes  Nationales  doit  avoir  lieu  demain  sur  le 
territoire  de  la  Municipalité  de  Berrias  j que  ce 
projet  a été  formé  à l’occasion  des  troubles  sux'* 
venus  dans  la  Ville  d’Üzès  , et  des  emigrans  de 
cette  Ville , qui  se  sont  répandus  dans  differentes 
Communautés  du  District  du  Tanargues  , et  qu  i! 
peut  avoir  pour  objet  l’envoi  dans  la  meme  Viiie 
d’un  secours  de  Gardes  Nationales  du  Départe- 
ment  : 
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Considérant  que  ce  projet  est  également  in- 
constitutionnel sous  ces  deux  rapports  ^ et  quë 
s il  a ete  conçu,  dans  le  premier  moment  d^urie  al- 
larme  donnée  àFliumanité  , et  à la  propriété  des 
contrées  où  se  sont  portés  les  émigrans  d’ü^s^ 
il  est  du  de  voir  de  T A dminis  tration  de  rappeîle  r 
à ces  contrées  les  principes  qui  doivent  régler  léur 
conduite  dans  des  crises  pareilles  , et  rintërêt 
qu’elles  ont  de  s^y  conformer. 

35  En  conséquence  , il  a été  fait  défense  auxdites 
Municipalités,  Gardes  Nationafes  et  tous  autres 
Citoyens  du  Département  , de  se  rassembler  en 
armes  , sur  le  territoire  de  la  Municipalité  dé 
Eerrias  et  de  toute  autre  , et  de  se  transportér 
sur  aucune  partie  de  celui  dü  Département  du 
Gard^  fait  les  mêmes  défenses  à la  Municipalité 
et  aux  Gardes  Nationales  de  Berrias , charge  ladite 
Municipalité  de  donner  incessamment  les  avis  né- 
cessaires aux  Municipalités  voisines,  et  à toutes 
autres  qui  peuvent  avoir  été  prévenues  de  sé  réunir 
audit  lieu  ; et  dans  le  cas  que  , malgré  ces  avis  , 
la  Municipalité  de  Berrias  ne  put  empêcher  ledit 
rassemblement,  défenses  lui  sont  faites  de  prendre 
aucune  part  à tout  ce  qui  pourra  y être  fait  ou  dé- 
libéré , à peine  par  les  Officiers  Municipaux  , 
d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  répos 
public  , et  déclarés  responsables  des  événemens 
qui  pourroient  suivre  ledit  rassemblement. 

33  Déclare  ausi  cjue  les  mêmes  poursuites  et 
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responsabilité  seront  encourites  par  les  Officiers 
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I' 

S 

\ 


Municipaux  et  Chefs  des  Gardes  Nationales,  des 
autres  Communes  , qui  seroient  entrés  dans  le 
projet  dudit  rassemblement;  charge  la  Municipa- 
lité de  Berrias,  dans  le  cas  qu’elle  n’ait  pas  pu 
rempêcher,  de  se  transporter  dans  T Assemblé® 
pour  y faire  lecture  de  la  présente  délibération  ^ 
et  de  la  lettre  d’envoi  du  Directoire. 

>i>  Arrête  aussi  qu’il  sera  envoyé  un  Courrier 
extraordinaire  à l’Assemblée  Nationale  et  au  Roi  ^ 
pour  leur  donner  connoissance  des  faits  ci-dessus 
et  les  prier  de  céder  aux  instances  réitérées  du  Com 
ski  et  du  Directoire  du  Département  , pour  ot 
tenir  Tenvoi  d’un  nombre  de  Troupes  de  Ligne 
suffisant  pour  contenir  dans  ce  Département  les 
mauvais  Citoyens  , et  rassurer  les  bons 

L’Assemblée  approuvant  les  mesures  , et  la  con- 
duite ferme  des  Administrateurs  , a chargé  M.  le 
Président  de  leur  écrire  une  lettre  de  satis- 
faction.  ^ ' 
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M.  de  Laville  , Consul  de  France  , près  la  Cour 
de  Dannemarck,  ayant  prêté  le  serment  civique  , 
exigé  de  tons  les  Fonctionnaires  , fait  part  à l’As^ 
semblée  qu’il  a déféré  à sonDéc^^etie  29  Janvier 
dernier. 

M.  de  Latude,  dans  une  lettre  très-touchante  , 
a demandé  à l’Assemblée  qu’elle  voulut  bien  s in- 
téresser à la  subsistance  d’ün  homme  qui  a pass^ç 
quarante  ans  de  sa  vie  dans  des  prisons  affreuses^ 


<c  11  â représenté  qu’il  n’étoit  point  dans  le  cas  dé 
ce^  Citoyens  qui  avoient  pu^  pendant  les  jonr^ 
nées  actives  de  leur  existence  , se  ménager  par 
toutes  les  ressources  du  travail  et  de  Findustrie  , 
ces  honorables  épargnes  qui  mettent  la  vieillesse  à 
Fabri  de  la  misère.  Mais,  moi,  M.  le  Président  g 
moi  toujours  privé  de  mes  facultés  physiques , sou- 
vent de  mes  facultés  morales  ; qu’ai-je  pu  recueil-* 
lir  dés  peines  cruelles  , des  afflictions  profondes  ^ 
de  douioureux  et  amers  souvenirs...  C’est  aux 
amis  de  la  liberté  de  réparer  les  torts  du  despo- 
tisme envers  l’homme  de  douleur  qui  en  a été  la 
victime..*  C’est  aux  Représentans  d’un  Peuple, 
qui  a brisé  les  fers  de  l’esclavage  , à essuyer  les 
larmes  de  celui  qui  les  a portés  ^>* 

Sur  la  lecture  de  cette  lettre  , un  Membre  a d^- 
ïhandé  qu’il  fut  accordé  sur-le  champ  à M.  de 
tude , une  pension  de  1,200  liv.  C'n  autre  Mem-. 
hrè  a demandé  leVenvoi  de  sa  pétition  aux  Comités 
des  Finances  et  des  Pensions  réunis,  pour  en  être 
rendu  compte  Lundi  sans  autre  délai*  Cette  der- 
nière proposition  a été  adoptée* 

M.  le  Président  a annoncé  quUne  députation 
des  Commis  âux  Aides  de  l’Election  de  Paris  , de- 
mandoit  à être  admise  à la  Barre.  Elle  a été  in- 
troduite | elle  a remercié  FAssemblée  d’avoir  dé- 
truit un  inipôt  qui  ne  pouyoit  pas  subsister  dans 
une  Constitution  libre;  FOràteur  a exposé  que  lés 
plus  belles  années  de  la  vie  de  ses  Confrères  avoient 
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été  employées  à ini  service  pénible  , mais  absolu- 
ment indispensable  ; il  a réclamé  im  traitement 
pour  ceux  qui  ne  pouvoient  plus  etre  utiles  : et  ^ 
jpour  ceux  qui  étoient  en  état  de  servir  encore,  il 
la  réclamé  un  simple  secours,  qui  les  mît  à portée 
I d^attendre  la  préférence  qu  ils  sollicitoient  pour 
j l’admission  aux  emplois  de  nouvelle  création. 

I M.  le  Président  a répondu  à cette  députation 
et  lui  a accordé  les  lionneurs  de  la  Séance, 

L’Assemblée  a ordonné  Pimpreasion  de  l’A- 
dresse , et  Fa  renvoyée  à la  Commission  chargée 
de  l’organisation  des  Compagnies  de  Finances. 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  résultat  du 
«crutin  donnoit  la  majorité  pour  la  présidence  k> 
M.  de  Noailles  , et  que  les  trois  Secrétaires  étoient 
MM.  Cochon^  Salle  et  Pîébrard. 

j ^ 

\ L’ordre  du  jour  appelloit  à la  discussion  Faf- 
i faire  de  Nîmes  , dont  l’Assemblée  s’étoit  occiipéô 
I pendant  cinq  Séances  consécutives  ^ plusieurs 
( Membres  ayant  demandé  et  obtenu  la  parole  , ont 
parlé  pour  et  contre  le  projet  de  Décret  présenté 
par  les  Comités  des  Kapports  et  des  E.0clierches  f 
un  des  Orateurs  , qui  s’éîoiî  élevé  contre  le  Décret 
des  Comités  , a proposé  le  projet  de  Décret 
suivant  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  en  tendu 
ses  Comités  des  Recherches  et  des  Rapports^, 
décrète  ; 


- Que  sur  la  démission  du  Maire  de  Nîmes 
et  du  plus  grand  nombre  des  Officiers  Muni-" 
cipaox  , il  sera  procédé  à Félection  d’une  noiiN 
yelle  Municipalité;  'que  le  Roi  sera  prié  de? 
donner  à cet  effet  les  ordres  nécessaires  au  Pro-"^’ 
cureur  - Syndic  du  District , et  de  faire  passera'^ 
Nîmes  des  forces  suffisantes  pour  assurer  la  li- 
berté et  la  tranquillité  des  élections.  ^ 

A R T.  I I. 

Que  tome  la  procédure  commencée  sur  les 
évênemens  des  29  Mars  , 2'  et  3 j ru  3,  i4  ? i5 
et  16  Juin  , cessera  d’être  suivie  et  sera  regardée 
comme  non  - avenue  ; en  conséquence  , que  les 
accusés  actuellement  détenus  seront  incessàiii- 
nient  remis  en  liberté. 

A R T.  I î I. 

ox  Qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculpation  contre  le 
Maire  de  Nîmes  , et  contre' les  Officiers  Muni- 
cipaux. ■ ; 

A R T.  I y. 

‘ y ■ — ■ ^ ■ I 

>>  Enfin  , l’Assemblée  Nationale , profondément 
toucliée  des  évènemens  désastreux  dont  elle  a ’’ 
entendu  le  récit  , invite  les  Citoyens  de  Nîmes 
à se  prémunir  contre  les  suggestions  qu'on  pour- 
roit  employer  encore  pour  les  désunir  et  pour  les 
plonger  dans  de  iioa veaux  troubles  ÿ elle  les 
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exhorte  à sacrlfior , pour  le  bien  de  la  paix  , le 
souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux  , et  a 
chercher  dans  l’union  la  plus  durable  , f 
tranquillité  nublique  , la  consolation  et  1 oubli  des 


malheurs  qu’ils  ont  éprouves  «.  c'.  et 

, On  a demandé  que  la  discussion  fut  feim^e  , et 


la  prioritéaccordée  au  projet  de  Décret  des  Co- 
mités ; après  quelques  débats , ces  deux  proposi- 

tions  ont  otG  accordccs»  ^ 

, On  a réclamé  la  question  préalable  sur  le  Decret 

des  Comités  , et  a iU  été  statué  qu’il  y avoit  heu 

à délibérer.  , i 

On  a demandé  ensnîte  qne  le  prearabn 

Décret  qui  avoit  obtenu  la  priorité  , fûtretrancbe; 

cette  proposition  a donné  lieu  a quelques  débats  ; 

la  discussion  ayant  été  fermee , et  la  snppreosion^  t.ii 

préambule  du  Décret  des  Comités  mise  aux  voix, 

l’Assemblée  a décrété  que  le  préambule  ne  seroit 

point  retranché  , et  qu’on  iroit  aux  voix  , article 

par  article.  ^ ^ , 

Quelques  amendemcns  ont  ete  proposes. 

On  a demandé  que  Fin  éligibilité  des  Membres 

çomposant  la  Municipalité  de  Nîmes  ^ fut  pro- 

inoncée  | cet  ame  ride  ment  ayant  seul  éprouvé 

quelques  difficultés,  a été  mis  aux  voix  et  adopié  ; 

les  autres  admis  parle  Rapporteur , ont  ete  insérés 

dans  le  Décret,  qui  a été  admis  dans  les  termes 

suivans  : ^ 

c<  L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 

sas  Comités  des  Recbercîies  et  des  Rapports  , 


A 
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CoîîSidérant  que  Telection  de  îà  Mtiilîcîpalité  j 
de  Nîmes  a été  TefFet  de  Fintrigiie  et  de  diffé*" 
rentes  distributions  d’argent  ; que  cette  Munici- 
palité a favorisé  les  troubles  , en  permettant  qu’on 
arborât  la  cocarde  blanclie  , ne  réprimant  pas  les 
projets  séditieux  manifestés  par  les  délibérations || 
des  20  Avril  et  Juin  5 

35  Que  les  événemens  désastreux  qui  se  sontii 
passés  à Nîmes  les  29  Mars  , 3 Mai  13  , 14,  i5' 
et  16  Juin  1790  , ont  été  l’effet  des  séductions  1 
employées  par  les  ennemis  du  bien  publie  , pour  i| 
égarer  le  Peuple.,  et  troubler  la  paix  du  Royaume  : 

35  Considérant  que  la  plus  grande  partie  de  ces 
malheurs  n’âuroîent  pas  en  lieu  si  la  proclamation 
de  la  Loi  Martiale  n’avoit  pas  été  arrêtée  le  Di- 
manclie  i3  Juin  ; que  ceux  qui  ont  provoqué  ou 
ordonné  des  violences  contre  les  Officiers  Muni-- 
cipaux  qui  la  proelamoient  , sont  seuls  respon-1 
sables  de  tous  les  délits  qui  ont  suivi  , et  doivent  j 
en  être  considérés  comme  les  auteurs  , décrète  ^ [ 

Ab.tîcxepremïer. 

>5  Que  la  Municipalité  de  Nîmes  est  destituée,  e|; 
qu’il  sera  procédé  incessamment  à l’élection  d’une| 
nouvelle , dans  laquelle  les  Membres  de  la  Murii-| 
cipalité  destituée  ne  pourront  êti^e  élus  ; que  le  S 
Roi  sera  prié  de  donner  à cet  effet  les  ordres  né-l 
cessaires  au  Procureur- général' Syndic  du  pépar-| 
tement , et  de  faire  passer  a Nîmes  des  forcer  I 


I 
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jsufSsantes  pour  assurer  la  liberté  et  la  tranquillité 
|des  élections  ^ 

Art.  I I. 

» Qu’il  sera  informé  devant  le  Tribniial  du  Dis- 
trict d’Arles  , et  à la  requête  de  l’Accusateur  pu* 
jblic , contre  ceux  qui , le  Dimanche  i3  Juin  , ont 
I donné  l’ordre  de  tirer  sur  les  Officiers  Municipaux , 
■d’enlever  à deux  fois  différentes  les  drapeaux 
rouges  , d’entraîner  et  de  retenir  de  force  , dans 
j une  maison  , un  des  Officiers  Municipaux  eliargés 
|de  la  proclamation. 

I A R T.  1 1 L 

>5  Que  la  procédure  commencée  sur  les  autres 
événemens  des  i3,  i4  > i6  Juin  , ainsi  que 
.celles  qui  sont  relatives  aux  journées  des  29  Mars  , 
12  et  3 Mai,  cesseront  d’être  suivies  , seront  re- 
[gardées  comme  non  avenues  5 en  conséquence  , 
que  les  accusés  seront  incessamment  remis  en 
iliberté. 

I A R T.  I V. 

I Enfin  , l’Assemblée  Nationale , profondément 
; touchée  des  événemens  désastreux  dont  on  a en- 
■ tendu  le*  récit  , invite  les  Citoyens  dô  Nîmes  à 
tî  se  prémunir  contre  les  suggestions  qu’on  pour- 
roit  employer  encore  pour  les  désunir  , et  pour 
s les  plonger  dans  de  nouveaux  trottbles  ; elle  les 
î exhorte  à sacrj^e-r  , pour  le  bien  de  la  paix  , le 
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sptivemr  et  le  ressentiment  de  leurs  maux  , etj 
clierclier  dans  1 union  la  plus  duiable  , et  dans  le 
tranquillité  publique  , la  consolation  et  Toubl 
des  malheurs  qu’ils  ont  éprouvés  pour  avoir  ajoute 
foi  aux  perfides  insinuations  de  quelques  liomrhei 

mal  intentionnés 

Îj£i  Séance  a été  levce  a dix  heures,  trois  (^^uarts 

Signe,  DU  PORT  , President  ; Vouiland 
Bou°sion  , Liybé  , t l’Evêciue.de  l’Aisne , Sylleri 
et  Pétion  , Secrétaires. 


A Paris  > chez  Baübqüin  , Imprimeur  d 
I. 'ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue 
Foin  Saint** Jacques , N?.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL. 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  27  Février 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille  , Séance  du  matin , après  quoi 
M.  le  Président  a cédé  le  fauteuil  à Noailles  . 
nouveau  Président. 

Un  Secrétaire  a lu  une  Pétition  de  la  Section 
des  Quatre  - Nations  5 qui  soumet  à l’Assemblée 
Nationale  la  question  de  savoir  si  M.  le  Cardinal 
de  Montmorency- Laval  , Evêque  de  Metz  , et 
Grand- Aumônier  de  France  qui  n’a  pas  prêté  le 
serment  exigé  par  la  Loi  du  26  Décembre  , peut 
continuer  à exercer  les  fonctions  attachées  à la 
place  de  Grand- Aumônier. 

Un  Membre  a observé  qu’il  n’étoit  pas  conve- 
nable que  des  Ecclésiastiques-Fonctionnaires  pu- 
blics , qui  avoient  refusé  de  prêter  le  serment 
décrété  par  l’Assemblée  Nationale , restassent  au- 

A 


(a)  _ : 

près  de  la  personne  sacrée  du  Roi  ; il  a demandé 
que  FAssemblée  chargeât  son  Comité  Ecclésias-  f 
tique  d’examiner  la  question  , et  de  lui  proposer^ 
incessamment  ses  vues  à ce  sujet  : cette  motion  a 
été' décrétée.  ' ^ 

M,  le  Président  a lu  une  Lettre  du  Maire  de  - 

1 

, J 

Paris  J qui  annonce  que  la  Municipalité  a fait,  le  ' j 
2-4  de  ce  mois  , radjiidication  définitive  d’une  ' 
maison  louée  i^âoo  liv.  , estimée  24^000  liv.  , et  ^ 
adjugée  35,4^0  livres  ; et  le  ad  , de  trpis  autres 
maisons  : la  prenïière  louée  35o  livres  , estimée  | 
éjooo  liv.  , adjugée  i5,ioo  livres  y la  deuxième 
louée  liv.  , estimée  19,000  liv.  , adjugée 

36,200  liv.  ; et  la  troisième  louée  4do  iiv,  , esti-  .. 
niée  2,3oo  liv.  , adjugée  9,4^0  Jiv.  , 

Un  Membre  du  Comité  de  Vérification  a an- 
nonce que  Pvî.  le  ci-  devant  Evêque  de  Tours 
a-yant  ..donné  sa  démission  de:  Député,  à... P Assem- 
blée^ Nationale  , les  pouvoirs  de  M.  Lombard  de 
Bouveiice,  son  Suppléant , ont  été  vérifiés. et  trou- 
vés en  rè.|?Ie.  . . 

If  Asseniblée_  Nationale  a décrété  que  ledit  sieur, 
Lombard,  de  BouvenceqerGit  admis  en  prêtant  le 

serment"  civique.  . - . . 

miU  . : . ’ 

M..''Pons  de  Soiilanges  , Député  de  Rhodez , a 
demandé  im,  congé  de  six  semaines!  l’Assemblée 
îe  lui  a accox’dé,  ■ ,3"^ 

, ■ 1 ■ , ■ f-  . . I ..  . ' w • ' ■ 

U il  Mërnbre  a donné  connoissance  à i’ Assem- 
blée d’une  Pétition  des  Députés  extraqrdiiiairea 


/ 
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de  l’Isle  de  Noîrmoxitiers  , Département  de  1® 

’ Vendée  , tendante  à empêcher  la  vente  du  Châ- 
! teau  de  Noirmoutiers  , et  de  deux  bosquets  de 
bois  , appelés  les  Bois  de  la  Chaise  et  de  la 
: Blanche  , comme  étant  utiles  à la  navigation  , et 
servant  de  balise  aux  vaisseaux  qui  sont  en  mer 
; dans  cette  partie. 

L’Assemblée  , sur  la  motion  qiii^en  a été  faite  ^ 

I a autorisé  son  Comité  d’ Alienation  a éorire  au 
I Directoire  du  Département  de  la  Vendée  , et  à 
] celui  du  District  de  Cliâlons  , de  suspendre  la 
^ vente  dudit  Château  et  desdits  deux  bosquets  de 
I bois  , jusqu’à  ce  qu’il  ait  ete  autrement  statue  par 

! FAssemblée.  ^ 

M.  le  Président  a annorxéque  rAdminispmtioir 
) du  Département  de  Paris  demandoit  d eire  admise 
[ à offrir  ses  hommages  a 1 Assemblée  Nalionc^lCrt 
‘ - Il  a été  décrété  qu  elle  seroit  admise  à la  Séance- 

de  Mardi  soir. 

Un  Membre  du  Comité  des  Dom^aines  a pro- 
posé le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été  adopté  î. 

cc  L’Assemblée  jNationale  , oui  le  rapport  de’ 
son  Comité  des  Domaines  , décrète  qu’un  Conu 
I missaire  délégué  par  le  Directoire  du  Départe- 
I ment  de  Paris  , assistera  à la  levée  dns  scellés 
r apposés  dans  les- Greffes  des  Commissions  extiaoi. 

I dînaires  du  Conseil  , à l’effet  de  réclamer  les 
' minutes  des  aliénations  de  biens  domaniaux  3, 
' A a- 
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faites^  soit  par  des  Arrêts  du  Conseil,  soit  par 
des  contrats  passés  en  vertu  d’ Arrêts  du  Conseil  ; 
lesquelles  minutes  seront  déposées  aux  Archives 
de  FAssemblée  Nationale  , après  qu’il  en  aura 
été  dressé  un  inventaire  , dont  lin  double  sera 
remis  au  Comité  des  Domaines  de  FAssemblée 
Nationale  >5» 

Un  Membre‘du  Comité  des  Pensions  a proposé 
le  projet  de  Decret  suivant , qui  a été  adopé  par 
FAssemblée  : 

^ ce  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Pensions  , qui  a rendu  compta 
des  vérifications  faites  par  le  Directeur-général 
de  la  liquidation  , décrète  qu’en  conformité  dé 
l’article  III.  de  la  Loi  du  premier  Décembre  179©, 
il  sera  payé  aux  porteurs  de  brevets  de  retenue 

. s.  ■ 

dont  les  noms  vont  suivre , les  indemnités  qui 
seront  pareillement  désignées  , avec  les  intérêts  à 
compter  du  jour  de  la  remise  et  enregistrement  de 
leurs  méinoires  et  pièces  , conformément  à Far- 
ticle  de  la  Lci  du  19  Janvier  dernier,  savoir  : 

>0  A Cliarles-Juste  de  Beauveau  , ci-devant  Gou- 
verneur , Lieutenant  général  en  Provence  , la 
somme  de  75,000  J.  d’indemnité  , avec  les  intérêts 
de  cette  somme  , à compter  du  5 Janvier  1791  ; 

35  A Pierre  Blanchard  de  Viliers , Commissaire 
des  Guerres  , la  somme  de  2^0,000  1.  d’indemnité, 
avec  les  intérêts  à compter  du  12  du  présenîf  mois 
de  Février  5 


f 
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„ A Charles-Léon  de  Bouthlllîer , ancien  Mestre- 
de-Camp  , Commandant  du  Régiment  de  Picar- 
die Infanterie  . 5,ooo  1.  d’indemnue  , et  les  in- 
térêts de  cette  somme  à compter  du  4 dndu  mois 
de  Février  5 

» A Victor  Colin  de  la  Brimene  , Commis- 
saire des  Guerres , la  somme  de  70,000  liv.  et 
les  intérêts  depuis  le  i5  du  présent  mois  de 

Février  5 . , • 

» A Louis-Marie-Florent  du  Châtelet , ancien 

Colonel-général  des  ci-devant  Gardes-Françaises, 
4ao,ooo  liv.  d’indemnité  avec  les  intérêts , à comp- 
ter  du  B Février  présent  moïs  } 

„ A Alexandre  - Joseph  Loir  , Commissaue 
des  Guerres  , 70,000  liv.  d’indemnité  , et  les  inté- 
rêts à compter  du  22  dudit  présent  mois  ; 

„ A Antoine-Louis  Saussaye  , Commissaire  des 
Guerres  , 70,000  liv.  d’indemnité  , avec  les  inté- 
rêts à compter  du  21  du  présent  mois  : à .a 
charge  , par  chacun  des  dénommés  ci-dessus  , de 
se  confcmer  aux  lois  de  l’Etat,  pour  obtenir  ^sa 
reconnoissance  de  liquidation  et  le  paiement  cies 
sommes  qui  y seront  portées  «. 


Le  même  Membre  a représenté  qu  il  s étoit 
glissé  une  erreur  dans  la  rédaction  du  Pioces- 
verbal  du  3o  Janvier  dernier  , en  ce  que  1 on  a 
inséré  dans  ce  procès-verbal  quelques  articles 
relatifs  aux  secours  à accorder  aux  septuagénaires, 

iyS . ^ 2 
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qnî  ayoîent  été  renvoyés  au  Comité  ^ présentés 
de  nouveau  par  lui  le  ler  Février  à la  Séance  dus 
soir  , et  dont  la  série  entière  a été  rapportée  ï 
dans  le  Procès-verbal  de  cette  dernière  Séance 
dès-là  il  suiyoit  cpie  ces  articles  se  trouvoieiit  mal-S 
à-propos  dans  le  Procès-verbal  de  la  Séance  dul 
3o  Janvier  : en  conséquence  ^ et  sur  sa  demande! 
l’Assemblée  Nationale  a décrété  ce  que  les  articles 
55  relatifs  aux  secours  des  septuagénaires , insérés 
55  dans  le  Procès-verbal  de  la  Séance  du  3o  Jan- îj 
55  yier  ^ seront  regardés  comme  non-avenus,  et  ) 
,55  vetranebés  de  l’édition  dudit  Procès-verbal  >5.  : 

Un  des  Commissaires  de  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  a annoncé  que  Vendredi  dernier  il  a été 
brûlé  pour  quatre  millions  d’Assignats  , et  que 
Vendredi  prochain  il  en  sera  brûlé  pour  une 
somsiie  de  huit  millions. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a, proposé 
un  projet  de  Décret  pour  la  ratification  de  l’adju- 
dicatioii  de  la  Ferme  des  Messageries. 

Un  Membre  a propose  , par  amendement , quhl 
fût  dit  que  le  bail  sera  eæécuté  au-lieu  de  ratifié. 
Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  question  préa- 
lable, ' 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  que  le 
paiement  des  pensions  mentionnées  au  bail  , sera 
suspendu  conformément  au  Décret  de  FAssembiée 
Nationale,  jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  statué  par  elle. 
Cet  amendement  a été  adopté  avec  le  Décret  dans 
les  termes  suiyans  ; 
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«c  L’ Assembles  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  ^ ratifie  1 adjudication 
de  la  Ferme  des  Messageries , Coches  et  Voitures 
d’eau  , faite  par  le  Ministre  des  Finances  le  2.1 
Février  courant  ^ en  conséquence  , Fautonse'  à 
passer  bail  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions portées  dans  ladite  adjudication  , et  dans  I0 
cahier  des  charges. 

w Et  néanmoins  le  paiement  des  pensions  men- 
tionnées audit  bail,  sera  suspendu  conformément 
aux  Décrets  de  l'Assemblée  , et  sous  les  excep- 
tions portées  par  lesdits  Décrets  , jusqu’à  .ce  c|u0 
leur  état  ait  été  présenté  à l’Assemblée et  qu  ell© 

ait  décrété  ce  qu’il  appartiendra  o>. 

\ 

Le  mémo  Membre  a annoncé  que  les  états  de 
l’Ordonnateur  du  Trésor  public  sur  les  différentes 
dépenses  de  1791  , étoient  entièrement  rédigés  5 
qu’il  convenoit  d’en  ordonner  i’impressioii  , ainsi 
que  de  la  lettre  d’envoi.  Cette  impression  a été 
ordonnée  par  l’Assemblée. 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Décret 
additionnel  sur  l’ordre  judiciaire , proposé  par  le 
Comité  de  Constitution. 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  XXIÎ , qui  a été 
, adopté. 

Sur  l’article  sS  , un  Membre  a proposé  , par 
amendement  , qu’il  fût  dit  que  dès-à-présent  les 
dépens  seront  liquidés  par  le  Jugement  qui  les 
adjugera. 
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Après  quelque  dîscnssion  , le  Rapporteur  a pro» 
posé  une  iiouvelle  rédaction , qui  a été  adoptée.  \ 
Sur  Farticle  24  , un  Membre  a proposé  de  sub-; 


stituer  le  mot  de  Lois  à celui  de  Pvèglemens, 


m 


Un  autre  a proposé  de  retrancher  la  fin  de 
ticle  depuis  ces  mots , à peine  de  concussion.  V 
Ces  deux  ara endemens  n’ayant  pas  été  appuyés  , 
un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter  que  Fétat 
-des  dépens  demeurera  annexé  au  Jugement. 

Ce  dernier  amendement  a été  adopté  par  le  Rap-| 
porteur,  et  décrété  avec  l’article.  % 

Sur  l’article  XXV  , un  Membre  a demandé  qne| 
Fusage  de  l’écriture  à la  grosse  fut  supprimé,  et- 
que  les  affaires  fussent  instruites  par  simples  Mé4 


moires. 

Le  Rapporteur  a observe  que  le  Comité  s’occu- 
poit  d’un  projet  de  réforme  de  la  procédure  cU 
vile  ; et  l’amendement  a été  retiré. 

Un  autre  Membre  a proposé  qu’il  ne  fût  passé 
dans  tout  le  Royaume  que  trois  actes  à venir  plaider. 

Un  autre  a demandé  la  suppression  des  droits  de 
conseils  et  de  consultation. 

Un  autre  Membre  a aussi  proposé  , par  amende- 
ment, qu’on  fixât  un  maximum  ou  un  minimum 
pour  les  droits  de  l’Avoué. 

L’Assemblée  a renvoyé  l’article  au  Comité  avec 
les  divers  amendemen s , et  Fa  ajourné  à demain. 

Sur  l’article  XXVI  un  Membre  a observé  que 
l’Ordonnance  de  1667  n’a  pas  été  enregistrée  dans 
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toutes  les  Cours  Supérieures  , et  à proposé  un  ar- 
ticle additionnel , qui  a ete  décrété  en  ces  termes  f 
pour  être  ajouté  à la  fin  dudit  article  XXNÏ  : 

«c  A l’égard  des  Tribunaux  établis  dans  des  Villes 
où  l’Ordonnance  de  1667  n’a  été  ni  publiée  ni 
exécutée , les  Juges  et  les  Avoues  se  conformeront 
aux  Règlemens  qui  y sont  usités  , en  ce  qui  ne  sera 
pas  contraire  aux  modifications  faites  à cette  Or- 
donnance par  l’article  précédent  ^ et  néanmoins 
aucune  cause  n’y  pourra  être  instruite  ni  jugée 
pomme  procès  par  écrit , soit  en  première  instance  , 
soit  en  cas  d’appel , si  elle  n’a  été  préalablement 
portée  à l’audiénce , et  si  les  Juges  n’ont  cru  de- 
voir l’appointer  après  avoir  entendu  les  plaidoyers 
respectifs  des  Parties  ». 

Trois  amendemens  ont  été  proposés  sur  Fartî- 
cle  XXVI. 

Le  premier  étoit  de  substituer  à ces  mots  : 
il  ne  sera  signijié  que  deux  écrits  , ceux-ci  *.  il  ne 
sera  passé  en  taxe. 

Le  second  , d’ajouter  après  ces  mots  : VOrdon^ 
nance  de  i6Gy , ceux-ci  : et  Hègleniens  posté^ 
rieurs. 

Le  troisième  tendoit  à ajouter  après  ces  mots, 
-pour  obtenir  la  permission  d* assigner  , ceux-ci  : 
si  ce  n^ est  quilj  ait  lieu  à abréger  les  délais , vu 
V urgence  des  cas. 

Ces  trois  amendemens  ont  été  adoptés  par  l’As- 
semblée. 


( Î0  ) 

. -Un-Membre  proposé  par  améndement  qu’il  fûe| 
dit  que  tous  les  inventaires  ^ quel  que  soit  leur! 
nombre,  ne  pourront  être  taxés  ensemble  au-dessus 
de  i5  1. 

- 

Sur  les  observations  du  Ptapporteur,  cet  amen-_ 
dénient  a été  renvoyé  à la  discussion  du  projet  de^ 
Hèglement  sur  la  procédure  civile. 

, Ensuite  l’article  XXVI  a été  mis  aux  voix  avec! 
Jes  amendemens  admis  , et  il  a été  décrété. 

On  a lu  une  lettre  du  Président  de  P Assemblée: 
Electorale  du  Département  de  la  Nièvre,  qui  am 
nonce  que  les  Electeurs  réunis  à Ne  vers  pour 
remplacer  M.  de  Suffreri  , ci-devant  Evêque  del 
Neyers  , ont  élu  M.  Lollet , Curé  de  Vandenesse 
qui  a été  proclamé  le  même  jour  aux  acclamations]! 
du  Peuple,  v , 

EA  Membre  a annoncé  quç  tous  les  Ecclésias- 
tiques Fonctionnaires  publics  du  District  de  Cliau- 
niont-en-Vexin  , Département  de  l’Oise,  ont  prête 
le  serment,  à l’exception  de  huit,  qui  ont  refusé.- 
Ce  même  Membre  a ajouté  que  le  nombre  des  Ecclé- 
siastiques Fonctionnaires  publics  de  ce  District! 
est  de  loo  ou  environ. 

Un  autre  Membre  a annoncé  que  dans  le  Dis- 
trict d’Orange,il  n’y  a eu  que  quatre  Ecclésiastiques 
Fonctionnaires  publics  , quiavént  refusé  de  prêter 
le  serment.  j 

E Assemblée  a décrété  qu’il  en  sera  fait  mention] 
dans  le  Procès-verbal. 


( lï  ) 

; Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a lu 
^article  XXVII,  sur  lequel  il  a a été  fait  deux  amen- 
demens  qui  ont  été  adoptés  parle  E-apporteur,  et 
décrétés  par rAssemblée  avec  rarticle. 

L’article  XXVIII  a été  ]u  : un  Membre  a de- 
mandé  la  suppression  de  cet  article  , ou  au  moins 
que  la  présence  de  l’Avoué  oii  de  la  Partie  à 
[’audience,  suifît  pour  autoriser  le  défenseur  offi 
ideux.  . ' ’ 


Après  quelques  discussions,  un  Membre  a pro- 
posé une  noiivelle  rédaction  , qui  a été  mise  aux 
^oix , et  décrétée. par  l’Assemblée.  • 

On  a lu  l’article  XXIX  du  projet  de  Décret , 
idditionnel  sur 'Tordre  judiciaire.  * ' ~ 

. 'î 

Un  Menibre  a proposé  par  amendement  de  re- 
luire les  sommes  portées  en 'cet  article , à 3oo  1.  ^ 
oour  les  Villes  au-dessous  de  no,Qoo  âmes  ; 5oo  1. 
Dour  celles  au-dessus  de  2.0,000  âmes  5 et  800 1.  pour 
[Paris. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  déterminer  un 
naximum  , et  de  laisser  la  fixation  des  sommes  à 
a discrétion  des  Tribunaux  et  des-  Départemeiis. 
On  a demandé  la  question  préalable  sur  l’article. 
Le  , Rapporteur  a proposé  de  fixer  le  minimum 
i3oo  L,  et  le  maximum  à 800  1. , en  laissant  la  dé- 
;ermination  des  sommes  entre  le  maximum  ^et  le 


nmimiim  ,,  ^décision  i)épariemens':  ^ .t.  .c> 
^^.L’Asseiiifilée-ayant  ferme  la  di-èctission,'la 
tion  préalable  sur  l’article  a mise  aux  voix  *,  et 
rejetée  par  l’Assemblée. 


î 


llltin. 


iiMIa  t 
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La  dernière  proposltrOH  du  Rapporteur  a ét«| 
adoptée  par  FAssemblée  , et  Farticle  a été  décrété,! 

Les  articles  XXX  et  XXXI  du  projet  ont  été 
mis  aux  voix  , et  décrétés. 

Sur  Farticle  XXXn  , il  a été  fait  deux  amende- 
mens , qui  ont  été  adoptés  par  IbAssemblée  , ei 
décrétés  avec  Farticle. 

Le  Rapporteur  a prévenu  FAssemblée  que  leî 
articles  décrétés  sur  Fordre  judiciaire  dans  cettt 
Séance  , seroient  réunis  en  Décret  général , et  re 
lus  incessamment  à FAssemblée. 

La  Séance  a été  levée  àtrois  heures. 


Signé , nu  PORT  et  NO  AILLES  , Trésidens 
Charles  Cochon  , Voullanb  , Sillery  , Petïon 
Salle  , Hébrard  , Secrétaires, 


r\ 


'H  a 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  d 

- : i’AS SEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du  Foi: 


St.'*  Jacques  ^ 3^1 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE; 


Du  Lundi  x8  Lévrier  179?  , matin. 


ouverte  par  la  lecture  des 


I X^rocès" verbaux  de  la  Seance  de  Samedi  soir  ets 
; de  celle  dMiier. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  a observé  , 
I au  nom  de  ce  Comité  , qu  il  s'étoit  glissé  plusieurs 
jl  erreurs  dans  les  copies  qui  ont  ete  Faites  des  dif— 
' férens  états  de  Domaines  nationaux  vendus  aux 
I Municipalités  , et  joints  aux  Décrets  desdites 
ventes  ^ que  d'ailleurs  il  paroissoît  superflu  de 
faire  imprimer  ces  états  5 il  a proposé , en  consé- 


quence 9 et  fait  adopter  le  Decret  suivant  : 


Rapporteur  de  chaque  Décret  d’aliénation  est  | 
autorisé  à irevoir  les  minutes  et  expéditions  des 
états  joints  auxdits  Décrets , pour  vérifier  les  er- 
reurs , et  les  corriger  en  présence  d’un  des  Secré-  | 
taires  du  Comité  d’ Aliénation  , et  de  M.  Bouche,  i 
l’un  des  Commissaires  de  rAssemblée  Nationale , ! 
pour  la  collation  des  Décrets , lesquels  paraphe- 
ront avec  le  Rapporteur  les  renvois  nécessaires. 

» 2^.  Les  états  d’aliénation  ne  seront  point  doré- 
navant imprimés  avec  les  Décrets  portant  aliénà- 
tion  ; et  à l’égard  desdits  Décrets  , il  sera  sursis 
à leur  impression  jusqu’à  ce  que  les  adjudicationa 
aux  Municipalités  étant  consommées,  la  totalité 
desdits  Décrets  puisse  être  réunie  , et  présenter 
l’ensemble  desdites  aliénations  35, 

Le  même  Membre  , pari  ant  au  nom  du  même 
Comité , a observé  qu’il  importoit  de  laisser  aux 
Municipalités  adjudicataires  des  biens  nationaux, 
le  bénéfice  des  fruits  et  la  chargée  des  impositions  , 
à dater  du  jour  de  leur  adjudication  ; et,  dans  le 
cas  ou  cette  observation  seroit  rejetée  , il  s’est 
réservé  de  faire , à cet  égard , une  demande  subsi-* 
diaire  en  faveur  des  adjudicataires  p>articuliers  qui 
acquerroient  immédiatement  de  la  iNation. 

Après  quelques  débats  , les  différe  ntes  propo- 
sitions ont  été  fondues  dans  le  Décret  suivant  : 

«<  L’Assemblée  Nationale  , vu  Ti  Instruction 


I 
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<îu  i4  Mal  1790  , approuvée  par  le  Roi  le  17  , 
pour  être  exécutée  , et  l’article  VI  du  Décret 
I du  z4  de  ce  mois  , concernant  les  fruits  des  Do* 
1 maines  nationaux  qui  appartiendront  aux  acqué- 


i reurs  , 

I >5  Décrète  que  ledit  article  VI  n’aura  son  exécu- 
tîon  que  dans  le  cas  d’adj  udication  faite  directement 
par  la  Nation  à des  particuliers;  mais  dans  le  cas 
d’adjudication  sur  des  reventes  faites  par  les  Mu- 

Inicipalités , les  fruits  continueront  à être  partagés 
proportionnellement  à la  jouissance  entre  les 
Municipalités  et  les  acquéreurs  , conformément  à 
l’Instruction  du  14  Mai  1790  ». 


Un  Membre  a proposé  que  les  Municipalités 
qui  ont  fait  les  premières  leurs  soumissions  pour 
l’acquisition  des  biens  nationaux  , et  qui  , par 
des  raisons  qui  leur  sont  étrangères  , n’ont  pas 
encore  obtenu  de  Décret  d’aliénation  à leur  pror 
fît , ne  soientfpas  privées  de  cet  ayantage  , quelle 
que  soit  la  quantité  de  ces  biens  yendus  jusqu’au* 
jourd’liui  aux  Municipalités. 

Sur  cette  proposition,  un  Membre  du  Comité 
d’ Aliénation  a obseryé  que  les  yentes  n’ayoient 
été  suspendues  que  pour  prendre  le  temps  de 
récapituler  les  aliénations  déjà  faites  ; que  le  ré- 
sultat ne  se  portoit  pas  encore  à la  .somme  totale 
décrétée  par  l’Assemblée  | et  sur  ce  qu’il  a obseryé 

A Z 


qtie  îe  Comité  alloit  reprendre  încessamfflent 
cours  de  ses  rapports ,,  l’Assemblée  a passé,  ài 

l’ordre  du  jour.  ^ 

M..  le  Président  a donné  lecture  d’une  Lettre 

concernant  les  Officiers  du  Régiment  de  Lyon-, 
3iais  , détenus  dans  les  prisons  d Aix;  il  a observé 
qne  cette  Lettre  étoit  accompagnée  d’un  Mémoire 
i i.süficatif  en  faveur  de  ces  Officiers,  qui,  en  protes- 
tant de  leur  innocence  , prioient  l’Assemblée  de 
ï rendre  leur  sort  en  considération.  L’Assemblée  , 
sur  la  motion  qui  en  a été  faite  , a renvoyé  ces 
pièces  au  Comité  des  Recherches , pour  être  jointes 
à celles  qui  concernent  cette  affaire. 

jg  Pj’osideut  a également  annonce  une  Lettre 
du  Ministre  de  la  Marine  , dont  il  a donné  lec- 
ture. Cette  Lettre  , qui  servoit  d’envoi  à un 
projet  général  de  dépense  de  la  Marine  et  des 
Colonies  pottr  1791  , a été  renvoyée  , avec  les 
pièces  qui  l’accompagnoient  , aux  Comités  des  Fi-, 
nances  et  de  Marine  , réunis. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  pour  proposer 
un  article  additionnel  sur  l’Ordre  judiciaire  j 
l’Assemblée  ayant  entendu  cet  article  , 1 a adopto 
en  ces  termes  , pour  être  ajouté  à ceux  qui  ont  été 
décrétés  Mer  : 

« La  règle  établie  par  l’article  III  du  Décret  du 
il  de  ce  mois , pour  déterminer  a qxiels  Tribu-, 


ïiâux  (loÎTcnt  être  portées  les  Requêtes  civiles , 
sera  observée  pour  les  révisions  intentées  ou  à 
intenter  contre  les  Arrêts  du  ci-devant  Parlement 

de  Douay  >5. 

M.  le  Président  a annoncé  qne  le  Ministre  do 
la  Marine  avoit  fait  remettre  à F Assemblée  les 
Procès-verbaux  de  la  prestation  de.  serment  de  plu- 
sieurs employés  du  Gouvernement  près  des  Puis- 
sances étrangères  ; il  en  a donné  la  notice  , ainsi 

qu'il  suit  : 

Messisurs, 

Vidaii , Consul  à Civita  Veccliia. 

Vidau  fils,  Consul  en  survivance. 

Frammery , Consul  à Trieste. 
ï%,nçoi8  , vice«Consul  a Piume. 

Christophe  Ferich , vice- Consul  à Segtta. 
Lambardi , vice-Consul  à Porto  Ferrajo  , en 
risle  d'Elbe. 

Faure , vice-Consul  à Valence. 

Borda  , vice-Consul  à Séville. 

Thomas  Quatre-Sages  , vîce-Cônsul  à Rota. 
François  René , vice-Consul  au  Port  Ste  .-Marie,. 
Jean-Pierre  Jeannin  , Aumônier  de  la  Nation 
à Cadix. 

Monte  , Agent  de  la  Marine  à Rome. 

De  Pons , Consul-général  à Dantzich. 

Étienne  Dnlac , vice-Coaisnl  à Oneille# 
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Larclieyêque  ^ Chancelier  du  Commissariat  à 
Amsterdam. 

Dargiiihel , vice-Consul  à Almerie. 

Lesparda  , Consul  à Gyon. 

Aubert  , Consul  à Barcelonne. 

Aubert  fils  , vice-Consul  à Barcelonne. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a observé 
que  quelques  dispositions  du  Décret  du  29  Juin 
1790  , pouYoient  s’opposer  au  bien  du  service 
de  la  Caisse  de  TExtraordinaire  5 il  a proposé  en 
conséquence  de  les  modifier  par  le  Décret  suivant: 

cc  I/Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  , instruite  qu’aux  termes 
du  Décret  du  29  Juin  1790 , oppositions  pouvoient 
être  formées  es -mains  du  Trésorier  de  l’Extraor- 
dinaire  , ou  en  celles  de  tout  autre  qu’il  appar- 
tiendroit^  aFécliange  des  billets  de  la  Caisse  d’Es- 
compte  contre  des  Assignats  j que  l’effet  desdites 
oppositions  étoit  d’en  empêcher  l’échange  jusqu’à 
ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  les  Tri- 
bunaux qui  dévoient  en  connoître  } voulant  écar- 
ter |:ous  les  obstacles  4 l’échange  et  à la  libre  cir- 
culation des  Assignats  , les  assimiler  en  tout  à la 
monnoie  qu’ils  représentent , et  dont  ils  tiennent 
lieu , prévenir  ou  faire  cesser  toutes  les  difficultés 
qui  pourroient  résulter  de  semblables  oppositions, 
qui , dans  le  fait , ne  peuvent  être  qu’illusoires  > 
décrète  , 
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)>  Que  les  oppositions  formées  en  eiiécutlon  du 
Décret  du  29  Juin  1790  , en  échange  de  billets 
de  Caisse  contre  des  Assignats  , sont  dès-à-présent 
regardées  comme  nulles  et  non  avenues  , et  ne 
peuvent  produire  aucun  effet  >5. 

Un  Membre  a demandé  la  parole  sur  ce  projet 
de  Décret  ; il  a proposé  par  amendement  d y ajou- 
ter Tarticle  suivant  : 

cc  Le  Trésor  public  est  autorisé  à tenir  compte 
aux  Receveurs  et  Percepteurs  des  Impôts  , du 
montant  des^  fonds  proVenans  des  contributions 
qu’ils  auront  expédiées  au  Trésor  public  , en 
Billets  ou  en  Assignats , lorsqu  après  avoir  rempli, 
pour  FenVoi  de  ces  fonds , toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  Loi,  lesdits  fonds  ne  seront  pas  cepen- 
dant arrivés  à leur  destination  ». 

On  a demandé  le  renvoi  de  cet  article  addition- 
nel au  Comité  des  Finances  5 l’Assemblée  Fa  ainsi 
ordonné. 

Le  projet  du  Comité  a été  ensuite  mis  aux  voix, 
et  adopté  tel  que  le  Rapporteur  Favoit  proposé. 

Le  même  Rapporteur  a présenté  , au  nom  du 
Comité  des  Finances , le  Décret  suivant  ; 

fc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Finances  sur  FArrêté  du  Dépar- 
tement de  FHérault , en  date  du  i4  Décembre  , 
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pétition  du  Î3istrict  de  StiHit-Pons^^ 
autorisé  le  pistrlct  à iinpdseî^  la  somme  de  1^,060 1., 
tant  pour  le  cliemtn  de  Samt“Pôns  a la  Saivetat  ^ 
qui  étoit  ci-devant  à la  cliarge  de  Fancien  Dio- 
cèse , que  pour  rélargissement  des  avenues  du 
Pont-de-Ratzk  , également  à la  charge  dudit  Dio- 
cèse ; laquelle  somme  sera  délivrée  aux  Entrepre- 
iieurs  sur  les  mandats  du  Du  ectoiré'  de  District  ^ 
qui  demeure  chargé  de  veiller  par ticulièrement 

à remploi  :>3.  ; 

Un  Membre  a demandé  que  la  partie  dé  jà 
somme  dé  , i2.>©6o  îiv.  f actueliemeiit  due  par  1© 
District , fût  acquittée  par  im  emprunt.  ; ; 

La  question  préaiabie  ^ invoquée  sur  cet  amen- 
dement f a été  adoptée  par  .1  Assemblée» 

La  question  principale  mise  aux  voix,  l’Assem- 
blée i^a  décrétée  suivant  le  projet  du  Comité. 

Uii  Membre  a annoncé  que  dans  lé  Département 
dés  liantes' Pyrénées  , sur  eilvirori  600  Ecclésias- 
tiques , tous  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la 
Loi  du  26  Décembre^  à l’exception  de  ou  20 
qui  y ont  rais  des  réstrictioils. 

L’Assemblée  a ordonné  qii’il  en  seroit  fait  men- 
tion dans  son  procès-verbal. 

Le  même  Membre  a donné  lecture  d’une 
Adresse  du  Directoire  du  même  Département , 
ainsi  que  de  l’extrait  de  la  Séance  de  ce  Direc- 
toire , en  date  du  16  du  courant,  dans  laquelle 
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il  a arrêté  de  dénoncer  à l’Assemblée  le  refus 
fait  par  le  sieur  Casteran  , Ecclésiastique  , et  Pro- 
çureyr-général- Syndic  du  Département , de  prêter 
fe  serment  ordonné  par  la  Loi  dn  26  Décembie, 
et  l’abandon  total  qu’il  a fait , depuis  près  de  deux 
mois  , de  ses  fonctions,  et  de  solliciter  de  l’Assem- 
blée un  Décret  qui  autorise  les  Electeurs  à nom- 

mer  à sa  place.  ^ 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  à son 

Comité  Ecclésiastique  , avec  ordre  de  lui  présenter 
à cet  égard  un  Décret  général. 

M.  le  Président  a donné  lecture  d’une  Adresse 
et  d’une  Pétition  de  la  Ville  de  Cette  , qui  de-, 
mande  un  secours  à l’Assemblée  pour  Pentretien 
de  son  Port  et  autres  ouvrages  en  dépendans. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  pétition  à ses  Co- 
mités réunis  de  Marine  et  des  Finances  , avec 
ordre  de  lui  en  faire  le  rapport  incessamment. 

M^.  ïfocque  y Députe  du  Departement  de  l EÏe- 
ranlt , a demandé  et  obtei^u  un  congé  pour  raison 

de  santé. 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  sur  un 

projet  de  Décret,  relatif  au  respect  dû  à la  Loi.  ^ 
Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a pris 
la  parole  sur  ce  projet  , et  a proposé , comme 
préambule  au  Décret,  une  série  d’articles,  cons- 

titutionnels. 

Plusieurs  Membres  ayant  demande  la  paiole  sur 

K®.  576. _ ^ ^ 


( ïo  ) _ ^ ; 

Fensemble  de  ciëf  articles  , la  discussion  a été’ 
ouverte  en  conséquence.  ^ 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  cette 
série  d’articles.  “ . 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité  ; 
de  Constitution  fît  une  Instruction  pour  la  join- 
dre à la  Loi  , et  que  la  série  d’articles  fût,  en  con- 
séquence, renvoyée  au  Comité. 

■'  Après  quelques  débats  , l’Assemblée  a fermé 
îa  discussion  : elle  a décrété  qu’elle  renvoyoit 
la  série  d’articles  au  Comité  de  Constitution, 
lequel  seroit  charge  de  lui  présenter  une  Instruc-  | 
tibn  pour  accompagner  la  Loi.  |; 

La  discussion  a été  ouverte  sur  le  projet  de  || 
Décret.  ‘ ^ ' 

Un  Membre  a demandé  que  le  premier  para-  i 
graphe  du  préambule  , renvoyé  au  Comité  de 
Constitution , en  fût  détaché  , et  qu’il  devînt  le 
premier  article  du  Décret  ; il  a proposé  , en 
conséquencè  ^ de  le  rédiger  en  ces  termes  : 

ce  Aucun  Département  , aucun  District , au- 
cune Commune  , aucune  Section  du  Peuple  , 
aucun  Citoyen  , ne  peut  exercer  aucun  acte  de 
la  souveraineté  qui  appartient  à la  Nation  entière  5 
mais  tous  et  chacun  ont  individuellement  le  droit 
de  pétition  3>. 

IX  a été  proposé  d’ajouter  à cet  article  ; les 
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Assemblées  primaires  , les  Assemblées  électo- 
rales , les  Municipalités  et  les  Tribunaux.  ^ 
On  a demandé  par  amendement,  d ajouter  a 
la  fin  ces  mots  : suivant  les  formes  qui  pourront 

être  décrétées.,  i,  . ^ 

Enfin  , il  a été  fait  l’amendement  d ajouter 

aussi  ; 

« Et  aucune  Section  du  Peuple , sous  quelque 
dénomination  qu  elle  s’assemble  3>. 

La  discussion  a été  fermée. 

Le  Rapporteur  a relu  l’article  , avec  tousr  les 

amendemens  qu’il  avoit  successivement  adoptes  ; 
on  a invoqué  sur  le  tout , la  question  préalable 

et  le  renvoi  à X Instruction. 

Un  Blerabre  a divisé  cette  dernière  proposi- 
tion , et  a demandé  que  l’Assemblée  en 

tât  seulement  la  dernière  partie. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  ce 

point. 

L’Assemblée  l’a  adoptée. 

Enfin  , il  a été  demandé  , pour  dernier  anmm^ 
dement , que  le  mot  individuellement  fut  rejeté 

de  l'article.  , . , 

Cet  amendement  ayant  été  adopté  , 1 artic  c 

été  mis.  aux  voix  et  décrété  en  ces  termes  : 


« L’Assemblke  NATiOîtALE  décrète  ce  qui  sait 
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Article  Premier, 

La  sonveraiiieté  éîaiît  une  ^ indivisible,  et| 
appartenant  à la  Nation  entière  , aucune  Admi-I 
ïiistration  de  Département  ou  de  District^  aucune  ! 
Municipalité  , aucun  Tribunal , aucune  Commune 
ou  Section  de  Commune,  aucune  Assemblée  pri-' 
maire  ou  électorale , non  plus  qu’aucune  Section 
du  Peuple  ou  de  l’Empire  , sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  n’a  le  droit  et  ne  peut  exercer 
aucun  acte  de  la  souveraineté  5 mais  chaque  Citoyen 
a le  droit  de  pétition  , dont  il  pourra  faire  usage 
suivant  les  formes  qui  sont  , ou  qui  seront 
décrétées 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  premier , devenu 
le  second  du  projet  : cet  article  et  le  suivant 
ont  été  décrétés  en  ces  termes  : 


R T< 


ÎL 


« Les  Citoyens  qui  assisteront  aux  audiences 
des  Juges  de  Paix  , à celles  des  Tribunaux  de 
District  , des  Tribunaux  Criminels,  de  ceux  de 
Police  et  de  Commerce,  se  tiendront  découverts^" 
dans  le  respect  et  le  silence.  Tout  ce  que  les  Juges 
ordonneront  pour  le  maintien  de  l’ordre  , sera 
exécutq  ponctuellement  à l’instant  même. 

/ 


I 
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A R T.  I I î* 

„ Si  un  on  plusieurs  des  assistans  interrompent 
le  silence  , donnent  des  signes  publics  d’appror 
bation  ou  de  désapprobation  , soit  à la  defense 
des  parties  , soit  au  jugement , causent  ou  exci- 
tent du  tumulte  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
et  si  après  l’avertissement  des  Huissiers , ils  ne 
rentrent  pas  dans  l’ordre  sur-le-cbainp  , il  leur 
^era  enjoint  de  se  retirer  ; et  dans  le  cas  ou 
quelqu’un  opposcroit  à cette  injonction  la  moindre 
résistance  , les  réfractaires  seront  saisis  aussitôt , 
etdéposés  dans  la  maison  d’arrêt,  oii  ils  demeu- 
reroxit  Yingt  quatre  heures 

L’Assemblée  a passé  à l’article  IV.  H a été 
proposé  d’ajouter  après  ces  mots  : Officiers  de 

justice,  ceux-ci  : dans  t exercice  de  leurs  fonc 

tions.  Cet  amendement  ayant  été  adopte  , 1 ar- 
ticle  a été  décrété  ainsi  qu  ii  suit  : 

A.  R T.  I V. 

cc  Si  quelques  mauvais  Citoyens  osoient  oiitia- 

ger  ou  menacer  les  Juges  et  les  Officiers  de  jus- 
tice dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , les  Juges 
feront  saisir  à l’Instant  les  coupables  , qui  de 
suite  seront  déposés  dans  la  maison  d’arret.  Les 
Juges  les  interrogeront  publiquement  dans  les 
vingt-quatre  heures , et  pourront  les  condam- 
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îier  , par  voie  de  police  eorrcctiomielie  , Jus- j 
qu’à  Iniit  jours  de  détention  , selon  la  nature  des  . 
circonstances  33. 

Les  ardcles  V et  VI  ont  été  lus  ensuite  , e&s 
adoptes  Fim  après  Fautre’dans  les  termes  suivans  : 

A R T.  V. 

« Si  les  outrages  étoient  d’une  telle  gravité, 
qu  ils  méritassent  peine  afflictive  ou  infamante , 
les  coupables  , saisis  et  interrogés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  , seront  renvoyés  dans  la  maison 
d’arrêt  , pour  subir  les  épreuves  de  Fiiistruetion 
criminelle  ; et  s’ils  sont  convaincus  , ils  seront 
punis  selon  toute  la  rigueur  des  Lois. 

' A B.  T.  V L 

Les  Assemblées  délibérantes  des  Municipa- 
lités et  des  Administraiions  5 s’il  s’y  trouve  quel- 
ques assistans  étrangers,  exerceront,  dans  le  lieu 
de  leur  Séance  , les  mêmes  fonctions  de  police 
qui  viennent  d’être  attribuées  aux  Juges.  Après 
avoir  fait  saisir  les  perturbateurs  , aux  termes  des 

articles  lil'et  IV  ci-dessus  , les  Membres  de  ces 

/ 

A ssemblées  dresseront  procès-verbal  du  délit,  et 
le  feront  parvenir  au  Tribunal  ^ qui  suivra  , pour 
l’interrogatoire  et  le  jugement  , ce  qui  est  près- 
crit  dans  les  articles  IV  et  V 

'L’article'  VII  ayant  été  ensuite  lu  par  le  Rap-^ 
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porteur  , il  a été  proposé  cVen  retrancher  ce« 
mots  : tout  mouvement  populaire  excUé. 

La  question  préalable  a été  invoquée  et  adoptée 

Siir  cet  amendement. 

On  a demandé  ensuite  d’ajouter  a ces  mots  : 
autorisés  par  la  Loi  , ceux-ci  • er  ordonnes  par 
luo-ement.  L’Assemblée  ayant  adopte  cette  propo- 
sidon  , l’article  ainsi  amendé  a été  mis  aux  voix 

et  décrété. 

A T.  VI  I* 

« Toute  rébellion  des  Citoyens  avec  ou  sans 
armes  , contre  l’exécution  des  mandemens  de 
Justice  , saisies  - exécutions  , ordonnances  de 
T,rise-de-corps  , contraintes  par  corps  autorisées 
par  la  Loi  et  ordonnées  par  jugement  ou  man- 
dement de  justice  ; toute  violence  exercée  et  tout 
mouvement  populaire  excité  contre  les  O^ciers 
municipaux  , Administrateurs  , Juges  , Oxxiciers 
ministériels.  Dépositaires  de  la  force  publique, 
en  fonctions  , seront  poursuivis  contre  ks  pré- 
venus , par  la  voie  criminelle  , et  punis  selon 

toute  la  rigueur  des  Lois  >i>. 

Les  articles  Vm,  IX  et  X ont  été  1ns  et  dé- 

crêtes. 

Art.  VIIL 


Les  Officiers  ministérièls  chargés  de  1 


execu' 
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tion  des  jtigemens  , mandemens  , saisies  , ordon- 
nances et  contraintes  par  corps  , contre  iin  Ci- 
toyen , kii  présenteront  tine  baguette  blanclie  ^ en 
le  somraaiit  d'obéir.  Aussi- tôt  après  l’apparition 
de  ce  signe  de  la  puissance  publique  , toute  ré- 
sistance sera  réputée  rébellion. 

Art.  I X. 

» Si  des  Fonctionnaires  publics  ou  Officiers  mi- 
nistériels d’exécution  sont  insultés , menacés  ou 
attaqués  dans  Texercice  de  leurs  fonctions,  ils  pro- 
nonceront à haute  ?oix  ces  mots  : Force  à la  Loi. 
AT  instant  ou  ce  cri  sera  entendu , les  Dépositaires 
de  la  force  publique  , et  même  tous  les  Citoyens , 
sont  obligés  , par  la  Constitution  , de  prêter  main- 
forte  à rexécution  des  jugemens  et  contraintes,  et 
de  régler  leur  action  sur  Tordre  de  l’Homme 
public,  qui  seul  demeurera  responsable. 

A R T.  X.  A 

33  Si  un  Fonctionnaire  public  , Administrateur, 
Juge, Officier  ministériel  d’exécution,  exerçoit  sans 
titre  légal  quelque^coiitraiiite  contre  un  Citoyen  ; 
ou  si  ^ îriême  avec  un  titre  légal  , il  employoit  ou 
faisoit  employer  des  violences  mutiles  , il  sera 
responsable  de  sa  conduite  à la  Loi  , et  puni  sur 
la  plainte  de  ropprimé,  portée  et  poursuivie  selon 
les  formes  prescrites  A 


■ Le  Rapporteur  a lu  le  onzième  et  dernier  article; 

.11  a été  proposé , par  amendement , que  la  Loi  que 
l’Assemblée  ven  oit  de  décréter,  lût  lue  auxPrones, 
et  afïïcliée  une  fois  chaque  année. 

Cet  ainenclement  ayant  e te  adopte  , 1 article  a 
^éto  décrété  dans  les  termes  suivans  . 

I A R T,  X I. 

f; 

Ict  Le  présent  Décret  sera  lu  et  publié  aux  Prônes 
de  toutes  les  Eglises  paroissiales  et  succursales  , 
pendant  trois  Dimanches  consécutifs,  par  les  Curés, 
Vicaires , ou  autres  Ecclésiastiques  ; il  sera  solem- 

Inellement  proclame  et  affiche  aux  portes  des 

Eglises  , à l’entrée  des  Maisons  communes  / dans 

des  rues  , carrefours  et  places  publiques  , pu® 
ordre  des  Officiers  Municipaux.  Il  sera  et  demeu-^ 
reja  affiché  dans  les  auditoires  de  Justice  , de 
Police  et  de  Commerce  , dans  les  maisons  des 
Juges  de  Paix,  et  dans  les  lieux  d’assemblées  des 
Municipalités , Conseils-généraux  des  Communes  , 
Admirustrations  , et  Directoires  de  Département 
i et  de  District,  il  sera  lu  de  nouveau  chaque  annee 

1 aux  Prônes  des  Paroisses  , publié  et  affiché  ». 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  Directeur 
; des  Postes  venblt  de  faire  remettre  à P Assemblé® 
I une  foule  de  paquets  d’Ecrits  anti»  patriotiques  , 

I dont  la  Poste  avoit  répugnance  de  se  charger.  Il  a 
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demande  que  l’Assemblée  prît  mi  parti  sur  cet  in- 
cident. 

Un  Membre  ayant  observé  à ce  sujet  , que  si 
l’Assemblée  disposoit  de  ces  paquets  , elle  don- 
ïieroit  l’exemple  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  , il  a deman4é  qu’on  renvoyât  ces  paquets 
an  dépôt  d’où,  où  les  avoit  enlevés. 

Il  a été  proposé,  par  amendement , que  ces  pa- 
quets , quoique  contre-signés  , fussent  taxés. 

Cet  amendement  ayant  été  rejeté  , FAssemblée 
a décrété  que  les  paquets  seroient  renvoyés  au 
depot  duquel  ils  av oient  été  tirés. 

La  suite  de  l’ordre  du  jour  a amené  le  rapport 
du  Comité  de  Constitution  sur  le  projet  de  Loi 
concernant  les  émigrations. 

Le  Rapporteur  ayant  observé  que  , malgré  les 
efïbrts  du  Comité  pour  satisfaire  au  vœu  de  l’As- 
semblée , le  projet  dé  Loi  qu’elle  avoit  demandé, 
loin  de  s’accorder  avec  les  principes  de  la  Constî*- 
tution  , leur  étoit  directement  contraire,  il  a de- 
mande que  r Assemblée  décidât  préalableiuent  si 
ce  projet  de  Loi  lui  seroit  présenté. 

Un  Membre  , d’après  ces  observations , a de- 
mande la  question  préalable  sur  le  projet  de. Loi, 
en  ajoutant  que  M.  le  Président  soit  chargé  de  se 
retirer  par-devers  le  Roi  pour  le  prier  de  donner 
les  ordres  les  plus  précis  atix  Départemens , Dis- 
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ricts  et  Municipaütés  , à l’efFet  de  protéger  la 

iberté  des  Voyageurs. 

L’ordre  du  jour  a été  invoqué  sur  cette 

lière  proposition  , ainsi  que  sur  le  projet  de  Loi. 
Un  Membre  a réclamé  , ayant  tout , la  discusr 

iion  et  la  lecture  du  projet. 

Après  un  grand  nombre  de  débats  , il  a été  fait 
la  motion  que  l’Assemblée  rendît  le  Décret  sui* 

vaut  : 

' ccUAssemblée  Nationale,  après  avoir  entendu 

jle  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  , consi- 

Idérant  qu’aucune  Loi  sur  les  Emigrans  ne  lui  pa- 
roît  pouvoir  se  concilier  avec  les  principes  de  la 
Constitution  , n’a  pas  voulu  entendre  le  projet  de 
Loi  sur  cet  objet , et  a passé  à l’ordre  du  jour, 
sans  préjudice  à d’exécution  des  Décrets  préçé. 
demment  portés  sur  les  personnes  jonissant de  pen- 
sions ou  de  traitemens  , et  absente^  du  Royaume 
jen  ce  moment 

I Ce  projet  de  Décret  ayant  été  vivement  appuyé 
et  combattu , sur  la  motion  qui  en  a été  faite  , 
l’Assemblée  a ferme  la  discussion. 

Un  Membre  a réclamé  la  motion  faite  de  lire 
! le  projet  de  Loi , en  soutenant  que  cette  lecturé 
I devôit  être  donnée.  Il  a demandé,  en  outre , lim- 
I pression  et  Fajoumement  a huitaine , et  a demandé 
i la  priorité  pour  sa  proposition# 


) 
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La  division  de  cette  proposition  a été  réclamée;  ^ 

Un  Membre  , enfin  , se  renfermant  daiis  la  ' 
demande  de  la  division  , a proposé  de  mettre  i 
â:Ux  voix  si , on  non , le  projet  de  Loi  seroit  lu  j 
il  a terminé  son  opinion  en  s'opposant  à la  lec-  ^ 
ture.  I 

Cette  question  mise  aux  voix  , FAssemblée  a ! 
décrété  que  le  Rapporteur  du  Comité  de  Consti- 
tution féroit  lecture  du  projet  de  Loi. 

Le  Rapporteur  a fait  cette  lecture  , d'après 
laquelle  un  Membre  a demandé  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  de  Loi. 

Un  autre  a fait  la  motion  de  renvoyer  aux  diffé- 
rens  Comités , pour  examiner  s'il  y avoit  lieu  ^ ou, 
ïion , a un  projet  de  Loi  sur  les  émigrations  , qui 
put  se  concilier  avec  la  Constitution,  et  pour  être 
fait  rapport  Mercredi  prochain. 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  Loi  du 
Comité  , en  reservant  la  motion  motivée  rappor- 
tée plus  haut , de  passer  à Tordre  du  jour  , ainsi 
que  cette  dernière  proposition  ^ a été  mise  aux 
yoix.  L'Assemblée  a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer. 

La  priorité  successivement  réclamée  pour  les 
deux  motions  réservées  , a élevé  des  débats  vifs'’ 
et  multipliés.  Après  une  discussion  longue  et  squ-; 
vent  interrompue , 1 Assemblée  a accordé  la  prio- 
rité à la  dernière  proposition , écartée  par  la  ques^' 
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ion  préalable.  M.  le  Président  a mis  cette  motion 
aux  Yoix  , et  a déclaré  , au  nom  de  1 Assemblée  , 
[^u’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

I II  s’est  élevé  de  fortes  réclamations  ; plusieurs 
Membres  ont  prétendu  que  le  résultat  de  l’épreuve 
étoit  douteux  -,  ils  ont  demandé  Tappel  nominal* 

É M.  le  Président  a fait  une  seconde  épreuve  ; 
[l’Assemblée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer* 
La  question  principale  a été  mise  aux  voix; 
M.  le  Président  a annoncé  qu’elle  étoit  adoptée. 
Les  mêmes  réclamations  se  sont  fait  entendre 
comme  lors  de  la  première  épreuve  sur  la  question 
préalable.  M.  le  Président  a mis  aux  voix  une 
seconde  fois  , et  annoncé  le  même  résultat.  Sur 
ce  qu’un  grand  nombre  de  Membres  témoignoit , 
après  cette  seconde  épreuve  , que  leurs  doutes 
étoient  les  mêmes  , M.  le  President  a propose  a. 
l’Assemblée  de  décider  s’il  y avoit  ^ ou  non  ^ dtt 
doute  sur  le  résultat  ; l’Assemblée  ayant  décidé 
la  négative , M.  le  Président  a prononcé  le  Décret 
ainsi  qu’il  suit  ; 

ce  L’Assemblée  Nationale  a décrété  que  la  Loi 
sur  les  émigrations  étoit  ajonrnee  ; que  cependant 
la  question  étoit  renvoyée  à des  Commissaires  pria 
dans  tous  les  Comités , pour  examiner  s’il  y a lie^  , 
ou  non , à un  projet  de  Loi  qiti  puisse  se  concilier 
avec  la  Constitution  ^ et  en  faire  rapport  Mercredi 
ÿ Mars  39.  - 


f 


M.  le  Président  a levé  la  Seance  à cinq  heures 
du  soir. 

Signé  ^ NOAILLES  , Président  / Salle  , 
Charles  Cochon  , Sillery  , Pétion  , Voülland  , 
ïiÉBRARB,  Secrétaires, 
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A Paris  , Chez  Batjdoi;in,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÊE  nationale  , rue  du  Foin 
Saint-Jacques , N^.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Du  Mardi  prejnîer  Mars  ^ au  matin. 

Ti  A Séance  a été  onverte  par  la  lecture  d’un© 
Adresse  des  Administrateurs  du  Département  d© 
Maine  et  Loire  ^ contenant  des  protestations 
d adhésion  et  de  fidélité  aux  Décrets  de  TAssem- 
blée , et  la  demande  de  dix  - huit  Brigades  de 
Gendarmerie  Nationale  pour  ce  Département  ^ la 
pétition  a été  renyoyée  au  Comité  Militaire, 
Après  quoi  , un  de  MM.  les  Secrétaires  a com- 
mencé la  lecture  du  Procès-verbal  de  la  Séance 
d’hier  28  Février  j et,  venu  au  Décret  qui  annulloit 
les  oppositions  formées  entre  les  mains  du  Caissier 
de  l’extraordinaire  , 

Un  Membre  a observé  que  ces  nouvelles  dis« 
positions  présentant  1©  double  inconvénient 

d’anéantir  les  Décrets  des  17  Avril  et  2.9  Juin  1796, 

A 


( 2 ) 


et  de  porter  de  grands  préjndices  aux  partîculiersV 
qui  en  avoient  été  l’objet , il  pensoit  qu’elles  de-- 
voient  être  retirées  j il  en  a fait  la  motion  expresse^ 
dont  un  autre  Membre  a demandé  le  ' renvoi  au 
Comité  des  Finances  , et  cependant  que  l’exéeu 
tion  du  Décret  du  jour  d’iiier  fût  suspendue 
L’Assemblée  l’a  ainsi  ordonné.  Venant  en 
suites  à la  lecture  du  Décret  sur  le  respect  dû| 
à la  Loi , et,  parmi  quelques  débats  elevés  sur  Ja’ 
rédaction  de  Farticle  VI  , un  Membre  a fait  lal 
motion  «qu’à  l’avenir  la  contrainte  par  corps  ne 
pût  être  exercée  contre  un  Citoyen  dans  aucune  i 
partie  du  Royaume  pour  une  somme  au-dessousl 
de  100  livres  } un  autre  a demandé  que  la  motion 
fût  renvoyée  au  Comité , et  le  renvoi  en  a été 
ordonné. 

La  lecture  finie  , un  Membre  a demandé  qu’en 
exécution  du  Décret  du  jour  d’hier,  qui  renvoyoit  ; 
aux  Comités  réunis  à faire  un  projet  de  Loi  sur 
les  émigrations  , il  leur  fût  ordonné  de  nommer 
aujourd’hui  leurs  Commissaires  , et  à ceux-ci  de 
s’en  occuper  sans  dçlai  | la  motion  a été  mise 


aux  voix,  et  décrétée, 


Un  autre  Membre  , après  avoir  rappelé  à l’As- 
semblée que  par  le  Décret  du  4 Janvier  1791  ^ 
sanctionné  par  le  Roi  , elle  avoit  suppri- 
mé les  pensions  , dons  et  traitemens  , que  la 
Nation  faisoit  à ceux  des  absens  du  Royaume 
qui  ne  rentreraient  point  dans  le  délai  qu’elle 
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il  leur  avoît  accordé  ^ second  ^ en  datd 

I du  22  Février  dernier , elle  avoit  chargé  son  Co- 
îl  mité  des  Finances  de  faire  dans  la  huitaine  un 
1 rapport  sur  Pexecution  de  ce  33ecr0t  5 et  ce  dehii 
I se  trouvant  expiré  ^ il  a demandé  quhl  fut  en- 

I joint  au  Comité  d’eil  rendre  compte  à rAssein- 

blée  sans  plus  attendre. 

Un  autre  a proposé  par  forme  d’amendement 
que  l’on  chargeât  les  Comités  réunis  de  faire 
un  règlement  sur  le  mode  de  constater  la  ré- 

Isidence  des  Fonctionnaires  publics  , et  des  Pen- 
sionnaires de  l’Etat  ; la  question  préalable  a été 
réclamée  et  mise  aux  voix  ^ et  l’Assemblee  a dé- 
claré qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Un  autre  Membre  a demandé  l’ajournement 
de  la  motion  principale  et  son  renvoi  aux  Com- 
missaires déjà  chargés  du  projetl^  loi  sur  les 
émigrations  ; rajournement  a été  appuyé  ^ d’autres 
ont  réclamé  la  question  préalable  sur  l’ajourne- 
! ment , et  d’autres  que  la  discussion  fût  fermée 
! sur  cet  ajournement  : cette  dernière  demande 
mise  aux  voix  , la  discussion  a été  fermée  j en- 
suite la  question  préalable  sur  rajournement , et 
! l’ajournement,  ont  été  rejetés  : alors  un  Membre 
i a proposé  que  l’on  retranchât  de  l’Etat  Militaire  j 
Civil , et  de  tous  autres  , ceux  qui  n étoient 
plus  dans  les  Royaume  et  h’avoient  point  prêté 
: le  serment. 

Un  autre  a demandé  que  le  Ministre  de  la» 
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Guerre  rapportât  rétat  des  emplois  vacaiis  , pour^ 
cause  d’émigration  , des  ci-devant  pourvus. 

Un  autre  enfin  a demandé  que  le. Comité  des 
Finances  présentât  sans  délai  l’état  de  radiation- 
ordonnée  précédemment  ^ cette  motion  rentrant 
dans  le  «ens  de  la  motion  principale  et  cliacun  ' 
des  autres  s’y  étant  réuni  , elle  a été  mise  aux 
voix  et  décrétée  en  ces  termes  : 


y?> 


Le  Comité  des  Finances  présentera  Dimanche  | 
6 du  courant,  la  radiation  qui  a été  ou  dû  être  | 
faite  , en  conséquence  des  précédens  Décrets , des  1 
Fonctionnaires  publics  et  Pensionnaires  de  la  | 
Nation,  absens  du  Royaume  p. 


' Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité  | 
Ecclésiastique  , de  décréter  que  pendant  l’année  ’ 
ly^i  , rEvê;^e  qui  aura  donné  la  confirmation 
canonique  à "un  Evêque  élu  , pourra  aussi  faire 
la  consécration  ou  déléguer  à un  autre  le  pouvoir 
de  la  faire  dans  telle  église  qu’ils  jugeront  con- 
venable , encore  que  lesdits  Evêques  soient  du 
même  arrondissement  métropolitain  que  FEvêque 
consacré  , et  sans  qu’il  soit  tenu  de  demander  une 
permission  à FEvêque  du  lieu. 

Ce  projet  de  Décret  alloit  être  mis  aux,  voix^ 
lorsque  M.  Couturier , Curé  de  Saliver , et  Dé- 
puté du  ci-devant  Bailliage  de  la  Montagne  , a 
demandé  que  la  consécration  des  Evêques  pût  se 
faire  même  dans  ime  Synagogue  ou  dans 
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temple  de  Protestans  : un  Membre  s’est  levé  et 
a dit  que  pour  mieux  caractériser  rirrévérenee 
d’un  pareil  propos  , il  étoit  bon  d’insérer  dans 
I le  procès-verbal , que  cet  Ecclésiastique  étoit  un 
des  Fonctionnaires  qui  avoient  refusé  le  serment 
et  de  le  rappeler  nominativement  a l ordre  ; la  mo- 
tion a été  mise  aux  voix  et  décrétée,  ainsi  que  le 
projet  du  00111116  Ecclosis-sticjuG. 

Le  Département  de  la  Correze  a annonce  ^ psfer 
une  lettre  , à F Assemblée  Nationale  qiFil  venoit  do 
nommer  M.  Brivat , Cure  de  la  Pleau  , a 1 Epis- 
copat , vacant  par  le  refus  du  ci-devant  Eveque 
de  reconnoître  la  Constitiidon  civile  du  Clergé. 

Un  des  Secrétaires  a fait  lecture  dune  lettre  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Carcas- 
sonne ,qm  annonce  que  sur  cent  soixante-six  fonc- 
tionnaires publics  il  n’y  en  a que  vingt- huit  qui 
ayent  mis  des  restrictions  à leur  serinent. 

La  Municipalité  de  Paris  a donné  avis  à PAs- 
semblée  Nationale  de  la  vente  faite  la  veille  de 
trois  maisons^ nationales  , l’une  dans  la  rue  ot,- 
Honoré  , estimée  35,i5o  liv.  , adjugée  55,5ool.  f 
Pautre  fauxbourg  St. -Jacques  , estimée  siqooo  1.  , 
adjugée  42,100  liv.  5 l’autre  rue  St.-JâC€|ues  , es- 
timée 4,950  1.  , adjugée  14,200  liv- 

Au  bas  de  la  lettre  écrite  à ce  sujet , est  le  nom- 
bre des  adjudications  faites  dans  1 enceinte  de 
Paris  depuis  le  premier  Octobre  , et  le  releve  des 
sommes  qu  elles  ont  produites  5 2,47  immeubles 
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tîmés  5,22î,î52  liv.  7 s»  8 àen,  ont  produit  à ]a 
Nation  10,635,42-6  liv. 

Un  Membre  a offert  à FAssemblée  , au  nom 
de  la  Paroisse  de  Venisy , District  de  St. -Florentin, 
Departement  de  PYonne  , un  Assignat  de  3oo  1, 
et  12.  1.  6 s.  3 d.  d argent  en  don  patriotique  , 
au  complètement  de  laquelle  somme  ont  contribué 
même  les  plus  pauvres  de  la  Paroisse.  On  a de- 
mandé , et  FAssemblée  a ordonné  que  Finsertion 
en  fût  honorablement  faite  dans  le  Procès-verbal, 
Le  Comité  de  l’Imposition  a fait  demander  la 
parole  pour  présenter  à FAssemblée  la  fin  de  son 
travail  sur  les  droits  de  Patentes  , et  les  personnes 
qui  y etoient  sujettes  j son  Kapporteur  a proposé 
différens  articles  à cet  égard  , qui  ont  été  succes- 
sivement discutés  , amendés  par  lui-même  d’après 
les  observations  de  plusieurs  Membres  de  FAs- 
semblée , et  décrétés  pour  être  insérés  dans  le 
Procès-verbal  de  la  Séance  de  demain  avec  le 
Décret  'général, 

La  Séance  s’est  terminée  par  la  lecture  d’iine 
lettre  que  M.  de  Meiiouville  adressoit  à FAsseni-. 
blée  pour  lui  faire  agréer  sa  démission  de  Membre 
du  Comité  de  la  Marine, 

M,-  le  Président  a la  Séance  à trois  heures 
tprès  midi. 
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iDu  Mardi  premier  Mars  z 79  ^ soif. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une  let- 
tre des  -Administrateurs  du  Département  du  Gard  , 
qui  font  espérer  à l’Assemblée  le  rétablissement 
prochain  de  l’ordre  dans  cette  contrée  , et  ren- 
dent hommage  aux  soins  de  l’un  des  Commis- 
saires , à la  courageuse  prudence  du  sieur  d Albi- 
gnac  , et  à la  contenance  toujours  ferme  de  la 

Garde  Nationale.  . - , „ ' i\/r 

Autres,  Adresses  des  Districts  de  Pont-a-j.  ou  - 

son  de  ï’Etat-Major  de  Rouen  , de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution , séailte  à Douay  , de 
celle  séante  à Aigueperse  , contenant  divers  avis 
et  mesures  à prendre  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles , et  l’adhésion  la  plus  entière  aux  Decrets 

de  l’Assemblée. 

" Autres  Adresses  du  sieur,  de  Torcy  , Pretre  et 
Recteur  de  Saint-Omer  , Département  du  Pàs-de- 
Calais  ; des  sieurs  Curé  de  Noire  - Terre . Crérieres , 
Saint-Georges  de  Villennes , des  Officiers  Municir 
paux  de  la  Ville  du  Port-Louis , de  Saint-Laois- 
le-Châtel  , et  Communauté  de  Ravigny , conte- 
nant nue  la  presque-totalité  des  Fonctionnaires 
publics  , Ecclésiastiques  , a prêté  le  serment  dé 
maintenir  la  Constitution  civile  du  Cierge. 

A 4 
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Adresse  des  Fatriciens 
roisse  de  S.  Saturnin  de  la 

autre  d’un  grand  nombre  de  Citoyens  de  la  inêmef 
Ville,  tendantes  à obtenir  la  conservation  des  Pa-§ 
roissés  S.  Saturnin  et  S.  Pierre-le-Puellier.  1 

Un  Membre  a fait  lecture  à l’Assemblée  d’unett 
Adresse  des  Négocians  d’Auxerre  , dans  laquellel 
ils  lui  annoncent  qu’ils  viennent  d’organiser  leurl 
Tribunal  de  Commerce  , d’après  le  mode  et  les  | 
principes  décrétés  par  l’Assemblée.  | 

Un  autre  a annonce  que  dans  le  District  de  j 
Saint  - Diez  , Département  des  Vosges  , la  grande  | 
majorité  des  Fonctionnaires  Ecclésiastiques  avoit  j 
prêté  le  serment  sans  restriction  , et  a joint  la  liste  *' 
qui  en  a été  faite.  ! 

Apres  la  lectuFe  des  Adresses  , les  Administra-  ■ 
teiirs  du  Département  de  Paris  ont  été  introduits  à 
la  barre  , et  M.  Mirabeau  Faîné  , au  nom  de  la 
Députation , a prononcé  le  Discours  suivant  ; 

cc  Messieurs, 

cc  De  Corps  Electoral  du  Département  de  Paris 
a termine  ses  élections  , et  l’Administration  s’est  . 
organisée.  Nous  sommes  les  enfans  de  la  Loi;  ' 
c est  au  Législateur  que  nous  (^devons  notre  pre- 
mier liommage. 

O . ^ 

II  est  maintenant  complet  ce  système  général 
d administration  , qui  , sur  toute  la  surface  de 
1 Empire  , donne  des  Interprètes  aux  pétitions  du 
Peuple  , des  Organes  aux  Loix  ^ des^  Fonction- 


)■  ; J 

et  Habitans  de  la  Pa^ 
Ville  de  Tours  , et  unèï 
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maires  au  Pouvoir  exécutif  , des  Mandataires  à 
chaque  Département  et  à chaque  Cité  , des  Inter- 
médiaires à la  collection  des  Citoyens.  Pendant 
quelques  instans  , au  milieu  de  l’appareil  4’une 

grande  création,  et  quand  toutes  les  anciennes  ins- 
titutions renversées  n’offroiient  plus  que  les  ruines 
de  vingt  siècles  , la  France  ne  pouvoit  que  pré- 
senter l’image  d'un  véritable  chaos  il  disparoit  ; 
tin  ordre  durable  lui  succède  j les  postes  sont 
fixés  , les  places  remplies , les  droits  détermines. 
Nous  avons  échappé  à cette  mort  qui  atteint  les 
Empires  comme  les  individus.  Vous  n avez  pas 
seulement  reculé  la  durée  de  notre  Société  poli- 
tique 5 vous  avez  recommencé  son  existence  ^ c est 
au  sein  même  de  la  tempête  qui  alloit  1 engloutii  , 
que  vous  avez  refait  à neuf  le  vaisseau  de  1 Etat  y 
il  peut  maintenant , sans  péril , se  frayer  une  nou- 
velle route  à de  grandes  destinées. 

L Nous  partageons  comme  Français  , la  gloire 
de  vos  travaux  5 mais  comme  Officiers  publics  , 
nous  ne  devons  nous  occuper  que  de  nos  fonc- 
tions. 

Le  Corps  législatif  et  le  Monarque  sont  les 
Représentans  du  Peuple  , et  nous  n en  sommes 
que  les  Mandataires.  Le  Monarque  est  1 exécu- 
teur de  la  Loi  , et  nous  sommes  les  organes  du 
Monarque  dans  cette  exécution.  Ces  differens  rap- 
ports déterminent  tous  nos  devoirs.  Nous  ne  pou- 
vcKiis  pàs  exprimer  la  volonté  du  Peuple;  nous 
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ne  pouvons  que  vt)us  transmettre  ses  besoins , ses| 
voeux  , ses  espérances. 

Gomme  la  lumière  se  répand  d'un  seul  foyer! 
sur  rUnivers  , la  Loi  sortant  toute  formée  du  seim 

.T'f 

du  Corps  législatif  et  des  mains  du  Monarque  ,i 
ne  trouve  plus  que  des  Sujets.  Nous  la  recevons 
du  Chef  de  FEmpire  ; et  en  la  faisant  exécuter  , 
nous  devons  les  premiers  Fexemple  de  Fobéis- 
sance.Nous  placerons  sur-tout  au  nombre  de  nos 
devoirs  , nos  soins  pour  la  tranquillité  publique. 

'3  De  tous  les  débris  des  anciennes  institutions 
et  des  anciens  abus  , s'est  formée  une  lie  infecte  , 
levain  corrupteur  que  des, hommes  pervers  remuent 
sans  cesse  pour  en  développer  tous  les  poisons. 
Ce  sont  les  factieux  qui  ^ pour  renverser  la  Cons- 
titution y persuadent  au  Peuple  qu'il  doit  agir  par 
lui-même  , comme  s'il  étoit  sans  Loix  et  sans  Ma- 
gistrats. Nous  démasquerons  ces  coupables  enne- 
mis de  son  repos  , et  nous  apprendrons  au  Peupla 
que  si  la  plus  importante  de  nos  fonctions  est  de 
veiller  à sa  sûreté  , son  poste  est  celui  du  travail  , 
fécondé  par  la  paix , de  l’industrie  active  , et  des 
vertus  domestiques  et  sociales  33. 

M.  le  Président  a répondu  : 

Messieurs, 

cc  L'Assemblée  Nationale  n'aurolt  rempli  que 
bien  imparfaitement  l’étendue  des  devoirs  qui 
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lui  éïoient  imposés,  si,  contente  d’avoir  créé 
june  Constitntion  libre  , et  promulgué  de  jusbes 
lois  elle  n’eût  pas  ensuite  porté  son  attention 
sur  les  moyens  d’en  assurer  la  jouissance  a ia 
Nation  quelle  représente.  De  bonnes  lois  ne 
suffisent  pas  au  bonheur  du  Peuple  , il  faut  en- 
core quelles  soient  fidèlement  exécutées.  La 
Constitution  Française  promet  ce  double  bienfait, 
puisque  la  confection  des  lois  y est  confiée  aux 
Représentans  du  Peuple  , et  l’exécution  à ses 
Mandataires  5 puisque  les  parties  du  pouvoir  qu  il 
ne  peut  exercer  par  lui-même  , il  a le  droit  de 
ne  les  déléguer  que  d’après  sa  confiance.  C’est 
elle  qui  vous  a sagement  appelés  3 Messieurs  , 
aux  loiictioîis  importantes  que  vous  allez  rem- 
plir , et  vous  y répondrez  dignement  en  faisant 
exécuter  la  loi  sans  réserve  pour  aucun  individu. 
De  cette  coîifia.nce  établie  et  justifiée , renaîtront 
sans  effort  l’ordre  et  la  tranquillité  publique , 
principal  objet  des  vœux  qui  nous  restent  a for- 
mer pour  le  bonheur  du  Peuple.  La  soilicltudo 
de  ses  mandataires  sera  le  fondement  de  sa  se- 
curité. Assuré  cjuon  veille  suffisamment  pour  lui 
à l’intérêt  public  , son  interet  personnel  et  1 at- 
trait du  repos  le  ramèneront  naturellement  au 
travail  qui  lui  est  utile  , et  au  calme  qui  lui  est 
nécessaire. 

3?  Vous  ^ Messieurs^  dont  les  plus  douces  , 
comme  les  plus  honorables  fonctions  sontdetie 


I 
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1 orgaîiG  d©  ses  besoins  et  de  ses  vœux  ^ vous  qui, 
par-là  même , devenez  les  dépositaires  naturels 
de  sa  confiance,  vous  lui  prouverez  à la  fois 
qufil  doit  et  qu’il  peut  se  reposer  sur  votre  sur- 
veillance 3 et,  si  pourtant  le  souvenir  de  trop 
longs  mallieiirs  , excitoit  de  trop  longues  inquié- 
tudes , peut-être  suliiroit~il  d’apprendre  à ce 
Peuple  genereux  et  sensible  , que  chaque  mou- 
vement tumultueux  auquel  il  se  livre  , imprime 
une  tache  a la  ïlevolutioii  qui  est  son  ouvrage, 
retarde  1 achèvement  de  la  Constitution  qu’il 
chérit  , et  fournit  a ses  ennemis  le  prétexte  d’une 
calomnie  nouvelle  contre  ses  plus  zélés  'défen- 
seurs ; et  si  , après  d’aussi  justes  efforts  , quel- 
ques factieux  entraînoieiit  le  Peuple  à s’opposer 
au  vœu  de  la  loi  , alors  vous  lui  en  feriez  con- 
uoître  toute  l’énergie  , et  vous  en  ordonneriez  la 
plus  entière  exécution  >3. 

La  Députation  a été  invitée  à assister  à la 
Séance  , et  y a pris  place.  L’on  a demandé  l’im- 
pression et  l’insertion  des  deux  Discours  dans  I© 
Proces-verbal  ^ l’Assemblée  l’a  ordonné. 

Un  Membre  , chargé  par  le  Comité  des  Rap- 
ports de  la  dénonciation  faite  par  le  sieur  Four- 
nier contre  MM.  de  Castries  , de  la  Luzerne  , 
ex- Ministres  , et  beaucoup  d’autres  Agens  subal- 
ternes du  Pouvoir  exécutif  , a proposé  à FAs- 
semblée  d’en  ordonner  le  renvoi  , tant  à la  Haute- 
Cour  Nationale  , qu’au  Tribunal  de  Cassation. 


s 
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Quelques  Membres  ont  demandé  la  question 
préalable  sur  l’avis  du  Comité , prétendant  que  ce 
qu’il  proposoit  étoit  une  voie  de  droit  qu’avoit 

oujours  eue  le  sieur  Fournier. 

D’autres  ont  demandé  l’ajournement  ; ceux-ci 
ont  prétendu  que  , s’agissant  de  savoir  s’il  y avoit 
lieu  à accusation  à l’exercice  de  la  responsa- 
bilité contre  des  ci  devant  Ministres  , il  f'alloit 
ordonner  au  Comité  de  faire  à l’Assemblée  un 
rapport  circonstancié  , et  ajourner  jusque-la. 
Presque  tous  les  avis  s étant  réunis  a ce  dernier  ^ 
la  question  mise  aux  voix  , 1 Assemblée  a ajourné^ 
et  son  Comité  a été  chargé  de  lui  rendre  un  compte 


détaillé  de  l’aflaire. 

Un  IMembre  a dénonce  a i Assemblée  Natio- 
nale l’arrestation  faite  a Saint-Geiniain-en-Laye  ^ 
des  personnes  des  sieurs  Louis  et  Josepli  Haute- 
feuille  , Yoyageant  sans  pa^se-port , et  a demandé 
que  l’Assemblée  donnât  des  ordres  pour  que  la 
liberté  leur  fût  rendue. 

Un  autre  Membre  a dit  que  l’affaire  étant  abso- 
lument de  la  dépendance  du  Pouvoir  exécutif , 
il  ne  pouvoit  y avoir  lieu  a délibérer. 

Un  autre  a demandé  que  M.  le  Commissaire 
chargé  du  projet  de  Loi  sur  les  émigrations  , eîi 

fît  une  relative  aux  passe-ports. 

Un  autre  a réclamé  l’ordre  du  jour.  La  discus- 
sion a été  fermée  ; la  proposition  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  a été  mise  aux  voix  décrétés. 


(il) 

Ün  aiitre  Membre , àu  nom  des  Comités  retinis  i 
des  Contributions  publiques  , de-  Commerce  et 
d’ Agriculture  ^ a fait  un  rapport  sur  l’importa- 
tion  des  Tabacs  , et  leur  taxe  à l’entrée  du 
Royaume  5 il  a proposé  à cet  égard  plusieurs  dis- 
positions contenues  en  cinq  articles  , qui  ont  suc- 
cessivement été  discutés  ^ amendés  par  le  Ptappor- 
teur  , d’après  les  observations  de  dilFérens  Mem- 
bres , et  décrétés  dans  les  termes  suivans  s 

cc  L’Assemblee  Nationale  ^ après  avoir  entendu 
les  Comités  des  Contributions  publiques  , d’ Agri- 
culture et  de  Commerce,  décrète  ce  qui  suit: 

Article  Premier. 

ce  L’entrée,  dans  le  Royaume , du  tabac  fabriqué 
sera  prohibée  , et  il  ne  pourra  être  importé  du 
tabac  en  feuilles  autrement  qu’en  boucaiits , et 
par  les  ports  et  bureaux  qUi  seront  ci  - après 
désignés. 

A R T.  I L 

} 

3g»  L’importation  par  mer  des  tabacs  en  feuilles 
lî’aura  lieu  que  pour  les  tabacs  des  Etats-Unis 
d’Amérique , des  Colonies  Espagnoles , de  la  Rus- 
sie et  du  Levant. 

>3  Lesdits  tabacs  devront  être  importés  direc- 
tement , savoir  : ceux  des  Etats-Unis  d’Améri- 
que , par  Navires  desdits  Etats  , ou  par  Vais- 
seaux Français  3 ceux  des  Colpnies  Espagnoles 


Ipar  Bâtimejis  Espagnols  ou  Français  ; ceux  d® 

l’Ukraine  , par  Vaisseaux  Russes  on  Français  5 
et  cenx  dn  Levant , par  Navires  Français  seu- 
lement. ^ \ 

L^importation  desdits  tabacs  par  les  Batxinens 

des  autres  Nations  est  deiendue. 

Art.  i I I. 

3,  L’entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis  d’Amé- 
rique , des  Colonies  Espagnoles  , de  1 Ukraine 
et  du  Levant  , ne  pourra  avoir  lieu  que  par 
Bayonne,  Bordeaux,  Rochefort , la  Rochelle, 
Nantes  , FOrient  , Morlaix  , Saint-Malo  , Grand- 
ville  , Honfieur  , Cherbourg  , Rouen  , le  Havre  , 
Dieppe  , Saint-Vallery-sur-Somme  , Boulogne  , 
é Calais,  Dunkerque,  Marseille,  Toulon  , Cette  et 
port  de  Vendre. 

''  A T.  I V. 

‘S 

33  II  sera  encore  permis  d’importer  des  tabacs 
étrangers  en  feuilles  et  en  boucauts  , quelle  que 
soit  leur  origine  , par  les  douanes  dë  Strasbourg  , 

Valenciennes  et  Lille  , en  acquittant  un  droit  de 

S 

25  1.  par  quintal. 

’*  A R T.  V. 

33  Le  même  droit  de  ^5  livres  par  quintal  sera 
perçu  sur  les  tabacs  qui  seront  importes  par 

‘ les  bâtimens  des  Etats-Unis  d’Amérique,  Espagnols 

5 OU  Russes. 


33  II  ne  sera  perçu  que  i8  liv.  i5  sons  par 
quintal  sur  les  tabacs  importés  par  Bâtimens 
Français  , Tenant  directement  des  États-Unis 
d'Amérique  , des  Colonies  Espagnoles , de  Russie 

et  du  Levant.  >3  , 

» '] 

.i 

La  Séance  a été  levée  à dix  heures.  | 

NOAILLES,  P résident  S ALLiiy 

Charles  Cochon > Sillery  , Voülland  et  Pétion  ^ ^ 

Secrétaires,  i 

♦ 

H 

■i 


A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  cle  ; 
l’ASSEMBLÉE  NATIO^NALE,  rue  du  i 
Foin  S ainu J acque s , N ^ ^ 3 1 . I 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE.' 


Du  Mercredi  % Mars 

XjA  Séance  s’étant  ouvUrte  par  la  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  veille  , on  a fait  part  à l’As- 
semblée de  la  liste  des  Décrets  sanctionnés  par 
le  Roi  , le  1 8 de  ce  mois  5 ils  sont  dans  l’ordre 

suivant  t , ? - 

«:  lo.  A deux  Decrets  de  l’Assemblée  Nationale 
du  19  Décembre  dernier  , concernant  la  vente  de 
Biens  nationaux  aux  Municipalités  d’Arc-sur- 
Tille  et  df Asnières* 

; M , 9,9.  A trois  Décrets  du  21,  concernant  pareille 
vente  aux  Municipalités  de  Clermont,  de  Mar-* 
ebiénnes  et  Houdan» 

30.  A vingt-un  Décrets  du  ^2,  concernant 
pareille  i vente  aux  Municipalités  de  Yaunàvez^ 

A 


lEorre  ^ CoücyJé^Cliâteaii , Ardës Répara  , Crest; 
Aiiex  Mauglier , Saillans  ^ SanTÎgny  , Roynat/, 

^ AW-l  â *T  -niT  *r^  ^ ï 


^ ^ - wii  # ' »■  ^ ^ ■ 

Soyans  , Atiriple  , Auticliamp , Mozun , Poet-ceRi 
lard,  Saon-Celàs  ^ Granne  , Doncliy , Ckabrillant 


Rouen 

4.0,  Au  Décret  du  26,  concernant  pareille^ 
vents  à la  Municipalité  de  Kerüng. 

39  50.  A sept  Décrets  du  , pour  pareille  vente 
aux  Municipalités  de  Dienayi  Saulx-le-Duc/ Ville 
comte,  Solignac  , Sauxillanges , Saint-Germain- 
Lembron  , et  Issoire 

3>  60.  A liuit  Décrets  du  2,8  , pour  pareille  vente 
aux  Municipalités  de  Charnay  , Ciuny  , Marsolan , 
Avranches  , Berzé-la-Vilie , Pruzilly,  Cliâlons  e.t 
Châlons-sur-Saone. 

39  70.  A trois  Décrets  du  29  , pour  pareille  vent® 
aux  Municipalités  de  Ceriily  , Châlons  et  Gannaf 
' 39  8®.  A cinq  Décrets  du  premier  Janvier,  poupj 
-pareille  vente  aux  Municipalités  d’Aurenne  St- 
Merd-de  Girnel  , Saint-Martial-de-Gimel  , ’Sainî> 
Pàrdoiix-la-Croisille , et  Bassignac-le*Bas. 

3,  90.  Au  Décret  du  3,  pour  pareille  vente  à k 

Municipalité  d’Aincourt. 

’ 39  10®  . A deux  Décrets  du  6 pour  pareille  vent® 
aux  Municipalités  dAuzay  et  de  Villeneuve.  | 

33  110.  Et  enfin  à liuit  Décrets  des  7,  B-,  ^3et:| 
2o  du  même  mois  de  Janvier  concernant  pareille | 


innt.e.  au.x  Municipalités  de  Dauzui^,  Châlons 


( 3 ) 

Neufchâtel , Rosoy , Gondon  , Trucy , LaoU  et- 

Ciermont. 

» Le  Ministre  de  U Justice  transmet  à M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , sur 
cliacune  desquelles  est  l’acceptation  ou  la  sanction 

du  Roi. 

Signé  , M.  L.  F.  Düpobt., 

A Paris  , le  xy  Février  lygt  >» . 

Le  Roi  a donné  sa  sanction > le  i8  de  ce  moisi 

c<  1^*  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale,  dît 
lô  du  même  mois,  concernant  le  renvoi  au  Tri- 
bunal du  premier  arrondissarnerit  du  Département 
de  Paris  , de  l’instance  d’entre  les  prétendans 
droit  SL  la  succession  de  Jean  Tllieriy. 

Au  Décret  du  il  , relatif  à un  fonds  ex- 
traordinaire de  8,991,248  ilv.  pour  les  dépenses 
de  Pexpédition  ordonnée  pour  les  Isles  du  Vent. 

30.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
le  traitement  de  chacun  des  Alembres  du  Tribu- 
,nal  de  Cassation  et  du  Commissaire  du  Roi. 

40.  Au  Décret  des  11  et  î2,  relatif  aux  Re- 
quêtes civiles. 

5o.  Au  Décret  du  12,  relatif  à la  vente  et 
au  commerce  des  eaux-de-^vle  dans  le  Départe- 
ment du  Pas-de-Calais. 

??  éo.  Au  Décret  du  même  jour^  concernaut 

A ^ 
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îa  r^onîoji  de  plusieurs  Communes  au  Dîstrîct 
de  Louhans. 

35  Et  rétablissement  de  Tribunaux  de  Commerce 
dans  différentes  Villes.  ' 

35  7®.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
Funion  du  Bourg  de  la  Guillotière  à la  Ville  de 
Lyon» 

33  8*^4  Au  Décret  du  i3,  concernant  Fexécu- 
tioii  de  l’art.  IV  du  titre  IV , et  de  l’art.  XII  du 
titre  VI  des  Décrets  sur  l’organisation  de  îa  Gen- 
darmerie Nationale. 

33  ^o.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
le  rétablissement  des  Doctrinaires  dans  la  jouia- 
sance  des  bâiimens  , enclos  et  jardins  dépendans 


du  College  de  Bastia. 


O 


33  lo''.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
la  liquidation  de  la  finance  des  Offices  munici- 
paux, et,  le  paiement  des  gages  des  Officiers  mu- 
nicipaux 5 jusques  et  compris  le  3i  Décembre 
1790.  ^ 

33  lï^.'  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  au 
paiement  de  gages  d’Offices  , lorsque  les  états  en 
auront  été  vérifiés  par  le  Commissaire  du  Roi  , 
Directeur-général  des  liquidations , et  décrétés  par 
TAssemblée  Nationale.  . . 

33  120.  Au  Décret  du  14  9 concernant  les  in- 
demnités à payer,  à divers  porteurs  de  Brevets  de 
re  ternie. 


" 


i 
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>v  r3«.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
la  réduction  et  circonscription  des  Paroisses  de 
la  Ville  de  Narbonne. 

» 14” . Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
un  article  additionnel  au  Décret  sur  le  timbre. 

I » i5”.  Et  enfin  au  Décret  du  même  jour,  con- 

j cernant  l’engagement  du  Domaine  de  Fenetrange 

! aux  ci-devant  Duc  et  Duchesse  de  Polignac. 
j » Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 
< Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  sur 
I chacune  dest^uelles  est  la  Sanction  du  Roi. 

' Simé  M.  L.  F.  Duport. 

I 

I \Pans  , cû  z4  Février 

! Sur  une  lettre  de  M.  Riiiderliagen  qui  repré - 
I sentoit  qu'on  n'avoît  pas  inséré  dans  les  Procès- 
' verliaux  de  FAssemblee  , la  prestation  du  serment 
I civique  de  M.  Pauly  , Consul  de  France  à Chris- 
tiania  en  Norvège  j cette  omission  a ete  reparee. 
M.  le  Président  a annoncé  que  le  Wliiiistre  de 
; la  guerre  av oit  reçu  le  serment  civique  de  M.  de 
I Coigni. 

: Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 

I posé  un  projet  de  Décret  en  deux  articles  y le^ 
•1  premier  reiatii  aux  Vicaires  des  Eglises  catne» 

1 drales.  L’ordre  du  jour  a ete  réclamé  et  adopt€\. 

I Le  deuxième  concernant  les  Vicaires  des  Pa- 
i roisses  oi’diiiair^s*  Un  Membre  a observé  que  cet, 

i ^ ■ A Qf 


1 
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article  présentoit  deux  dispositions  ; îa  première 
dont  lè  trst  étoit  d’assurer  aux  Vicaires  une  place 
dans  les  Paroisses  nouvellement  circonscrites,  in-j 
dèpendainment  du  clioix  du  Curé.  Il  a demandéi 
que  cette,  partie  fût  rejetée,  et  PAssemblée  a dé- 
cidé qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.  i 

La  seconde  tendante  à procurer  des  secours  aux  ! 
Vicaires  c[ui  n’auroient  plus  d’emploi.  Il  a rei  | 
quis  le  renvoi  de  cette  partie  aux  Comités  Ec-  j 
clésiastique  et  des  Pensions  ^ ce  que  rAssemblée  | 
a adopté.  i 

On  a donné  lecture  d’une  lettre  de  M.  Ségur  ^ 
Colonel  des  Cliasseurs  du  Elainault  dans  laquelle 
il  clierclie  à justifier  la  conduite  tenue  par  le  dé-  l 
tacliement  à Moret.  Le  renvoi  en  a été  oVdonné 
aux  Comités  des  Rapports  et  des  Reciierclies. 

Un  Membre  du  Comité  des  Financée  a proposé 
à l’Assemblée  de  persévérer  dans  le  Décret  par 
elle  précédemment  rendu  sur  les  oppositions  qui 
pourroient  être  formées  à la  circulation  et  au 
paiement  des  billets  de  Caisse  ou  promesses  d’ As- 
signats répandus  dans  le  public  , en  attendant  la 
fabrication  'dès  Assignats.'  Uette  proposition  a 
été  accueillie,  ' ! • - . ; 

Un  Membre  des  Comités  d’Agrlcuîture  et  deV, 
Commerce  a exposé  qu’il  seroit  avantageux  pour’ 
liotre  industrie  de  mettre  un  droit  de  70  liv.  pa?  " 
„qumtal  sur  les  toiles;  de  dianvre  et  de^'lin'''-qu'' 
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seroîent  introduites  en  France  par  mer,  et  qu# 
la  nécessité  d’entretenir  nos  liaisons  avec  la 
Flandre  Autrichienne  et  l’Allemagne  devoit  fâirç 
modérer  ce  droit  à 06  lîv-  par  quintal , pour  les 
toiles  écrues , et  à i5  liv.  poiir  les  toiles  blan- 
ches , ce  qui  a été  décrété,  et  ces  articles  se» 
ront  réformés  et  joints  au  tari!  geneial. 

Le  même  Membre  a demandé  que  la  propor, 
tion  fixée  par  Ijs  tarif  portr  les  droits  sur  les 
rubans  de  fil,  fut  réformée;  il  a représenté  qne 
ces  rubans  étoient  divisés  en  deux  classes  ; 1*. 
rubans  de  fil  écru  taxés  a 4S  bv.  le  quintal  ; 
ao.  rubans  de  fil  blancs  et  teints  , taxés  à 60  1.  ; 
qu’il  falloit  les  diviser  en  trois  classes;  r®.  ru- 
bans de  fils  écrus  et  d’étoupes  , 3o  liv.  le  quint^; 
3".  rubans  dits  blancs,  5o  liv.  le  quintal; 
rubans  dits  teints,  70  liv.  le  quintal.  Ce  chan- 
gement a été  admis  pour  etie  reforme  au  tarif 

général  ., 

Le  meme  Membre  , au  nom.  des  Comités  Di- 
plomatique , d’Agriculture  et  de  Commerce  , a 
observé  que  le  droit  mis  sur.  l’buile  de  poisson 
étoit  exorbitant;,  qu’il. avoit  excité  les  plus  vives 
réclamations,  tant  de  la,  part  des  Tanneurs  des 
Départe  mens  du  Haut  et  du  Btis  - Rhin  , de  la, 
Meurtbe  et  de  la  Moselle  , que  de  la  part  des 
Représentans  des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  L’As- 
semblée a modéré  ce  droit  à-  6 Hv.  par  quintal 

A 4 
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rur,  les  liuiles  de  poisson  des  Etats-Unis , et  à IgS 
même  somme  sur  les  huiles  de  poisson  importée^ 
par  les  Dëpartemens  du  Haut  et  du  Bas-RKin  yl 
de  la  Meiirthe  et  de  la  Moselle  5 en  consécjuencël 
cette  modération  sera  réformée  au  tarif  gé^l 
îîéraL 

Sur  une  difficulté  élevée  à 1 ’occasion  des  droits  ïj 
d’entrée  sur  les  noix  de  coco  , on  a proposé  le  j 
I)écret  stiiyant,  qui  a été  adopté.  o J 

■'  • ' ! 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  dans  , 

le  tarif  des  droits  d’entrée,  elle  n’a  entendu  im- 
poser sous  la  dénomination  de  noix  de  coco  à 
6 liv*  du  quintal , que  l’amende  du  coco  com-  | 
prise  dans  la  classe  des  médicamens  , mais  non 
les  poires  de  coco  qui  seront  exemptes  de  tous 
droits,  ce  qui  sera  également  indiqué  au  tarif 
général  . 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriciilture  et  d@ 
Caminerce  a fait  sentir  la  nécessité  d’éteindre 
tôMs  les  procès  de  l’ancienne  régie  des  traites  et 
de  prévenir  ceux  qui  pourroient  naître.  Pour  par- 
Tenir  à ce  double  but^  il  a proposé  un  projet 
de  Décret  conçu  en  ces  termes  : ' 

,<c  L’Assemblée  Nationale  , ayant  ouï  le  rap- 
port de  son  Comité  d’Agriculture  et  d©  Com- 
'lïierce  t , sur.  la  suite  à donner  ctux  affaires  d© 
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rancîenne  régie  des  traites , décrète  ce  qui 
suit  : 

AB-TICLE  PE-EMIEK. 

r 

55  Les  procès  commences  a raison  de  fraude  ou 
contravention  relatives  anx  droits  intérieurs  de 
traite,  sont  annullës  sans  frais;  sont  égale  aient 
annullés  , aussi  sans  frais  , les  soumissions  four- 
nies dans  les  bureaux  pour  assurer  les  transports 
de  marchandises  en  exemption  des  droits  de  cir- 
culation et  pour  lescjuelles  on  n’aura  pas  rap-; 
porté  les  acquits  à caution  déchargés,  ou  passe- 
ports en  forme. 

A B.  T.  I I. 

55  Les  instances  suivies  à la  requête  des  anciens 
Permicrs  ou  Régisseurs  des  droits  de  traite  ou 
contre  ladite  régie  pour  tout /autre  objet  que 
pour  fraude  ou  contravention  relatives  aux 
droits  de  circulation,  seront  mises  en  état  d être 
jugées  d’ici  au  premier  Juillet  de  la  présenta 
année  , à peine  de  forclusion  ; et  les  Juges  seront 
tenus  de  procéder  au  Jugement  desdites  instances 
dans  les  deux  mois  suivans55. 

Le  renvoi  de  ce  projet  a été  demande  an 
mité  d Imposition.  Cette  proposition  a ete  admise» 

L’ordre  du  jour  ayant  été  annoncé  , un  Mem- 
bre a demandé  la  permission  de  faire  une  modon 
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très»irrgente  ^ avant  d’engager  Tordre  du  Jour  5 îï 
tL  dit  qu’il  étoit  indispensable  d’organiser  prompt 
tementune  Haute* Cour  Nationale  provisoire  5 que 
les  affaires  languissoient  5 que  des  prisonniers 
etoient  détenus  depuis  long-temps.  Un  Membre 
du  Comité  de  Constitution  a observé  que  le,  Co- 
inité  s’occupoit  de  ce  travail  ^ qu’il  seroit  prêt 
Samedi  prochain.  . 

.D’après  cette  observation  , le  Rapporteur  du- 
Comité  de  l’Imposition  a donné  lecture  des  ar-; 
ticles  additionnels  au  Décret  des  patentes.  ; 

Sur  le  quatrième  article  un  Membre  a observe 
qu’il  étoit  des  personnes  qu’on  ne  pouvoit  pas 
sans  injustice,  assujétir  à un  droit  de  patente 
que  des  hommes  qui  venoient  gratuitement  au| 
secours  de  Thumanité  souffrante,  qui  souiageoîent  , 
le  pauvre  sans  autre  récompense  que  celle  de  j 
faire  tine  bonne  action,  ne  dévoient  pas” payer 
pour  l’exercice  d’un  art  aussi  généreusement  J 
exercé.  ' ^ 

n 

) 

Certes  , a dit  M.  le  Rapporteur  , celui  qui  rem-'; 
plît  ainsi  sa  profession  , exerce  une  grande  vertu'i 
publique.  ’ , 

Je  n’insiste  pas,  a répliqué  le  Membre,  dans; 
mon  amendement , pourvu  qu’on  fasse  mention  ^ 
de  la  réflexion  de  M.  le  Rapporteur  dans  lei 
Procès-verbal  5 ce  qui  a été  admis.  ^ 

- L’article  X a donné  lieu  à quelques  observai 
lions  î on  a représenté  que  Ton  ne  devoit  paa| 
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en-a-er  les  particuliers  à poursuivre  ceux  qui  se 
livrei^oieut  à quelque  commerce  sans  avoir  des 
ipatentes  , par  l'appât  immoral  des  amendes  et 

ides  cop.fiscations. 

‘M.  le  Rrqjportcur  a répondu  que  ces  pour- 
isuites  ne  pourroieiit  être  exercées  que  par  ks 
'particuliers  pourvus  eux- mêmes  de  patentes  ; co 
iqui  a concilié  tous  les  suffrages. 

Un  Membre  a observé  que  c’étoit  une  grande 
.jdifficulté  que  celle  de  savoir  si  les  patentes  de- 
'bvrées  aux  Marchands  étoient  ou  n’étoient  pas 
sujettes  à l’enregistrement  ; l’Assemblée  a ren^ 
Toyé  cette  difficulté  à son  Comité  d’imposition  , 
'pour  lui  en  rapporter  la  solution. 

Les  articles  ont  ensuite  été  adoptés  -et  remis 
«au  Décret  général  ainsi  qu’il  suit  (i)  ; 

' Un  Membre  du  Comité  da  Constitution  a fuit 
r|  lecture  d’un  rapport  sur  les  dispositions  qm  don 
vent  compléter  l’organisation  des  Corps  admi- 

nîsiratifs.  ^ 

Le  Suppléant  du  cî- devant  Archevêcine  ^ 

Tours  s’est  présente  ' à la  Tribnne  pour  prêter 
le  serment  , et  il  a déclaré  qu’il  le  faisoit  , en 
exceptant  tout  ce  qui  povvoit  toucher  au  Spiri- 
tuel dans  la  Constitution. 

Un  Membre  a pris  la  parole  , et  a observe  que 
cette  prestation  deyolt  être  pure  et  simple  ; que 
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sî  le  Suppîép^nt  ne  vouloit  pas  s’y  soumettre,  S 
faisoit  la  motion  expresse  qn’il  ne  fût  pas  reçu/ 

Le  Suppléant  a monté  de  nouveau  à la  Tri- 
bune ,skns  vouloir  s’expliquer  autrement  qu’il  ne 
Tavoit  fait  d’abord  | il  s’est  retiré  f la  discussion 
a étéTermée  , et  FAssemblée  a décrété  que  M. 
Lombard  de  Bouvans  n’étoit  point  admis. 

Un  Membre  a voulu  prendre  la  parole  sur  ce 
qui  venoit  de  se  passer  3 l’ordre  du  jour  a été 
réclamé  et  prononcé. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 

/ 

d’une  lettre  de  M.  de  Lessart , par  laquelle  il 
nnnoiice  que  la  Commune  d’Arnai-le-Duc  retient 
Mes  DAMES  malgré  le  Décret  de  l’Assemblée  Na-  | 
tionale  et  les  ordres  du  Département  e%  du  Dis» 
trict. 

A cette  lettre  étoit  jointe  une  autre  lettre 
écrite  par  M.  de  Lessart,  au  Directoire  du  Dé- 
partement de  la  Côte  - d’Or  , aiin  de  l’engager  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
la  Commune  d’Ariiai- le-Duc  se  soumît  au  Décret  ! 
rendu  par  .l’Assemblée  , et  sanctionné  par  le  f 
Boi.  . 

Il  a aussi  été  donne  lecture  d’une  lettre  de  M.  ' 
le  Maire  de  Paris  , qui  fait  part  à l’Assemblée  | 
de  l’adjudication  de  trois  maisons  situées  rue  du  ^ ! 
fauxbourg  5>aint  • Jacques  ; la  première  , louée 
^^4^0  livres,  estimée  2.5, 18a  ii-vres , adjugée 
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36, 600  livres  ; la  deuxième  , rue  du  Puits  , lond«, 
600  liv. , estimée  9,000  Hv.  , adjugée  20,000  liv.  i 
la  troisième  , louée  775  liv.  ; estimée  5,65o  liv.  , 
adjugée  127^100  livres. 

Un  Membre  , au  nom  des  Comité*  des  Re- 
cherches et  des  Rapports , réunis  , a présenté  un 
tableau  rapide  des  manœuvres  de  toutes  espèces 
I que  les  ennemis  du  bien  public  pratiquoient  pour 
mettre  le  trouble  dans  le  Royaume  ; il  a pailé 
des  intelligences  que  des  Français  avoient  che* 
les  Nations  étrangères  , des  tentatives  que  l’on  fai- 
soit  pour  les  soulever  contre  la  France  ; il  a parlé 
d’enrôlemens  , de  recrutemens  , de  troupes  dont 
la  destination  paroissoit  se  diriger  contre  le 
Royaume  ; il  a représenté  les  sieurs  Dufresnay  , 
père  et  fils,  comme  paroissant  favoriser  les  le- 
wées  d’hommes  ; il  a cité  une  lettre  écrite  par  le 
i eieur  Dufresnay  père  ; il  a rapporté  la  dépositioft 
! d’un  particulier  qui  dénonce  les  promesses  qui 
I lui  ont  été  faites , les  suggestions  que  les  sieurs 
Dufresnay  père  et  fils  ont  employées  pour  l’enrô  • 

I 1er , et  comme  ees  hommes  véhémente^ment  soup* 
coilnés,  et  prévenus  d^un  délit  de  ce  genre  , ont 
été  Arrêtés  5 il  ja.  proposé  le  Decret  suivant, 
a été  adopté  : 

« L’Assembiée  Nationale  , après  avoir  entendu, 

ses  Comités  des  Recherebes  et  des  Kapports  , 
rén.ïii3 , décî-ète  ; 
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, ' Â R T l'C  L $ premier; 

^ Que  le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  * 
nécessaires  pour  que  les  sieurs  Dufresnay  père  et 
fils  soient  transférés  sur-le-champ  sous  bonne  et  i 
sûre  garde  , dans  les  prisons  de  l’Abbaye  Saiiit-j 
Germain  de  Paris  , pour  leur  procès  être  fait  et|t 
parfait  par  la  Tribunal  qui  sera  chargé  provisoi-* 
rement  de  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-» 
iNatiori*  ^ bi 

A 'R  r.'-  TI* 
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. ;>>  Que  les  papiers  saisis  chez  les  sieurs  Dnfresnay 
pere  et  fils , au  moxnent  de  leur  arrestation, 
^semble  les  procès^-verbaux , dépositions  , et 
autres  pièces  relatives  au  délit  dont  ces  particu-  li 
liers  sont  prévenus , seront  remis  à l’Officier  qui  :i 
exercera  les  fonctions  d’accusateur  public  près  le  3 
Tribunal  auquel  sera  attribuée  la  connoissanc©  1 
des  crimes  de  lèse -Nation  , ainsi  que  les  reris0i-,j 
gnemens  ultérieurs  qui  pourront  être  pris  succès- | 
sivement  sur  cette  aflhire  par  MM.  !es  Commis- l 
saâres  du  Roi  près  les  Oépartemeiis  du  haut  et 

t» 

du  bas  Rhin. 

REASSEMBLEE  NATIONALE  déclaie  en  outre^'i 
qu’elle  est  satisfaite  du  zèle  et  du  patriotisme  j 
qu’ont  témoigné  dans  cette  circonstance  les  sieurs  1 
Zobetn  ^ Ministre  d©  Vasselonne  ^ Steinbreim  , , 
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Officier  Municipal , et  Lobstem  , Citoyen  de  cette. 
Ville 


M.  le  Président  a annoncé  la  demande  de  deux 
congés  5 Pun , de  deux  mois , pour  M.  Favre  , 
Député  du  Bugey  ^ Fautre  , de  trois  semaines  , 
pour  M.  Couturier  , Député  du  Département  de 
la  Côte-d'Or. 

Il  a annoncé  ensuite  Tordre  du  jour  , et  la 


Séance  a été  levée. 


Signé  , NOAILLES,  Président  5 Pétioiv  , 

VoüLLAND  , SlLLERY  , HÉBRAB-D  , SalLE  , ChARLE®, 

Cochon  , Secrétaires. 


Errata  au  56 
Page  Î.3, 

M.  le  Procureur  - général  - Syndic  du  Départir 
;nient  de  F Aisne  ^ lisez  • du  Département  de  1 Ain. 
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A PARIS,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
I.’ ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du  Foin 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAU 

DE 

I 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  Jeudi  3 Mars  lygi  , au  jnatin. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  soir  de  Mardi,  premier 
Mars. 

ün  Membre  a observé  que  , depuis  quelques 
jours,  il  paroissoit  un  nouveau  libelle  intitulé  : 
, Journal  des  Mécontens  , dans  lequel  on  lisoit 
que  le  Camp  de  Jalès  s’augmentoit  journellement 3 
que  déjà  il  y avoit  plus  de  trente  mille  hommes 
assemblés  5 que  le  qjmbre  des  mécontens  augmen- 
toitVliaque  jour,  et  que  bientôt  tout  le  Pays 
seroit  soulevé.  II  a cru  , en  sa  qualité  de  B.e- 
présentant  de  rArdèclie  , devoir  démentir  des 
■ faits  aussi  dangereux  à être  accrédités.  11  a assuré 
I fjuMl  avoit  reçu  des  lettres  de  ses  C.ominettans  ^ 
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qui  lui  annonçoienl;  qu'eftëctivemerit  il  y avoit  ’ 
eu  quelques  attroupemeiis  à Jaiès  , occasionnés  i 
par  les  calomnies  et  la  malveillance  des  mauvais  i 
Citoyens  , mais  que  la  bonne  conduite  des  Admi- 
nistrateurs avoit  dissipé  ces  séditieux  , et  que"' 
la  tranquillité  ne  tarderoit  pas  à être  rétablie 
dans  ce  Canton. 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion dans  le  Procès-verbal  , pour  tranquilliser  les 
Peuples  sur  les  suites  d’un  pareil  attroiq^ement , 
et  pour  confondre  les  intentions  perfides  des  scé- 
lérats qui  clierclient  sans  cesse  à égarer  le 
Peuple.  , 

Un  Secrétaire  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  Mercredi  matin  a Mars. 

Il  s’est  élevé  une  discussion  sur  PinadmissioTi 
du  Suppléant  de  M.  l’Evêque  de  Tours  , M. 
Immbard  de  Boiivance  , qui  n’a  pas  voulu  prêter 
je  serment  exigé  par  PAssemblée  ; l’Assemblée 
ayant  tlécrété  la  veille  que  ledit  Suppléant  n’étoit 
pas  ariîijis  , elle  a passé  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre  a fait  hommage  à l’Assemblée  d’un 
Mémoire  sur  l’Education  NJtionale  Française  , 
par  M.  i’Abbé  Audrein  , Vice- Gèrent  du  Collège" 
des  Grassins.  L’Assemblée  a ordonné  qu’il  en  se- 
roit fait  mention  dans  son  Procès-verbal  , et  que 
ledit  Mémoire  seroit  renvoyé  à son  Comité  de 
Constitution, 
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Un  Membre  du  Comité  de  l’Emplacement  â 
proposé  les  trois  projets  de  Décrets  suivans  , qui 
ont  été  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

I 

«L'Assemblée  Nabioxale,  ouï  le  rapport  de 
Ison  Comité  d’Empiacement  , autorise  le  District 
|de  Sarre-Louis  à ac€|uérir , aux  frais  des  Adminis- 
trés , la  maison  appartenante  aux  cî-devant  Clia- 
noinesses  de  Loutres , situées  rue  du  Palais , en 
observant  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
pour  Faliénation  des  Domaines  nationaux 

ce  L'Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Empiacement , a autorisé  le  Direc- 
toire du  Département  d’Eure  et  Loire  à acquérir, 
aux  frais  des  Administrés  , la  maison  conventuelle 
. [les  ci-devant  Cordeliers  de  Chartres,  ainsi  qu'elle 
! est  designée  au  plan  qui  demeurera  joint  au 
qnesciit  Decret,  en  observant  les  formes  pres- 
1 orites  pour  1 alienation  des  Siens,  nationaux  : ex-* 

‘ cepte  de  la  présente  permission  d'acquérir  , le  jar- 
din coté  D , et  les  deux  portions  de  terreins  cotés 
E,  F,  sur  le  même  plan,  pour  être  ces  trois  ob- 
jets vendus  séparément , et  en  la  manière  près- 
. j:rite  par  les  Décrets  >3. 

! ce  L'Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d'Emplacement , autorise  lés  Admi- 


listrateurs  du  Departement  des  Vosges  à conti- 
îuer  de  tenir  leurs  Séances  dans  la  portion  d^ 


A 
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Collège  d’Epinal  qu’ils  occupent  actuellement , 
et  qui  est  reconnue  inutile  à radministration  de; 
cet  etablissement,  à la  charge  d’entretenir  , aux: 
frais  des  Adiiiinistrës  , ladite  portion  de  bâtiment! 
de  toutes  réparations  , aux  termes  du  Decret  du 
i6  Octobre  dernier  , sauf  à prendre  des  mesures 
ultérieures  5 s’il  arrivoit  que  la  totalité  de  Fédifice 
devînt  nécessaire  à l’éducation  publique  >3. 


L’Assemblée  a accordé  un  congé  à M.  de  Failly, 
Député  de  Vitri. 

'AJn  Membre  du  Comité  de  Commerce , d’Agri 
culture  et  des  Monnoies  , a proposé  le  projet  d( 
Décret  suiraiit  , dont  tous  les  articles  ont  été 
adoptés  : 


Article  premier. 


' cc  L’argenterie  des  Eglises  , Chapitres  et  Com' 
munaiités  Religieuses , qui  a été  ou  qui  pourri 
être  j U gée  inutile  au  Culte,  d’apres  les  inventaire 
faits  suivant  rinstructioîi  du  Comité  d’Aliénation 
du  19  Octobre  dernier,  décrétée  par  l’Assemblé» 
Nationalè  et  sanctionnée  par  le  Roi  , les  8 et  < 
Novembre,  sera  envoyée  par  les  Directoires  df 
Districts  aux  Hotels  des  Monnoies  les  plus  voisins | 
et  les  Directeurs  desdites  Monnoies  leur  en  feroni 
passer  un  reçu  par  le  Procureur-général  Syndi  > 
de  leur  Département.  I 
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A R T.  1 1. 

: « Les  pièces  d’or,  et  celles  d’argent , doré  cpii 

se  trouveront  parmi  l’argenterie  dont  il  vient  d etie 
■:  parlé  , en  seront  séparées  , pour  être  envoyées  à 
la  Monnoie  de  Paris  par  les  Directoires  de  Dis- 
I tricts  , avec  un  état  certifié  par  eux  des  pièces 
c^ui  seront  envoyées  ; et  le  Directeur  de  la  Mon- 
noie de  Paris  leur  en  fera  passer  un  reçu  par  le 
Procurêiir  - générai  - Syndic  cIg  iGur  DepartGîiiGnt. 

Art.  I I Î. 

3:>  Les  Directoires  de  Districts  donneront  avis  à 
FAdininistratenr  de  la  Caisse  de  i Extraordinaire  , 
et  Ini  enverront  l’état  des  envois  faits  .par  eux 
aux  Hôtels  des  Monnoies  , et  de  leurs  poids  % 
et  ils  enverront  des  daubies  de  ces  états  aux  De- 
partemens , qui  les  feront  passer  au  Comité  d’A- 

liénation. 

I ■ A R T.  I V. 

I 4 

35  Après  que  le  Comité  d’ Aliénation  anra  donne 
son  avis  , suivant  l’article  ÏV  de  rinstruction  du 
19  Octobre,  il  sera  procédé  , de  la  maniéré  qui 
va  être  expliquée  , à la  fonte  des  matières  d or  et 
ji  d’argent  comprises  aux  envois  et  depots  , et  qui 
I'  n’aur oient  pas  été  exceptees  d apres  1 examen  et 
!!  l’avis  du  Comité. 

A 3 
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Art.  V. 


Les  matières  étrangères  , telles  que  le  bols  , 
le  fer  ^ I0  cuivre  , seront  exactement  séparées 
desdites  pièces  d’argenterie  ; les  pierres  fines  ou 
fausses  qui  s y trouveroient  enchâssées  seront 
également  séparées,  et  remises  en  dépôt  au  Re^ 
ceveur  du  District,  qui  en  donnera  son  reçu,  pour 
en  être  disposé  conformément  aux  Décrets  deFAs-’ 
semblée  Nationale. 

Art,  V I. 

33  Ces  distractions  étant  fàites,  les  matières  se- 
ront pesées  j il  sera  dressé  procès-verbal  de  la 
pesée  , et  procédé  à la  fonte.  La  fonte  étant  faite  , 
et  les  lingots  formes,  il  sera  pris  un  morceau 
d essai  de  chaque  fonte,  lequel  sera  envoyé  sous 
cachet  à l’Hotel  des  Monnoies  de  Paris. 

Art.  vil 

33  Les  mêmes  formalités  seront  observées  pour 
la  fonte  des  matières  d’or,  d’argent  doré  et  d’ar- 
gent, qui  se  fera  à la  Monnoie  de  Paris  5 cha- 
cune de  ces  matières  y sera  fondue  séparément. 

Art.  VIII. 

33  Les  morceaux  d’essai  ayant  été  numérotés 
et  constatés  de  manière  à pouvoir  reconiioître 
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à quelle  fonte  ils  appartiennent,  seront  divisés 
en  trois  parties,  et  il  sera  procédé  a 1 essai  de 
' eliacune  d’elles  séparément  et  le  meme  jour, 
î 3.  lo  Par  l’Essayeur-général  de  la  Monnoie  de 

i Paris  y 

' >3  2.®  Par  des  ComiBissaîres  de  FAcadémie  des. 

! Sciences  5 

j 3^  Par  quatre  des  anciens  Gardes  * Orfèvres 
j de  Paris  y qui  seront  nonimes  par  tous  les  Gardes 
; et  anciens'  Gardes  réunis* 

' A R T.  I X, 

» Le  titre  des  matières  d’or  et  d’argent  sera' 
fixé  aux  taux  résultans  des  trois  essais  reunis. 

Art.  X. 

i Les  matières  d’argent  dore  seront  egalemertt 
i jugées  d’après  le  résultat  des  trojs  essais  reunis  3 
! et  ensuite  le  départ  en  sera  fait* 

I ' 

i A R T.  X I. 

i 

) 33  L’or  et  l’argent  provenant  de  toutes,  ces  imites 

i seront  payés  par  le  Trésor  public  a la  Caisse  de 
l’Extraordinaire  ^ et  ensuite  convertis  en  mon 
noie  , qui  sera  versée  dans  le  Trésor  public  »» 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  et  de  Li- 
quidation a proposé  le  projet  de  Decret  suivant 
qui  a été  adopté. 

A 4 


I 


«L  i-VssEMBXÉE  Nationale  décrété  c|ri’à  compte^ 
de  ce  jour  , le  Directeur  ~ général  de  la  liquidatioîi , 
portera  tous  les  rapports  relatifs  à la  liquida- 
tion des  differentes  parties  de  la  dette  publique, 
remboursable  , pensions , brevets  de  retenue  , de-  ' 
comptes  des  pensions  , et  antres  objets  compris, 
dans  les  difterens  Décrets  précédemment  rendus 
sur  la  liquidation  de  la  dette  remboursable  , au 
Comité  central  de  la  Direction  de  liquidation  5 
que  , sur  ces  rapports  , le  Comité  central  rendra 
compte  à rAssemblée  de  tous  les  objets  qudl  ju- 
gera n’être  susceptililes  d’aucunes  difficultés  ; qu’à 
i’égard  de  ceux  qui  seront  jugés  susceptibles  de 
difficultés  J le  Comité  central  les  renverra  aux 
Co  Jiiités  respectifs  qu’ils  regardent , pour  y être 
examinés  et  ensuite  portés  à F Assemblée 

Oii  avoit  demandé  rajoiirnement  , qui  a été 
rejeté  par  la  question  préalable. 

I/on  a renvoyé  à Fexamen  du  Comité  de  Li- 
quidation la  demande  d’un  Membre  , 'tendante  à 
faire  statuer  sur  la  liq  nidation  de  l’arriéré  de  la 
Maison  du  Roi  ^ pour  laquelle  M.  Randon  de  la 
Yoiir  aune  coin  mission.  L 

Üii  Député  de  Seine  et  Marne  a annonce  l’élec- 
tion de  M.  F£v.  de  Meaux  pie  clioix  des  Electeurs 
est  tombé  sur  un  respectable  Pasteur,  M.  Tbuin 
Çuré  de  Daneînary,  qui,  depuis  trente-cinq  ans  3^'  ^ 
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remplit  son  saînt  Ministère  à l’édification  de  tout 
Son  Cantoiii 

On  a fait  la  lecture  d’une  lettre  de,s  Députe^ 
des  Hornmes  de  Couleur  , libres  , des  Antilles  ^ 
qui  deniandeiit  d’être  adiriis  a la  [Barre*  L Assem- 
blée a décrété^  que  la  Députation  seroît  admise 
lorsque  M.  le  Président  aura  vérifié  leurs  pouvoirs. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  discussion  du  rapport 
sur  les  dispositions  qui  doivent  compléter  l’organi- 
sation des  Corps  administratifs. 

On  a demandé  l’ajournement,  qui  a été  rejet© 

par  la  question  préalable. 

La  discussion  sur  le  projet  de  Décret  a com- 
mencé. 

Sur  l’article  premier  , on  a fait  1 amendement 
que  tous  les  actes  des  Directoires  pôrteroient  lê 
nom  j4.rrétés.  Cet  amendement  a ete  adopte. 

Un  Membre  a proposé  un  second  amendement  ^ 
qui  consistoit  à ajouter,  à la  fin  de  1 article  , ces 
mots  : sans  soit  permis  aux  ^Directoires  cteê 

Départemens  de  rien  ajouter  a leurs  jlrretes  (put 

puisse  leur  donner  for(:e  de  Loi. 

L’Assemblée  a renvoyé  cet  amendeiiient  a 

Texamen  du  Comité. 

L’article  premier  a été  décrété  ainsi  qu  il  suit  3 
Ab-tïcxe  Premie  R* 

« Les  actes  des  Directoires  ou  Gonseils  de  DÎS'^ 

N?.  579.  ^ â 


( ) 

trlct  oii  de  Departement , ne  pourront  être-lntî-. 
tilles , ni  décrets,  ni  ordonnances  , ni  réidemens  ^ 

• ■'  ' 5»' 

ni  proclamations.  Ils  porteront  le  nom  di' arrêtés,. 

Sur  Fart.  lï  j Oîi  a proposé  im  amendement  qui 
tend  à autoriser  ceux  qui  n'a'nroiit  pas  été  de 
l’avis  de  l’arrêté  à ne  jias  le  signer  ; mais  que 
respédition  ne  porte  jamais  que  la  signature  du 
Présideiit  et  celle  du  Secrétaire-Greffier.' 

Cet  anjendemeiit  a été  adopté  , et  Fart.  II  a été. 
dticrété  mlaiis  les  termes  suivan.s  ^ 

A B.  T.  I I. 

« La  minute  de  chaque  arrêté  exprimera  le 
nombre  des  délibérans  3 ceux  qui  n’auroiît  point 
été  de  Favis  de  l’arrêté  ^ pourront  ne  pas  le  si" 
gner.  L’expéditioîi  en  sera  faite  sous  la  signature 
du  Président  et  du  Secrétaire-Greffier  ^ sans  qu’il 
soit  fait  iTienlîon  des  autres  sienatnres  ».  , 

s 

' Les  art.  III , ÎV  et  V ont  été  décrétés,  ainsi  qii’ü 
mit  : 

, ' A R T,  I ï L . 

cc  Les.  Conseils  de  Département  ou  de  District 
après  avoir  procédé  à Félection  du  Directoire.,,, 
îîommeront  les  premiers  ^ quatre  Membres  3 les-, 
^eeonds^  deux  Membres  du  Conseil  ,,  lescjuels.renî^ 
placeront  au  Directoire  ceux  dont  les  ]ilaces  de-^ 
TÎendroient  vacantes  par  mort^  démission- ou, 

trem,eni,  ,, 


(il) 

A B.  T,  IV. 

55  Les  Membres  des  Conseils  de  District  on  de 
Département,  dont  les  places  deviendront  vacantes 
par  mort,  démission  ou  autrement,  ne  seront 
remplacés  c[ii’à  Fépoque  des  élections  ordinaires. 

Art.  V. 

>5  Le  Président  d’une  Administration  de  District 
ou  de  Département , aura  voix  délibérative  au 
Directoire  , il  ne  présidera  point  l’Assemblée  du 
Conseil  , lors  de  la  reddition  des  comptes 

Sur  Parti  VI , on  a fait  Pamendem-ent  qm  con- 
siste à ne  permettre  la  réélection  des  Membres  des 
Administrations  qu’après  un  intervalle  de  deux 
années.  Cet  amendement  a été  adopté  , et  Part^ 
YI  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  V I. 

cc  Les  Membres  des  Administrations  de  Depar-^ 
îement  ou  cle  District  ne  pourront  etre  réélus, 
qu’aprés  un  intervalle  de  deux  années  >3. 

Sur  Part.  VII , on  a fait  l’amendement  qui  corn 
'aiste  à prendre  le  Commissaire  qui  remplacera  le. 
Pimciireur- Syndic  , non- seulement  dans  Ip  Diiçc-- 
toire  , mais  même  dans  le  Conseil.  Cet  amende^ 
ment  a été  adopté  ^ et  Part.  II  a etc  adopte  axiisi 
qu’il  suit  < 


I 


A R T.  V II. 

fc  Si  la  place  de  Procnrénr  - général  - Syndîc 
ou  de  Prociiretir-SyUdic  devient  vacante  par  mort  ' 
ou  démission,  le  Directoire  de  Département  où  ' 
de  District  nommera  , daris  son  sein  ou  dans  le 
Conseil,  tin  Commissaire  qui  fera  les  fonctions  de 
Frociireur-générafSyndic  ou  de  Procureur-Syndic ^ 
jusqu'à  l’époque  du  rassemblement  des  Electeurs  33. 

Sur  i art.  VIII  on  a proposé  , par  amendement, 
de  retranclier  le) mot  fomentant.  L’Assemblée  a 
^"udoplé  cet  amendement* 

La  question  préalable  a rejeté  là  proposition 
de  substituer  le  mot  appuyant  au  mot  foiîientojtto 
Lart*  VIII  a été  adopté,  avec  l’amendement, 
dans  les  termes  suivans  i 

A R ï.  VÎIL1 

<c  Tout  Corps  Administratif  ou  Municipal  qui 
publiera  ou  fera  parvenir  à d’autres  Administra- 
tions ou  , Municipalités  , des  arrêtés  ou  lettres 
provoquant  la  résistance  à l’exécution  des  déli- 
bérations ou  ordres  émanés  des  autorités  supé- 
rieures, pourra  etre  suspendu  de  ses  fonctions >3* 
Un  Sècretaite  a fait  la  lecture  d’une  lettre  de 
M.  de  Lessart , relative  à l’arrestation  de  Mes- 
dames, airi^i  que  d’une  lettre  de  MM.  les  Com- 


( i3  ) 

mJssaires  cle  la  Côte -d’or,  cpl  rendent  compte  de 
CO  qtii  s’est  passé  à Arnay-le-Duc  clans  cette  cir- 

constance. 

Un  Membre  a donné  quelcpces  détails  sur  celte 
même  aflàlre , ultérieurs  à ces  deux  diFl'érentes 

leltres. 

La  Sëance  a été  levée  a trois  lienres. 


Du  Jeudi  3 Mars  1 75  2 , au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  plii-^ 
sieurs  Adresses  parvenues  de  différentes  Sociétés 
des  Amis  de  la  Constitution  établies  dans  presc|ue 

'toutes  les  Villes  du  Pcoyaume. 

Adresse  de  la  Commune  de  Sézanne  , ij^ui  s em- 
presse d’offrir  à l’Assemblée  Nationale  1 hommage 
de  la  gratitude  la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse 
au  sujet  de  la  siippression  cies  Aid<es. 

Adresse  de  la  Société  d.es  Amis  de  la  Cons- 
titution séante  aux  Jacobins  à Carcassonne  , con- 
tenant le  Procès- verbal  d’une  de  ses  Séances  dans 
lac|uelle  tous  les  Alembres  de  la  Société  et  tous, 
les  spectateurs  ont  juré  de  détendre,  an  péril  d@ 
leur  fortune  et  de.  leur  vie  , tout  Citoyen  qui 
auroit  le  courage  de  se  dévouer  u la  denoncsa- 


\ 


tlon  _.(Îgs  traîtres  a la  patrie  et  des  conspirateurs 
contre  la  liberté.  Ce  serment  a été  prêté  à Foc* - 

. I , . . ^ 'V  I 

cafjion  ci  1111  assassinat  commis  sur  la  personne^' 
(le  M.  Bianc  , Prelre  , cpii , liiiit  jours  après  avoir^ 
prêté  Je  serment  civicjue  , exigé  par  le  Décret  du  t 
2.^  Novembre  Cferiiier  , fut  attaqué  à sept  heures  S 
du  soii-  il  reçut  deux  coups  de  bâton  et  cinq  1. 
coups  de  couteau^  a échappé  au  fer  de  ses» 
meurtriers  J et  oii  espère  que  ses  blessures  ne  se-  |i 
ront  pas  mortelles.  ft 

Adresse  du  Directoire  du  District  de  Laon  , É 
qui  demande  des  secours  particuliers  en  faveur  S 
aes  pauvres  honteux  de  son  territoire. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution  établie  a Cherbourg,  qui  fait  des  obser-  ^ 
vations  sur  les  mesures  importantes  qu’il  s’agit  de 
prendre  contre  les  ennemis  de  la  Constitution. 

Fl  oces- verbal  de  prestation  de  serment  civique 
faite  par  le  Cure  de  Saint-Martin  de  Longjumeau  t 
dans  le  Département  de  Seine  et  Oise. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constî- 

i ■ 

union  de  Clermont-Ferrand  , séante  aux  Carmes, 
qui  expose  que  les  émigrations  dans  Fintérieur 
de  la  France  sont  teliernent  multipliées  qu’elles  , 
annoncent  le  projet  certain  cFune  contre-révolu- 
tion ; elle  sollicite  toute  l’animadversion  de  FAs- 
semblée  contre  les  émigrans. 

Discours  prononcé  par  M.  le  Curé  de  Monte-  , 


/ 
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lîmâr,  le  3o  Janvier  1791  , après  avoir  prête,  le 
niatin  , le  serment  ordonne  par  le  Décret  du  37 
Novembre  1790.  « Qu’ils  osent  , dit-il  , se  pro- 
3>  doire  ceux  qui  voudroient  nous  faire  un  crime 
5?  de  notre  fidélité  à la  Nation,  à la  Loi  et  au 
53  Roi,  de  notre  attachement  inviolable  et  res- 
>5  pectneux  aux  Décrets  émanés  du  Pouvoir  lé- 
33  gislatif,  et  revêtus  de  la  Sanction  de  notre 
3?  auguste  Monarque  ; qu’ils  se  montrent  ces  cen- 
33  seurs  non  moins  injustes  que  peu  éclairés  , et 
33  je  leur  dirai  ; A-t-on  jamais  pensé  faire  un 
3D  crime  aux  Evêques  du  serment  qu’ils  prêtoient 
33  entre  les  mains  du  Roi  d’être  fidèles  à sa  per- 
35  sonne  , et  d’être  soumis  aux  Lois  du  Royaume  ? 
>3  serment  sans  lequel  leur  nomination  eût  été 
3:.  nulle  ,-et  sans  lequel  ils  n’auroient  pu  exercer 
33  auc'une  fonction  de  l’Episcopat.  Et  la  Nation 
33  qui  vient  de  recouvrer  ses  droits  , la  Nation 
33  en  qui  réside  la  souveraineté  suprême,  ne  sera 
33  pas  fondée  à exiger  le  même  serment  et  la 
33  même  fidélité  de  tous  ceux  qui  sont  élevés 
33  aux  dignités  ecclésiastiques  î Et  ce  surment  ne 
33  pourra  pas  se  produire  au  dehors,  sans  être 
33  exposé  à la  censure  et  au  blâme  î Y,  eùt-il  ja- 
33  mais  inconséquence  plus  absurde  >3  ? 

Un  des  Secrétaires  a fait  part  à l’Assemblée 

de  la  demande  faite  d’un  congé  par  M.  Aubert  ^ 
Député  de  la  ci  devant  Assemblée  coloniale  de 


I 
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Saint-Domingue  , pour  retourner  en  cette  Colo- 

nie  ^ et  sur  la  représentation  qni  a été  faite  que 
cette  demande  étoit  appuyée  par  le  Comité  Co- 
lonial , r Assemblée  a accordé  le  congé  , ainsi 
qu’iin  autre  à M.  Regnier  , Député  du  Départe- 
ment de  la  Meurtlie. 

Dn  Membre' du  Comité  Ecclésiastique  a pro« 
posé  le  Décret  siiivantj  concernant  la  nouvelle 
çirconscripîîdri  des  Paroisses  de  la  Ville  et  des 
Faiixboiirgs  de  Bordeaux. 

Lb4.ssEM;BLÉE  NatioxalEj  SUT  le  compterendu 
par  son  Comité  Ecclésiastique  , des  procès-ver- 
baux du  Directoire  de  District  de  Bordeaux , du 
Février  dernier  , et  de  Directoire  du  Départe- 
tement  de  la  Gironde  , du  du  même  mois, 
concernant  la  réduclon  et  circonscription  des  Pa- 
roisses de  la  Ville  et  des  Faa3r.bourgs  de  Bor- 
deaux, arrêtés  en  Pabsence  de  PEvêque  duement 
requis  d'y  assister  et  concourir , par  sommation 
du  12  Février  dernier  ; enfin  du  tableau  de  la 
formatic-n  proposée  et  de  ja  carte  figurée  des- 
dites Paroisses  , annexée  auxdits  procès-^verbaux, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p Tx  e m i e R» 


y aura  dix  Paroisses  dans  la  Ville  et  lés  Faux- 
boilras  de 'Bordeaux , savoir: 


:» 


1^.  La  Paroisse  Cathédrale  et  Métropolitaine 
de  S ain t- Art  d ré , 


( v ) 

. I 

2^.  Salnte-Eulalie. 

35  3^.  Sainte-Croix. 

>5  4^*  Saint -Micliel.  , 

33  , Saint -Paul. 

>:>  6^^.  Saint-Pierre. 

33  7®.  Saint- Domiiîlqoe. 

33  8^^.  Saint-Sevrln. 

S * O I ■ ■ 

I 33  Saint-Lôms, 

33  loo.  Et  Saint -Martial  de  Bacalan,  ^ 

A R T.  îl  I 

I 33  Lesdites  Paroisses  seront  desservies  dans  les 
Eglises  indicjuées  anxdits  procès'- verbaux,  ta- 
I bleau  et  carte  figurative,  qui  resteront  déposés  aux 
! Archives  de  P Assemblée  Nationale. 

A R T.  I I I. 

[ 33  Elles  seront  limitées  ainsi  qu’il  est  exprimé 

; anxdits  procès  verbaux  , tableau  et  carte  fign- 
I rative.  ' 

I Art.  I V. 

, 

' ■ 39  Les  autres  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Faux- 

I bourgs  de  Bordeaux  sont  supprimées. 

- *A  R T.  'V.  ' 

||  33  L Eglisë  de  Saint-Nicolas-des-Graves,  sera  con- 

^ servee  comme  Oratoire  et  Cliapelle  de  secours 
1!  de  la  Paroisse  de  Sainte-Euiaiie  ^ le  Curé  de  celte- 


^ V • • I 

Paroisse  enverra  im  de  ses  Vicaires,  dans  laditeH 
Cliapelie  , les  jours  de  Fête  et' de  Dimandie , pour  1 
y célébrer  la  Messe  et  fkire'  les  instructions  atiW 
Peuple  >3.  ^ ’l 

Sur  Fexposé  fait  par  un  Membre  du  Coinilé  | 
Militaire  , au  nom  de  ce  Comité  , des  réclama-  1 
tions  des  Colonels  et  I.ieuîenaiis-Coloiiels  , aux-  ÿ 
quels  les  Décrets  de  FAsscmblée  Nationale  ont  | 
accorde^da  susceptibilité  d’un  remplacement,  et  ! 
EUT  les  représentations  qîi©  ces  Colonels  et  Lieu-  î 
îenans  - Colonels  avoienü  , au  grade  de  Mare-  1 
clial-de-Camp  , un  droit  égal  à ceux  des  Colonels  ; 
et  LieutenanS'Colonels  conservés  en  activité  ef* 
fective,  ce  l’Assemblée  Nationale  a décrété  j . 

3>  Que  les  Colonels  etLieiitenans-Colonels,  qui, 
par  les  Décrets  concernant  rorgaiiisation  de  FAr- 
inée  , sont  susceptibles  de  remplacement , seront, 
quant  aux  dispositions  du  Décret  du  i5  Février 
1791  , assimilés  aux  Colonels  et  Lieutenans-Co-  ï 
lonels  en  activité  effective,  et  pourront  en  con- 
séquence , et  aux  conditions  prescrites  par  ledit 

Décret , obtenir  le  brevet  de  Maréclial-de-Camp  . 

\ 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait , 
au  nom  des  Comités  de  Finances  et  de  Mendie! ié, 
réunis  , un  rapport  sur  un  plan  de  Tontine  via- 
gère et  d amortissement  proposé  par  le  sieur 
Lalarge  x il  a proposé  le  L>écret  suivant  : 


I 
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«L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  eaîencla 
le  rapport  de  ses  Comités  de  Finances  et  de  Men- 
dicité, décrète  qu’elle  approuve  le  projet  du  sieur 
Lafarge  , et  ordonne  que  le  Contrôleur- général 
des  Finances  sera  chargé  d’en  surveiller  l’exécution, 
qui  sera  réglée  d’après  le  plan  rédigé  par  ses  Co- 
mités , et  qui  demeurera  joint  au  présent  Décret  3>. 


La  discussion  s’est  ouverte  sur  ce  plan  de  Ton- 
tine ; plusieurs  Membres  ont  été  entendus,  et  se 


sont  attachés  à démontrer  les  avantages  ou  les 


inconvéniens  qui  pourroient  résulter  d’un  pareil 
projet  : divers  amendemens  ont  été  proposés  ; 
mais  la  question  préalable  ayant  été  réclamée  sur 
les  amendemens  et  sur  le  projet  , l’Assemblée  Na- 
tionale a décrété  cju’il  n’y  avoitpas  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  du  Comité  cle  Constitution  a lait. 
au  nom  de  ce  Comité,  le  rapport  des  contesta- 
tions auxquelles  avoit  donné  lieu  Félection  de 
la  Municipalité  de  Mauriac;  il  a proposé  un  Décret 
qui  , après  quelques  discussions  , a été  admis  dans 
les  termes  suivans  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  sur  le  différend  sur- 
venu dans  la  Ville  de  Mauriac  au  sujet  de  l’é- 
lection de  la  Municipalité  ; ouï  l’avis  du  Direc- 
toire du  Département  du  Cantal  , sans  avoir  égard 
audit  avis  , décrète  qu’il  sera  procédé  inc?ssain- 


/ 
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nieiît  , so’js  rinspection  de  deux  Comiiiissaîres  de 

l’Administration  daclit  Département  ^ à rélecdon 
d’ime  nouvelle  Mimicipalit®  dans  ladite;Ville  de 
Mauriac  .et . néanmoins  _ irnprouye  T Assemblée 
des  Citoyens,  formée  le.  1 8 Avril  en  la  Cliapelie 
des  Pénitens  de  Mauriac  , comme  ..iiiéga.le  et  in 
constitutionnelle  enjoint  aiixdits  Citoyens  .dç^  se 
conformer,  à l’avenir,  à l’ordre  établi  , et  invite 
les^  Citoyens  dudit  Mauriac  à la  réunion  et  à la 
concorde 


’M.  le  Président  a levé  la  Séance  à neuf  heures 


et  demie, 


Si^né  3 N O A I L LE  S , Président  ; £illeb.y  3 

■ «-J  • ^ 

PÉTIO'N  , HÉaUAF-D,  \'0U.LLAXD,  SaLÎ.S  , ChAIILES 


CociiO'jv  , Secrétaires, 


. ' .y 


ne.'. 


- J 


l:  . 


.■y.' 


A Pa  ris  , ,chez\B  a u d o d i n , . Imprimeur,  de 
i;  A S' s E M B L É £ N .A  T I O N A L E , rue  (1?) 

....  , ' > ' J.  ■ ‘ y,  ‘ J il  ■/;. 

FoinSt.-Jacqiies  3 3î, 


f 

SUITE  UU  PRÔ CES EE-B AU 

D Ë 


L’ASSEMBLÉE  NAtîO^N^AÎ 


a jLèâSS 


J)u  Vendredi  4 ^79^’ 

La'  Séance  a été  ouverte  paf  la  lectore  étt 
Procès-verbal  cle  la  Séance  de  la  veille. 

Sur  la  réclamation  d’un  Membre  ae  1 Assem- 
blée Député  du  Cantal,  l’Assemblée  a inntâ 
son  Comité  de  Constitution  de  lui  Ikire  demain  j 
à l’ouverture  de  la  Séance , le  rapport  des  con- 
testations survenues  entre  la  Ville  d’AunlIac  et  ds 

Saint-Flour  , au  sujet  de  celui  des  deux  endroits 
où  se  fera  la  nomination  de  l’Evêque  et  du  Mcru- 
bre  pour  le  Tribunal  cle  Cassation. 

Un  Membre  s*est  plaint  de  ce  que  les  Ecclé- 
siastiques sont  contraiiits  dans  la  ci-clevant  Pro- 
vince de  Eranche-Comté  , de  faire  lé,  service  da 
Garde  Nationale  ; l’Assemblée  . a menVdté  cette 

plainte  ^ son  Comité  de  Constitutipri. 

A 


( a ) - 

Sur  une  observation  faite  par  un  Membre  , 
r Assemblée  a cliargé  son  Comité  des  Monnoies 
de  itd  proposer  , dans  trois  jours  , une  loi  qui 
statuera  ^ où  , par  qui , et  devant  qui  » , les  ma- 
tières d’or  et  d’argent  , provenant  de  l’argenterie 
des  Eglises  , seront  pesées  , et  les  lieux  où  il 
sera  dressé  procès-verbal  du  poids  et  ÿrix  de 
ces  matières  , ainsi  que  les  personnes  qui  seront 
chargées  de  rédiger  ce  Procès-verbal. 

Un  autre  Meinbre  a observé  que  l’Assemblée, 
par  ses  précédeiis  Décrets , avoit  autorisé  l’éta- 
blissement de  la  Jiirisdiction  des  Prud’hommes, 
Patrons  Pêcheurs  , dans  toutes  les  Villes  et  lieux 
maritimes  qui  en  forraeroient  la  pétition  5 il  a 
demandé  ^ en  conséquence  , que  les  Patrons-Pê- 
cheurs de  la  Ville  de  Cannes  , District  de  Grasse, 
Département  du  Var  , fussent  autorisés  à jouir 
du  bienfait  de  la  Loi;  il  a proposé  un  Décret, 
qui  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 


cc  I/Assemblée  Nationale  , en  conformité  de 
son  Décret  du  9 Janvier  dernier,  décrète  que  la 
Jorisdiction  des  Patrons-Pêcheurs  de  la  Ville  d© 
f Cannes  , District  de  Grasse  , Département  du  Var, 
est  confirmée  définitivement 


Un  Membre , au  nom  du  Comité  Ecclésiastique, 
a fait  part  à l’Assemblée  d’un  projet  de  Decret , 
ayant  pow  objet  la  réduction  et  la  nouvelle  cir- 
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coïlscnptîoîî  des  Paroisses  de  Nantes  et  Clîsson. 
Ce  Décret  a été  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique, 
des  procès  - yerbaux  des  Directoires  des  Districts 
de  Nantes  et  de  Clisson,  et  du  Directoire  du 
Département  de  la  Loire  inférieure  , concernant 
les  réduction  et  circonscription  des  Eglises  parois- 
siales des  villes  et  fauxbourgs  de  Nantes  et  de 
Clisson  , en  date  des  i,  7,  8,  9,  10, 11,  et  24 
Février  dernier  , et  des  sommations  d’y  concou- 
rir faites  les  4 et  14  dudit  mois  à M.  l’Evèque  de 
Nantes  , décrète: 

Article  Premier. 

>>  Il  y aura  huit  Paroisses  dans  la  Ville  et 
les  Fauxbourgs  de  Nantes^  savoir  : i».  la  Pa- 
roisse Cathédrale , sous  rinvocation  de  Saint- 
Pierre  | 2.0.  les  Paroisses  de  Sainte-Croix;  3®.  de 
Saint-Jacques  ; 4^»  Saint  Nicolas;  5o.  de  Notre- 
Dame  ; 60.  de  Saint-Similien  ; 7^.  de  Saint- Clé- 
ment, et  8®.  de  ÿaint-Donatien. 

A R T.  I L 

Lesdites  Paroisses  seront  desservies  dans  les 
Eglises  indiquées  au  Procès-verbal  du  Directoire 
du  Département,  et  auront  les  limites  énoncées 
dans  ledit  Procès  verbal. 

A ^ 
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Art.  I I Î. 


Les  autres  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Faùs- 
bourgs  de  Nantes  sont  supprimées. 

A R T.  1 V. 

LTgliæ  de  Toussaint  et  FEglise  qui  for- 
moit  la  Cliapelle  des  Capucins  de  FHermitage  , 
seront  conservées  coirrtne  Oratoires  ou  Chapelles 

de  secours  ; la  première  , de  la  Paroisse  de  Saint- 
Jaci^ues  ; et  la  seconde  j de  la  Paroisse  de  Notre- 
Dame;  les  Curés  desdites  Paroisses  enverront,  les 
Dimancîies  et  Fêtes  , chacun  un  de  ses  Vicaires, 
célébrer  , dans  lesdites  Chapelles,  l’Office  Divin , 
et  v faire  des  instructions  publiques  , sans  pou- 
j’oir  y exercer  les  fonctions  curiales. 

A R T.  V.  ‘ 

» Les  Paroisses  de  la  Trinité,  de  Saint- Jacques  , 
et  la  Madeleine  de  la  Ville  de  Clisson  , sont  sup- 
primées et  réunies  en  une  seule  , qui  sera  desser- 
vie dans  l’Eglise  de^Notre -Dame  de  ladite  Ville  ; 
les  fauxbourgs  de  Saint  - Antoine  , la  Porte  Pal- 
qnaire  , la  Grenandcrie  , le  bourg  Cornu  , et  k 
portion  de  la  Paroisse  de  Saint-Georges,  enclavée 
entre  Iss  rivières  de  Sèvres  et  de  la  Moine , Sont 
démembrés  des  Paroisses  dont  ils  dépendoient, 
ét  réujttis  à ladite  Paroisse  de  Notre-Dame. 


I 
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Art.  ^ I. 

» L’Eglise  de  la  Trinité  de  CHsson  sera  conser- 
vée comme  Oratoire  ou  Chapelle  de  secours  de 
ladite  Paroisse  de  Notre-Dame  ; le  Curé  de  cette 
Paroisse  enverra  , les  Dimanches  et  Fêtes , l’un 
de  ses  Vicaires  célébrer  le  Service  divin  , et  faire 
les  instructions  nécessaires  dans  ladite  Chapelle  ; 
mais  ledit  Vicaire  n’y  fera  point  de  fonctions  eu- 

riales  >>. 

Un  Membre  dit  Comité  Militaire  à présenté, 
au  nom  de  ce  Comité , un  projet  de  Decret  ou 
il  a proposé  de  prononcer,  sur  les  Officiers 
qui , depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
avoient  quitté  , sans  aucune  permission  légale, 
leurs  drapeaux;  a"?,  sur  le  sort  des  Officiers  de 
r,éforme  qui  les  ont  remplaces  dans  leur  Ré- 
giment par  ordre  du  Roi  ; «nfin  , sui  1 avan- 
■cement  des  Officiers  qui,  n ayant  pu  seivii  en 
France , parce  qu'ils  n'étoieiit  pas  ce  qu  on  ap- 
peloit  Gendisliommes  , avant  le  Decret  du  19 
Juin  dernier  , avoient  été  dans  la  dure  nécessite 
d’offrir  leurs  talens  et  leurs  services  aux  Puis- 
sances étrangères  , mais  amies  , qui  les  avoient 
acceptées.  Sur  ces  trois  propositions  , FAssem* 
Liée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

ce  L'Assemblée  'Natîonalb,.,  apres  avoir  en- 

A 3 


tendu  le  rapport  de  son  Comité  Militaire , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

ArTICXE  RB-EMIER* 

33  Les  'Capitaines  en  pied  et  les  Capitaines  de 
remplacement  qui  n’auront  pas  rejoint  leur  Ré- 
giment depuis  le  premier  Octobre  1789  jusqu’au  ^ 
premier  Janvier  1791  , sans  avoir  eu  de  congé 
ou  une  permission  légale , ne  seront  point  sus- 
ceptibles d’obtenir  des  places  d’Aides-de-carap. 

A R T.  I L 

>3  Les  Capitaines  1 dits  de  réforme  ^ qui  auront 
été  employés  par  le  Roi  dans  l’actitité  de  leur 
grade  J en  1789  et  1790,  sont  déclarés  suscep- 
tibles d’obtenir  des  places  d’Aides  - de  - Camp  | 
mais  pour  le  premier  choix  seulement.  | 

Art.  I I ï. 

33  Les  Français  qui,  sous  l’ancien  régime,  ont 
été  exclus  des  emplois  militaires  , parce  qu’ils 
n’etoient  pas  nés  nobles , mais  qui  ayant  servi  la 
cause  de  la  liberté  en  Amérique  aussi-tôt  que 
l’Armee  française  y est  arrivée ^ et,  conjointement 
avec  elle , ont  obtenu  un  grade  d’Officier  supérieur  | 
chez  quelque  Puissance  étrangère  , amie  de  la  ^ 
ÎFrance  , seront  susceptibles  d’obtenir  des  places 
de  l’Armée  qui  sont  à la  disposition  du  Roi , et 
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concourront  avec  les  Officiers  du  grade  immédia- 
tement inférieur  à celui  qu’ils  avoient  chez  la 
Puissance  amie,  pourvu  toutefois  qu’ils  aient  ma- 
nifesté,  avant  l’époque  du  premier  Janvier  ce  la 
présente  année  , l’intention  d’entrer  au  service 
de  leur  Patrie  j ce  qui  sera  constaté  par  un  état 
nominatif,  qui  sera  remis  dans  trois  jours  par 
le  Ministre  de  la  guerre  , pour  rester  annexé  au 
présent  Décret  , lequel  ne  pourra  s’appliquer 
qu’aux  personnes  comprises  dans  cet  état». 

Un  Membre  du  Comité  d’Agriculture  et  de 
-Commerce  a représenté  l’article  suivant  , -qui 
avoit  été  ajourné,  en  observaat  que  le  Comité, 
assisté  de  plusieurs  Députés  Extraordinaires  de 
plusieurs  Villes  de  Commerce  maritime  , ont  per- 
. sisté  dans  l’opinion, , que  l’article  ne  pouvoit  être 

chan  gé  sans  beaucoup  nuire  au  Commerce  ^natio- 
nal ; et  sur  ces  diverses  observations  , 1 Assem- 
blée a décrété  l’article  comme  il  suit  ; 

! « Ne  seront  réputéâ  iMtimens  na€ouaux  que 

çt.ux  construits  en  France  , commandés  par  des 
Français , et  dont  au  moins  ‘les  deux  tiers  de 

l’Equipage  seront  composes  de  Français  >5. 

Lé  même  Membre  , an  nom  du  même  Comité 
a proposé  le  Décret  suivant , qn  il  a dit  avoir 
été  rédigé  d’après  l’avis  de  plusieurs  Députés  Ex- 

A i 

Q 


/ 
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îraordinaires  des  Villes  maritimes  du  Royatimé^ 
^ni  avoient  été  entendus  et  consultes. 

cc L’importation  des  Navires  et  autres  Bâtîmens 
de  construction  étrangère,  pour  être  vendues  dans 
le  Royaume,  sera  proliioëe  j lesdits Navires  et  Râti- 
mens  ne  pourront,  en  conséciuence,  jouir  des  avan- 
ta-^es  réserves  à la  Navigation  Française , à Fex- 
ceptlon  toutefois  de  ceux  desdits  Bâdmens,  qui^ 
à la  promiilgailon  du  présent  Décret,  se  trouve- 
ront être  propriété  française  >?.  j [ 

Deux  arneîideiîiens , que  F Assemblée  a renvoyés 
à Fexamen  de  ses  Comités  d’Agricultiire de 
Commerce  et  de  Marine  réunis  , ont  été  proposés  î 
ces  deux  afuendemens  sont  conçus  dans  les  termes 
suivans  ^ . 

c€  1^,  Que  les  Negocians  ou  Armateurs  fran- 
çais,‘qi'ii  ont  fait  des  traités 'avec  les  Etrangers 
po'ur  faire  construire  des  vaisseaux  , ou  en-^  ont 
aclieté  de  tout  faits  en  ce  moment , pulssé'nt  eit 
faire  leur  . déclaration,  devant  les  Préposés,  des 
pouanes  , afin  qulls  soient  exempts  de  droits , 
çt  que  le'  i)é-cret^, n'ait  pas  un  effet  rétroaetP’*^  ^ 
üO,  Que  1es-,.ËiTaîigers  , qui  viendront  s'éta- 
blir en  Frarice  avec  leurs  bâtimens  , ne  -soient 
pas  obligés  de  payer  le  droit  d eiitroe  pour  les 
i)â.timens  qu'ils  emmèneront , s’ils  en  sont  pro^ 
priétaîres- 


nn  Membre  du  Co^tl  M^Uaire 
nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  . 

e sart  des  Régimens  provinciaux  et  des  Officiers 

Bous-Officiers  et  Soldats  qui  les 

nues  amendemens  ont  été  proposes  e.  . J 

I Rapporteur,  qui  les  a insérés  dans  ce  Decret , 
qui  a été  admis  dans  les  termes  smyans  . 

ce  L’ Assemblée  Nationai-e  , après 
tendu  son  Comité  Militaire,  décrété  ce  qm  si  t- 

A E T I c I.  E P E E AI  I E n. 

,,  Le  régime  des  Milices  étant  aboli  à dater  du 
jour  de  la  publication  du  présent  Déci-et , treize 

Wsi»e„  de 

vinciales  , sont  et  demeureront  supprimes. 

I 

A B-,  T.  l.I* 

» A dater  du  même  iour,les  sous-Officiers  et 

solde»  d=.di,=s  Troopes 

plus  astreints  à aucun  service  , 

livré  des  cartouches  de  conges  abso  us  , 

quelles  seront  inscrits  le  temps  et  la  nature 

leurs  services.. 
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A R T.  I I I. 

Les  sous-Offxciers  et  Soldats  des  Troupes  pro- 
vinciales  seront  susceptibles  d’étre  admis  dans  la 
Gendarmerie  Nationale  ils  auront  droit  à la 
pmerence  accordée  aux  Troupes  de  ligne  pour 
entrer  dans  les  Auxiliaires. 

A R T.  IV. 

« Ceux  desdits  sous-Offlciers  et  Soldats  , qui  • 
parleur  service,  auront  droit  à une  retraite,  l’ob' 
tiendront  conformément  à ce  qui  suit , sàvoir  : 

- Les  sous -Officiers, -Grenadiers  et  Soldats 

proymciaux  qui  auront  servi  précédemment  seize 
ans  dans  les  Troupes  de  ligne  , obtiendront 
ur  retraite  sur  le  pied  fixé  par  le  Décret  du  lA 
ecein  re  179©  ; les  années  de  rassemblement 
ans  les  Troupes  provinciales  seront  comptées 
comme  le  service  dans  la  ligne. 

ne  pourront  pas  justifier  de  seize  ans  de  servie 

dans  les  Troupes  de  ligne  ou  rassemblement  de 

Troupes  provinciales,  obtiendront  des  pensions 

recompenses  militaires,  conformément  à ce 

qm  est  prescrit  par  l’Ordonnance  d’administra- 

1 u 25  Mars  1776,  cpnç^irngnt  les  Troupes 
provinciales. 


{ II  ) 

Art. 


V. 


‘ ;;  Les  Porte-drapeaux  , sous-Lieuten^ns  , quat- 
tier-maîtres  , Lieutenans 

oes  provinciales  seront  suscepUbles  detre  ad 
Lmme  Officiers  dans  la  Gendarmerie  Lationde , 

pourvu  qu’ils  aient  au  moins  six  ans  de  service, 
dont  trois  ans  d’activité  , soit  dans  la  ligne  , 
soh  dans  lesrasseinblemens  de  Troupes  provin, 

claies. 

A R T.  V I. 

„ Ceui  desdiK  Officiers  q.i , P«c  le.rs  service» 
seront  susceptibles  de  .«raite  . l'obtiendront  cou- 
fonuément  à ce  qui  suit , savoir  : 

. Les  Officiers  des  Troupes  provinciales  qui 
auront  servi  précédemment  seize  ans  dans  les 
Troupes  de  ligne  ou  rassemblement  de  Tionpes 
proviLiales , obtiendront  leur  retraite  sur  le  pied 
fixé  par  le  Décret  du  3 Août  1790. 

» Ceux  qui  rie  pourront  pas  instifi.er  de  seize 
ans  de  ^rvice  dans  les  Troupes^  de  J®  J 

rasssemblement  de  Troupes  provinciales  , obtien 
drontdes  pensions  de  récompenses  militaires,  con- 
formément à ce  qui  est  prescrit  par  l’Ordonnance 
I;  ' d’administration , du  zS  Mars  177  • 


a®-' 


!■ 


» Les  Officiers  des  Troupes  provinciales,  euî’ 
ne  seront  pas  âgds  de  plus  de  ^5  ans , seront  sus. 
ceptibles  Qêtre  remplacés  aux  places  de  Sous- 


Lïenîenans , vacantes  dans  la 


n/T*  • . après  ceux 

des  Oxficiers  qm,  parle  Décret  sur  Favancement  ' 

cnt  conservé  droit  au  remplacement  5 mais  ils. 

ne  prendront  rang  que  du  jour  de  leur  entrée 

.ans  le  Régiment  , leurs  services  précédens  ne 

pouvant  être  comptés  que  pour  la  retraite  et  la 
ciécoration  militaire. 

Art,  VIII. 

- Les  Officiers  Supérieurs  susceptibles  de  rem- 
placement,  et  qui  désireront  continuer  leurs  ser- 
.'rices,  seront  nommés  ù des  emplois  do  leur  grade, 

XI  du  Decret  du  29  Octobre  1790,  sur  l’a- 

Tancement  militaire  , titre  II  du  remplacement. 
Ceux  des  Officiers  Supérieurs  qui  ne  voudront  pas’ 
commuer  leurs  services , ou  qui  ne  sont  pas  sus, 
ep  ibles  de  remplacement,  obtiendront  leurre- 
raite  conformément  à ce  qui  est  prescrit  par 
1 article  i>recedent.  ^ 

A R T.  I X.  . 

» Les  Officiers  Supérieurs  susceptibles  d&reiar 


ac- 


( ) 

.lacement  , et  qm  désireront  conllnner  leur  ^ 

ivité,  conserveront  jusqu  à leur  renqdacement  ou 

enr  retraite  , la  moitié  des  appointernens  dont 
Is  jouissent  dans  ce  moment , à l’exception  es 
Officiers  ci-devant  dits  de  fortune,  qui  en  )Oui- 
:ont  en  entier.  Les  Officiers  de  tout  grade  des 

rroupes  provinciales  conserveront  dix  ans  d’ac- 
tivité , année  pour  année  , pour  la  décoration 

inilitairG  sGttlcmGiït. 

Art.  X. 

\ 

» Le  Régiment  provincial  de  Corse  , le  Ré- 
giment de  Paris , et  la  partie  du  Bataillon  du 
Rémment  du  Roi , habituellement  rassemblée  a 
Saint-Denis  , également  supprimée  par  le  présent 
Décret , obtiendront  les  récompenses  militaires  , 
ainsi  qu’U  est  prescrit  par  les  articles  ct-dessus 
et  jouiront  des  mêmes  avantages  accorde,  a 
Officiers,  sous-Officiers  réformés  parla  nouvel  0 

organisation  >3» 

■ Le  même  Membre  , au  nom  du  Comité  Mili- 
taire  , a proposé  un  Décret  qui  réduit  à «x  le 
nombre  des  Maréchaux  de  France  en  activité  , 
en  accordant  4°.ooo  Uv-  de  traimrnent,  et  en 
conservant , sous  la  forme  de  pension  , le  meme 


( H ) 

traitement  à cenx  qui  n®  seroîent  pas  conservés 
em  activité. 

On  a proposé,  sur  ce  projet  de  Décret , divers 
mnendemens  ^ le  premier  avoît  pour  objet  de  ne' 
pas  fixer  le  nombre  des  Maréchaux  de  France  y 
il  a été  rejeté  par  la  question  préalable , ainsi 
que  celui  par  lequel  on  demandoit  qu’il  ne  se 
fît  aucune  promotion  pendant  la  paix,  | 

On  a réclamé  contre  le  traitement  de  40^000  L 
et  on  a demandé  qu’il  fût  réduit  à CiS^cooliv.  Cet: 
amendement  a été  rejeté.  On  lui  en  a subtitué 
un  autre  qui  portoit  à 3©, ©00  liv.  le  traitement  1 

^es:  Maréchaux  de  France  | d’autres  amende.mens''' 

r / I 

©ntete  proposes  et  adoptés  par  M.  le  Rapporteur  . 

€|ui  les  a insérés  dans  le  Décret^  admis  dans  lesi 

termes  su i vans  : : 

-«-«  L’Assemblée  Nationale  décrète  « 

» ï^.  Qu’à  l’avenir  le  nombre  des  Maréchaux 
ëe  France  .ne  pourra  excéder  celui  de  six  ; qu’ils  1 
ne  pourront  avoir  d’autres  fonctions  que  des 
fcmctîoiis  militaires  , et  que  leur  traitement  sera 
fixe. à 3p^©oo  liv.  Quant  aux  traiîemens  des  Ma-, 
réchaux  de  France , actuellement  existans,  qui 
ne  -seront,  ^.pas  çonservés  en  activité  , il  y sera 
statué^  .après  avoir  entendu  le  Comité  des  Pen- 
Sîons. 

. Qtte  les  Lient ^nans  - généraux  en  acti» 


cc 
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rite  seront  réduits  à trente,  et  que  les  quatre  prin- 
cipaux commandeniens  de  troupes  , auxquels  il  a 
été  affecté  un  traitement  particulier  de  20,000  1. 
pourront  être  confiés  par  le  Roi , soit  à des  Ma- 
réchaux de  France , soit  à des  Lieutenans-géiie- 
raux  en  activité 

On  a repris  la  discussion  des  articles  sur  les 
Corps  administratifs.  Les  articles  suivans  ont  été 

décrétés. 

Art.  IX. 

Ancnn  Directoire  ou  Conseil  de  District , ni 

aucune  Municipalité , ne  pourront , sous  la  même 
peine  , publier  , faire  afficher  , ou  persister  à faire 
exécuter  un  Arrêté  contraire  à celui  du  Depar- 
tement ou  du  District , ou  manquant  à la  subor- 
dination prescrite  par  la  Loi,  à l’égard  de  1 admi- 
nistratioD.  supérieure. 

Art.  X. 

Le  mandement  de  faire  exécuter , qui  se  tmuve 

à la  fm  des  Lois  , n’aura , à l’égard  des  Municipali- 
tés et  des  Corps  administratifs , en  cc  qui  concerne 
les  objets  relatifsà  l’Ordre  judiciaire,  à la  guerre  et 
à la  Marine , que  l’effet  d’assurer  l’exécution  de  la 
Loi , lorsqu’ils  en  seront  requis , dans  les  formes 
prescrites  par  la  Constitution  r et  dans  aucun  cas  , 


i 
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les  Corps  administratifs  et  les  Municipalités  ne 

pourront  s’immiscer  en  rien  de  ce  qui  regarde 
rexëcutioîi  des  ordres  donnes  par  le  Pouvoir  I 
exécutif  tou cliant  l’admiiiiftration^  la  discipline,  la| 
disposition  et  le  mouvement  de  l’Armée  de  terre 
de  l’Arinée  navale  et  de  toutes  leurs  dépendances. 

t 

Art.  XI. 

Les  Conseils  de  Districts  seront  tenus  d’a- 
dresser chaque  année  , au  Directoire  de  Dépar-  ■ 
tement,  le  Procès-verbal  de  leur  session  , avant  l 
FouverUire  de  la  session  du  Conseil  de  Départe- 
ment. 

■ , A R.  T.  X I I. 

33  Indépendamment  de  la  correspondance  ha- 
bituelle iiYec  les  Directoires  de  Département  , les  ■ ; 
Directoires  de  District  seront  tenus  d’envoyer 
tous  les  mois,  au  Département,  un  tableau  rai- 
sonné des  progrès  de  l’exécution  des  diverses  par- 
ties confiées  à leurs  soins. 

A R T.  X I I L 

3:>  Les  actions  relatives  aux  Domaines  nationaux 
©U  propriétés  publiques  , ne  pourront  être  inten- 
tées ou  soutenues  par  un  Directoire  de  District  ^ j 
qu’avec  l’autorisation  du  Directoire  de  Dépar-  i 
tement.  *■'  - - ■ I 
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Art.  X I V. 

i»  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues 'au 

nom  du  Procureur-généraî-Syndic  du  Departe- 
ment , et  à la  diligence  du  Procureur-Syndic  du 
District  de  la  situation  des  biens. 

Art.  XV. 

„ Les  actions  rekÜTes  aux  Domaines  natio- 
naux, dont  le  Roi  a la  jouissance,  seront  in- 
tentées et  soutenues  par  l’Intendant  de  la  liste  ci- 
vile, ou  par  celui  que  désignera  le  Roi, a la  cirai  ge, 
de  notifier  la  contestation  au  Directoire  de  De- 
partement lorsqu’elle  intéressera  la  propriété  ; 
en  ce  cas  , le  procès  ne  pourra  être  instruit  et 
pmé  qu’en  la  présence  du  Procureur  - general- 
: Syndic,qui  sera  tenu  d'intervenir  à la  diligence  du 
Procnreur-Syndic  du  District  3». 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole 
I pour  faire  quelques  observations  relatives  a un 
Décret  rendu  la  veille  , et  qui  autorisoit  les  gens 
de  couleur  à se  présenter  à la  Barre  pour  y etre 
entendus,  après  avoir  justifié  de  leurs  titres  et  aa 

i leurs  pouvoirs  à M.  le  President.  , , A . 

D’après  les  représentations  qui  ont  ete  laites 

sur  l’admission  à la  Barre  des  gens  de  couleur  , 


rassemblée  a renyoyé  leur  pétition  à son  Co 
mité  Colonial. 


M.  le  Président  à levé  la  Séance  à deux  heureai 
et  demie.  ’ I 


y 


Signé,  NO  AILLES  , Président;  VoullanDj 
Pétion,  S11.LEÏIY  , Hébrakd  , Salle  , ChaEj^ej 
Cochon  , Secrétaires. 


il 


Errata  au  N®.  545,  du  28  Janvier  dernier. 

Page  14 , ligne  20  : et  distribués  par  lui  aux  Dé-!; 
partemens;  Usez  : et  distribués  par  celui-ci  aux^ 
'Départemens.  ! 

ji 

Page  i5,  ligne  2 : et  celui-ci  au  Département;! 
mettez  un  point,  deux  fois  F année  : ponctuez? 
ainsi.  Deux  fois  Tannée,  chaque  Municipalité , etc.  i 
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A Paris,  cliea  Paubo  uin,  Impriin6iïr  de  j 
l’ASSEMPLEE  NATIONALE,  rue  du 
Foiij  Saint-Jac(jii£^,  N*'.  3z  , 1790. 
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Du  Samedi  5 Mdi's  i i , au  mati 


n. 


La  Séance  a été  on  ver  te  par  la  lecture  d’une 
lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris , qui  annonce  l’ad« 
judlcation  de  trois  înaisons  , l’une  louée  i,55o  1., 
estimée  i^,833  liv.  ^,.et  adjugée  80^700  liv.  j la 
deuxième  louée  4^860  liv,  , estimée  liv.  , 

adjugée  88^200  liv.  ; et  la  troisième  louée  4^2.00  1. , 
estimée  67,942  liv.  ^ adjugée  79,100  liv. 

On  a lu  ensuite  une  lettre  des  Administrateurs 
du  Directoire  du  Département  du  Jura  , qui  té^ 
moigneiit  i’inquiétude  que  leur  a causée  le  refus 
fait  par  M.  Giiilloz  , d’accepter  l’Evêché  du  Jura  , 
et  supplient  l’ Assemblée  Nationale  de  faire  cesser 
la  joie  insultante  des  méclians  en  décidant  M. 
.^Guilioz  à se  rendre  aux  vœux  de  ses  Concitoyen-s. 


I/Asseniblëe'"a*  autorisé  son  Président  à répon- 
dre aux  Administrateurs.  . 

Un  Secrétaire  a lu  le  Procès-Yerbal  de  la  veille. 
Un  Membre,  après  avoir  exposé,  dans  un 
discours  que  Assemblée  a entendu  avec  le  plus 
vif  intérêt  , les  services  rendus  à la  Patrie  par 

M.  le  Maréchal  de  Broglie , a proposé  le  Décret 

. 

suivant  : 

- cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oûï 
la  pétitiom  de  M.  Victor  Broglie,  considérant  les 
longs  et  utiles  services  de  M.  le  Maréchal  de 
Broglie  , absent,  en  ce  moment,  du  B.oyaume  , et 
le  mauvais  état  de.  sa  santé  ^ 

>5  Décrète  qu’il  ne  sera  rien  statué  , quant  à 
présent  , sur  le  rang  et  le  grade  de  Maréchal  de 
'Prance  , dont  jouit,  en  ce  moment,  M.  le  Ma- 
re chah  de  Broglie  , et  le  maintient  provisoirement 
'dans  les  raiig  et  grade  dont  il  étoit  revêtu  ; 

Décrète,  en  outre,  l’impression  de  la  péti- 
tion qui  lui  a été  présentée  à cet  égard,  et  charge 
son  Président  de  porter  le  présent  Décret  à la 
sanction  dii  Roi  • I 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  discours,  ; 
et  a adopté  , à l’unanimité  , le  Décret  proposé. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Ministre  des 
finances  , relative  au  rétablissement  des  bureaux 
de  Douane  limitrophes  de  la  franchise  de  Bayonne,  j 
L’Assemblée  en  a décrété  le  renvoi  au  Comité  : 
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d’Agricuîture  et  de  Commerce  pour  en  uiirê  Inces- 
samment le  rapport. 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  de  Constitu- 
tion , a proposé  le  Décret  suivant  sur  une  pétition 
des  Administrateurs  du  District  d'Auriliac. 


ce  L’Assemblee  Nationale  , aptes  avoir  entendu 
îe  rapport  du  Comité  de  Coiu^titution  ^ décrète 
qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  pétition  des 
Administrateurs  du  District  d’Auriliac , à reffet 
que  l’Assemblée  électorale  du  Département  du 


Cantal  soit  convoquée  en  cette  Ville , pour  y êtr^ 
procédé  à l’élection  de  l’Evêque  . et  à celle  d’un 
Aiembre  de  la  Cour  de  Cassation  j:». 


Ce  Décret  a été  mis  aux  voix , et  décrété  par 
r Assemblée. 

Un  Alembre  du  Comité  d’imposition  a fait  un 
rapport  sur  la  suppression  de  la  ferme  et  de  la 
régie  générale  , et  sur  la  vente  du  sel  et  du  tabac  j 
il  a ensuite  proposé  un  projet  de  Décret  , dont 
les  trois  premiers  articles  ont  été  adoptés  par 
l’Assemblée* 

Article  premier. 

et  A compter  du  premier  Avril  procîiain  , les 
droits  d’entrée  des  Villes,  conservés  jusqu’au  pre- 
mier Mai  suivant,  seront  régis  par  deux  Adminis- 
trateurs que  le  Roi  nommera. 

35  A compter  du  même  jour,  la  ferme  et  la  régie 

A Z 


L 


generale  sônt  supprimées,  à la  réserve  des  eîîî» 
ployés  nécessaires  ponr  la  perception  des  entrées 
des  Villes  jusqu’au  premier  Mai. 

>3  A compter  du  même  jour , le  traité  passé  avec 
Kalendrin  est  résilié  j à compter  du  premier  Juil- 
let 1789,  le  bail  passé  à Jean-Baptiste  Mager , et 
à ses  cautions  , le  8 Mai  1786,  est  pareillement 
résilié.  Ledit  Mager,  et  ses  cautions  , compteront 
de  clerc-à-maître , du  produit  de  leurs  perceptions  , 
depuis  cette  époque  , jusqu’au  premier  Avril, 

A il  T.  I L 

Le  Comité  des  Finances  proposera  incessam- 
ment  un  projet  de  Décret , relativement  à la  reddi- 
tion des  comptes , tant  de  la  régie  que  de  la  ferme  3, 
à la  liquidation  des  cautionnemens  et  fonds  d’a- 
vance , tant  desdits  Mager  et  ses  cautions , Kalen- 
drin  et  ses  cautions  , que  de  leurs  receveurs  et 
autres  employés  5 et  enfin  au  remboursement  des- 
dits fonds  d’avance  et  cautionnemens  , ainsi  qii  a 
la  conservation  des  droits,  privilèges  et  intérêts 
respectifs , tant  des  prêteurs  desdits  fonds  d’avance 
et  cautionnemens  , qne  des  debiteurs  poui  les- 
quels l’avance  en  aura  été  faite  au  Trésor  public. 

>:>  Ne  pourront  aucuns  desdits  comptables  faire 
compensation  de  leurs  fonds  d’avance  et  caution- 
nement , avec  le  produit  de  leurs  recettes. 

Art.  III. 

33  Immédiatement  après  la  promulgation  du 


présent  Décret  y les  Directoires  de  District  nom- 
meront des  Commissaires  pour  procéder  , sans 
délai , sous  la  surveillance  dés  Directoires  de 
Département  y à ^inventaire  des  sels  et  tabacs 
qui  sont  maintenant  dans  les  mains  de  Mager  ot 
ses  cautions  y ainsi  que  des  terre ins  , batinicns  y 
pataclies  , bateaux  , voitures  , chevaux , meubles 
et  ustensiles  de  tpute.  espèce  , servant  , à l’exploh 
tation  , tant  dudit  Mager  , et  ses  cautions  , que  de 
Kalendrin  et  ses  cautions,  à Fexception  néanmoins 
des  parties  qui  pourroient  concerner  les  entrées 
des  Villes  conservées  jusqu  au  premier  Mai , des- 
quelles parties  il  ne  sera  fait  inventaire  qu  a 1 épo- 
que où  finira  la  perception. 

A la  clôture  de  chacun  desdits;  inventaires-, 
en  chaque  lieu,  lesdits  sels,  .tabacs  j terreins  , 
bâtimens,  pataclies  , bateaux , clievaux  , voitures , 
meubles  et  ustensiles,  seront  remis  à la  Nation 
par  lesdits  Mager  et  Kalendrin  , et  leurs  cautions  , 
à qui  les  Commissaires  en  donneront  acte  ». 

Le  surplus  a été  ajourné  à Lundi,  sauf  lé  der- 
nier article  , qui  a été  ajourné  au  moment  où  le 
Comité  d’Ap^riculture  et  de  Commerce  fera  son 

O • 

rapport  sur  les  Douanes  nationales. 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Décret 
sur  les  dispositions  qui  doivent  compléter  1 or- 
ganisation des  Corps  administratifs. 

Le  Rapporteur  a lu  les  articles  XVl  et  XVIÏ  , 
ainsi  qu'un  nouvel  article  additionnel. 

^ “ A3 


■ Ces  trois  articles  ont  été  adoptés  dans  les  ter- 
mes  suivant  - 

■-■'Art.  X V L 

ce  La  session  annuelle  de  chaque  Conseil  de 
Pépartement , ordonnée  par  Tarticle  XXI  de  la 
seconde  section  du  Décret  du  22  Décembre  1789, 
aura  lieu  sans  aucune  convocation  : Fépoque  de 
cette  session  ne  pourra  être  ni  retardée  ni  avancée, 
à moins  que  , d'après  une  nécessité  reconnue  par 
la  majorité  des  Membres  du  Conseil,  et  sur  une 
pétition  qu'ils  auroient  adressée  au  Roi , le  Roi 
n'eti  eût  accordé  la  permission.  Dans  le  cas  où 
i epoque  du  rassemblement  seroit  avancée  , les 
Directoires  de  Département  le  notifieroient  aux 
Directoires  de  District , afin  que  l'intervalle  pres- 
crit entre  la  tenue  des  Conseils  de  District  et  celle 
de  Département,  soit  toujours  observée. 

■ . i 

Art.  XVII. 

!»  Les  Conseils  de  Département  ne  pourront  ni 
discontinuer  leurs  séances,  ni  s'ajourner  qu'aux 
époques  fixées  par  la  Loi , à moins  que  la  néces- 
rite  des  circonstances  n’ait , sur  leur  demande , 
déterminé  le  Roi  à autoriser  cette  dis  continuation 
ou  cet  ajournement. 

A-r  t.  XVII  L 

• t ' 

Néanmoins  , clans  le  cas  où  la  sûreté  mté- 
riéure  d'un  Département  teroit  troublée  ait  point 
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i qu’il  fût  nécessaire  de  faire  agir  la  force  publi- 
que de  tout  le  Département  , le  Président  du 
] Directoire  sera  tenu  de  convoquer  le  Conseil  ; 
et,  à défaut  de  convocation  , le  Conseil  sera  tenu 

I S6  rassombicr , mais  toujours  on  donnant  sm- 
I le-cliamp  avis  cie  c©  rasscmbleînent  ©xtraorclinairô 
. à la  Législature,  si  elle  est  réunie,  ainsi  quau 

I Pouvoir  exécutif^  le  Conseil  ne  pourra  alors  s'oc- 
cuper que  des  moyens  de  rétablir  Tordre  , et  il 
se  séparera  aussitôt  que  la  tranquillité  ne  sera 

plus  troublée  ' 

Sur  Tarticle  XVIÎI  du  projet  imprimé  , qui  , 
au  moyen  de  Tarticle  additionnel , s’est  trouve  le 
XIXme.  , un  Membre  a proposé  par  amende- 
ment que  les  Conseils  de  Ï3eparterncnt  fussent 
tenus  d’adresser  cliaque  année  au  Roi  deux  expé- 
ditions  du  Procès-verbal  de  leur  session  , dont 
Tune  seroit  déposée  aux  Archives  nationales. 

Cet  amendement  a été  adopté  par  le  Rappor- 
teur , et  décrété  par  l’Assemblée , avec  Tarticle , 
dans  les  termes  suivans  : 

A n T.  X I Xa 

» 

ce  Les  Conseils  de  Département  seront  tenus  d® 

1 faire  adresser  au  Roi  chaque  année  , et  dans  la 
1 quinzaine  après  la  clôture , deux  expéditions  du 
procès-verbal  I de  leur  Session  , dont  Tune  sera 
I déposée  aux  Archives  de  T Assemblée  Nationale»'^ 

A 4 
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M.  le  Président  a annonce'  l’ordre  de  ce  soir 

• • ^ 
ainsi  c|ne  celui  dn  jour  pour  la  Seance  de  demain. 

L A.ssemÎ3lÊe  a décrété  ensuite  c|ii  il  y aura  une 
Seance  extraordinaire  Lundi  soir  ^ pour  entendre 
la  continuation  du  rapport  du  Coiniie  Militaire 
sur  les  engageniens  et  dégagemens. 

La  discussion  a été  reprise  sur  les  articles  19^ 
22  et  23  du  projet  imprimé. 

Un  Membre  a demandé  que  toutes  les  questions 
relatives  a 1 éligibilité  , fussent  décidées  par  les 
Assemblées  elles-mêmes  ; et  s’il  y avoit  des  diffi- 
cultés J par  le  Corps  législatif. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  lorsqu’il 
s agira  des  formes  de  1 élection  , le  jugement  en 
soit  porte  au  Directoire  de  Département  , Sauf 
Fappel  à lim  des  trois  Directoires  de  Départe- 
mens  les  plus  voisins  ; et  que  lorsqu’il  s’agira  de 
questions  sur  les  conditions  d’éligibilité  , le  juge- 
ment soit  porté  aux  Tribunaux. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  l’appel  fut 
porte  au  Conseil-général  de  Département  , ou  au 
Tribunal  de  Cassation, 

Enfin  , on  a proposé  que  toutes  les  questions 
sur  réligibiîité  fussent  portées  aux  Tribunaux. 

-La  discussion  a été  fei^mée  , et  l’Assemblée  a 
décrété  le  renvoi  de  ces  trois  articles  au  Comité 
et  l’ajournement,  ainsi  que  l’impression  des  nou- 
veaux articles  que.  le  Comiié  de  Constitution  pré- 
seirtérag  d’après  les  développemens  qui  ont  été 
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donnés  dans  l’Assemblée , et  les  observations  qü* 
ont  été  faites. 

Un  Membre  a demandé  qu’on  mît  à l’ordre  dit 
jour  un  rapport  du  Comité  des  Finances  sur  les 
secours  réclamées  par  la  Municipalité  de  Paris. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  et  l’ajour- 
nement de  ce  rapport. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a fait 
tin  rapport  sur  1 organisation  d un  Tiibiinal  provi-" 
soire  , pour  juger  les  crimes  de  lêse-Natioii , et  a 
proposé  un  projet  de  Decret  en  sept  articles.  Apres 
différeris  amendemens  adoptes  par  le  pLappoiteiii  p 
le  Décret  a"  été  admis  par  l’Assemblée  dans  les 
termes  sultans  0 

cc L’ Assemblée  Nationale^  apres  avoir  enteiîdrè 
le  Comité  de  Constitution  j décrété  ce  qui  suit  • 

A B.  T ± C L E P R E M I E B. 

>5  II  sera  établi  provisoirement  ^ à Orléans , uü 
Tribunal  que  l’Assemblée  Nationale  commet  pour 
instruire  et  juger  en  dernier  ressort  les  affaires 
criminelles  qui  ont'  été  renvoyées  jusqu  a présent 
aux  Tiribunaux-suceéssivemeiît  désignés  pour  pro- 
énoncer  î sur  > les  qromes  declèse-Nation  , ; ainsi  què 
toutes  affaires  criminelles  sur  lesqueliès  1 As^, 

Semblée  déclarerai  qu’il  .y  a lieu  à accusation., 

A R T.  i L ;■  n I C ■ 

■ 3>  Pour  former  le  Tribunal  provisdiré  ^ cliacxii 

NN  A â, 
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des  quinze  Tribunatix  de  District  les  plus  yolsins 
de  la  Ville  d’Orléans  , savoir,  de  Beaugency , de 
Neuville,  de  Boiscommun  , Pithiviers  , Janville  , 
Mer  , Blois  , Gien  , Aubigny  , Montargis  , Ne- 
mours , Etampes  , Cliateaudun  , Vendôme  , et  de 
Ronaoreiitin  , nommera  un  de  ses  Membres. 

Art.  î I I. 

» Ce  Tribunal,  aussi- tôt  qu’il  sera  formé,  après 
avoir  élu  son  Président , choisira  parmi  ses  Mem- 
bres un  Accusateur  public  , chargé  des  fonctions 
des  ci-devant  Procureurs  du  Roi  , et  nommera 
un  Greffier  : il  recevra  d’eux  le  serment  civique , 
et  celui  de  remplir  avec  exactitude  les  fonctions 
qui  leur  sont  déléguées. 

Art.  1 V. 

35  II  pourra  juger  au  nombre  de  dix  , et  se  con- 
formera , dans  Finstruction  et  le  jugement , aux 
dispositions  établies  par  les  Décrets  de  8 et  ^ 
Octobre  178^  , et  22  Avril  1790. 

■ -f 

A R T,  V. 

r- 

33  Le  Commissaire  du  R6î  auprès  du  Tribunal  de 
District  i d’Orléans  , exercera  auprès  du  Tribunal 
provisoire, 

, - , A R T.  V L 

» Les  Juges  du  Tribunal  provisoire  et  FAccu- 
sateur  public  auront , outre  leur  traitement  fixe 


\ 
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ordinaire  , tine  indemnité  sur  le  pied  de  3, 600  lîr,' 
par  année  , au  prorata  du  temps  qu’aura  duré  leur 
serviee  ; le  Greffier  aura  aussi,  au  prorata  du  temps 
de  son  exercice  , nn  traitement  sur  le  pied  de 

3,000  liv.  par  années 


R T. 


V T T. 


« Les  fonctions  du  Tribunal  provisoire  cessè- 
rent le  jour  de  l’installation  de  la  Haute -Cour 

Nationale.  tr  t t t 

Art.  V i i 1- 


:«  Le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  néces- 
saires pour  que  les  Membres  du  Tribunal  provi- 
soire soient  rassemblés  à Orléans  le  tS  du  pré- 


sent mois 

L^nn  des  Secrétaires  a Iti  «ne  Lettre  d«  Procn- 
reiir^général-Syndic  du  Département  de  Rhône  et 
Loire  , q«i  annonce  à PAssemblee  que  les  Elec- 
teurs de  ce  Département  ont  nommé  pour  Evêque 
M.  Lamourette%  Grand  “Vicaire  d Arras. 

Un  Secrétaire  a commencé  la  lecture  dune 
Lettre  de  trois  particuliers  se  disant  Commissaires 
de  l’Assemblée  générale  de  la  partie  française  de 


Saint-Domingue. 

Il  a paru , par  la  lecture  d’une  partie  de  cette 
Lettre  , que  les  Membres  de  la  ci-devant  Assem- 
blée générale  de  Saint-Domingue  prétendent  être 
encore  les  légitimes  et  seuls  Représentans  de  la 

Colonie. 

A 6 


/ 
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- Un  Membre  a observe  que  la  ci-devant  Assem«i 
blee  generale  de  Saint-Domingue  ayant  été  ca^séel 
par  un  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , il  n’é-| 
toit  -pas  possible  d ecoiiter  des  particuliers  qni  ^,1 
au  mépris  de  ce  Decret  y etoient  assez  despec-i 
tiieiîx  pour  se  dire  Commissaires  d’une  Assem!>'ée 
qui  ne  subsiste  plus  , et  pour  se  prétendre  encore 
les  légitimes  et  seuls  Représentans  de  la  Colonie. 

Il  a demandé  que  la  lecture  fût  interrompue, 
que  la  Lettre  fût  improuvée  par  l'Assemblée  , et 
qu’on  passât  à l’ordre  du  jour. 

Un  Membre. du  Comité  Colonial  a demandé  que 
la  lecture  de  la  Lettre  fût  coruiniiée  sans  appro-  ! 
badon  des  qualités  prises  par  les  particuliers  qui 
l’ont  signée»  î 

D 

L’Assemblée  .a  décrété  qu’elle  improuvoit  la  [ 
Lettre  , et  a passe  à l’ordre  du  jour.  j 

Un  oes  Secreiaires  a 'iii  une  I^ettre  du  Ministre 
clu  Département  de  rintérieiir  , qui  annonce  à 
1 AoScïîiblee  qii  en  execution  de  la  Loi  du  lô 
léiiiei  y qiii  oi donne  a Ivî,  Amelot  , ci-devant 
.Evoque  de  Vannes  , de  se  rendre  à la.  suite  d.e  [ 
rAssembiée  Nationale  j le' Directoire  du  Dépar- 
tement du  IVlorbilian  , a , sur  la  réquisition  des 
^Conimissaii  es  envoyés  par  le  Roi , fait  partir  le- 
dit sieui  Amelot  , et  1 a fait  accompagner  , pour 
sa  propre  sûreté  , jusqu'au  cette  Ville  par 
Gardes  Nationaux.  Le  PAliiistre  ajoute  que  ledit 
sieur  Amelot  lui  a donne  sa  soumission  de,se  .con-  j 
foïïîier  a la  du  lû  FéTrier«.  I 
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' On  a lu  une  Lettre  du  Procureur-général-Syndic 
du  Département  de  l’Ardèche  , qui  annonce  que:- 
dès  le  2*  du  mois  dernier , la  plupart  des  Gardes 
Nationales  , que  leur  égarement  ou  de  ^fausses 
alarmes  avoient  conduites  au  Camp  de  Jaies  , s en 
retirèrent  , et  rentrèrent  dans  leurs  Commuuau- 
tés  • que  depuis  , les  antres  se  sont  aussi  retirées 
successNement , et  que  l’indignation  publique  se 
tourne  , en  divers  endroits  , contre  les  auteurs  per- 
fides de  cette  entreprise  cnminslle. 

On  a lu  une  Lettre  des  Memlrres  de  la  Société 
des  Amis  des  Noirs  , qui  se  plaignent  à l’Assem- 
blée Nationale  de  ce  qu’un  de  ses.  Membres  s est 
permis  de  les  outrager  au  sein  même  de  l’Assem- 
blée , et  de  dire  qu’ils  étoient  vendus  à des  Puis- 
sances étrangères  , et  qu’il  failoit_  leur  attribuer 
les  troubles  qui  agitent  nos  Colonies. 

, Un  Membre  est  monté  à la  Tribune  , et  a lu 
un  Imprimé  ayant  pour  titre  : Motifs  de  la  Motion 
faite  à l’Assemblée  Nationale  le  4 Mars  ijç)i  , 
par  M.  Arthur  - Dillon  , dans  lequel  M.  Dillou 
déclare  qu’il  n’a  jamais  eu  la  pensée  d’mculper 
la  Société  entière  . des  Amis  des  Noirs^  , ni 
de  lui  prêter  des  intentions  coupables  ; qu  il  n a 
.entendu  attaquer  que  les  erreurs  et  les  opinions 
de  cette  Société  , dont  les  progrès  peuvent  eau- 

S6r  les  plus  grciiîcis  niuiliciiis,» 

Après  cette  lecture  , on  a demande  de  passer 

à Tordre  du  jour. 


Â 


• [ ’ ^ 

L’Assêmblée  a passé  à Tordre  du  jour  , et  la 

Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  ^ NO  AILLES,  Salle, 

Pétiojst  ,^Sillery  3 VoüLLAî^ï)  et  Chab-les  Cochon 
Secrétaires, 


Du  Samedi  3 Mars  2751,  au  soir, 

i 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  celle  de  Jeudi  soir. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  la  lecture 
d’une  lettre  du  Département  du  Gard  à TAssem- 
blée  Nationale , par  laquelle  les  Administrateurs 
de  ce  Département  annoncent  que  les  bonnes 
dispositions  de  défense  employées  par  M.  d’Al- 
bignac  , commandant  les  Troupes  de  ligne  dans 
cette  partie  du  Royaume  , la  parfaite  intelligence 
qui  a régné  entre  ce  Chef  habile  , MM.  de  Man- 
dajors  et  le  Grand  , Officiers  des  Troupes  d@ 
ligne  , Voulland  , Commandant  de  la  Garde  Na- 
tionale d Uzès  , et  Aubri,  Commandant  de  celle 
d Üzes  , qui  ont  sous  ses  ordres  , dirigé  une  partie 
des  forces  employées  contre  les  Factieux  du 
Camp  de  Jales , la  bravoure  et  le  patriotisme  des 
Gardes  Nationales  et  des  Troupes  de  Ligne , le 
i&ele  et  la  surveillance  enfin  de  toutes  les  auto» 


I 


rités  civiles  et  militaires , tant  du  Departement  dtf 
Gard , que  des  Départemens  voisins  ont  eu  un 
succès  complet  ; que  les  Citoyens  égares  par  de 
perfides  insinuations  , ont  été  éclairés  par  les 
soins  de  ces  Chefs  légitimes  , et  ont  abandonne 
les  coupables  auteurs  de  leur  égarement , dont 
plusieurs  sont  actuellement  sous  la  main  de 

Sur  la  motion  qui  en  a été  faite  , 1 Assemblée 
Nationale  a décrété  que  son  Président  etoit  charge 
' d’écrire  des  lettres  , savoir  au  Directoire  du  Dé- 
partement du  Gard  , à M.  d’Albignac  , comman- 
dant les  Troupes  de  Ligne  dans  le  Département  ; 
à MM.  de  Mandajors  et  le  Grand  , Officiers  dans 
les  Troupes  de  ligne  ; à M.  Voulland,  Comman- 
dant de  la  Garde  Nationale  d’Uzès  , et  à M. 
Aubry,  Commandant  de  celle  de  Nîmes,  pour 
leur  témoigner  , à chacun  en  particulier  , la  satis- 
faction de  l’Assemblée  Nationale  , pour  la  pru- 
dence , le  courage  , la  fermeté  qu’ils  ont  montres 
dans  les  derniers  troubles  excités  dans  le  Dépar- 
tement , et  au  nom  de  l’Assemblee  , les  remer- 
cier d’y  avoir  rétaldi  le  calme  et  la  tranquillité. 

Et  sur  la  demande  d’un  Membre  qui  a rappelé 
qu’il  avoit  été  lu  à la  Séance  du  matin  , un  ex- 
trait du  procès-verbal  des  délibérations  du  Direc- 
toire  du  Département  de  l’Ardèche  , qui  rendoit 
compte  des  sages  mesures  qu’il  avoit  prises  pour 
éclairer  et  dissiper  les  factieux , l’Assemblee  a 


(iM' 

(décTété  qu’il' serdit  également  écrit  en  son  nom  ! 
pai  le  JPiesident  J une  lettre  an  Directoire  dn  | 
Département  de  l’ArdècIie-,  pour  lui  témoigner 
la  satisfaction  de  l’Assemblée  sur  la  conduite  du 
Directoire  et  sur  celle  de  MM.  Ciiastanier  , Ot  i 
ficier  d’Artillerie  , Roger,  Officier  d’Inlknterle,  | 
commandant  la  Garde  Nationale  d’Aubenas  , et  j 
Roux  , Officier  Municipal  , qui  ont  conco.uru  à 
la  séparation  du  Camp  , et  à éclairer  les  Citoyens 
égarés. 

- Il  a été  fait  ensuite  lecture  des  adresses  ainsi 

qu’il  suit  : 

Acli  GSSG  cl©s  Citoyens  (ie  la.  Ville  de  Lyon  ^ ten."^  i 
dante  à prévenir  les  dangers  qui  s’annoncent  de 
toutes  paitsj  ils  demandent  sur-tout  que  les  Gardes  I 
Nationales  soient  organisées  et  armées  ; ils  offrent  | 
le  secouis  de  leurs  armes  et  de  leurs  bras  poiiç 
la'  défense  de  la  Patrie.  : 

f; 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  ConstI»  ' 
îution  établie  à Blois  , qui  annonce  que  le  fana-  1 
|lsme  épiscopal  fait  de  pernicieux  progrès  dans 
le  Idepai tement  et  fait  craindre  une  insurrec-  ^ 
tioii.  Iis  supplient  1 Assemblée  d’ordonner  au« 
plutôt  l’organisation  et  l’armement  des  Gardes 
Nationales  , de  cieclarer  le  ci-devant  Evêque  d© 
Blois  decnii  de  toute  fonction  épiscopale , comme 
de  tout  traitement.  Us  manifestent  le  plus  vif 
désir  de  voir  bientôt  au  milieu  d’eux  leur 'nouvel 
Evêque, 


( v ) 

Adresse  de  la  Société  des  Ani^s  de  la  Consti-^ 
tutlon  , séante  à Mer-snr-Loire  , qui  expose  ses 
alarmes  sur  les  tentatives  des  ennemis  de  la  dé- 
volution ; elle  demande  que  les  Membres  de  la 
Famille  régnante,  absens  du  Royaume,  soient 
tenus  de  rentrer  en  France  , sous  peine  creire 
privés  non-seulement  de  leurs  pensions  et  traite- 
îuens  , mais  même  de  tous  les  droits  que  la  Cons- 
titution leur  assure. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Con- 
seil d’Administration  du  Département  des  Bou- 
ciies-du  Rhône  ^ qni  supplient  rAsseniblée  de 
s^occnper  de  la  fixation  ci  u traitement  des  Aleiiiüies 
des  Conseils  Administratifs  de  Département  et  de 
i District. 

' Adresse  du  Directoire  du  District  de  Florac  , 
j Département  de  la  I.o&ère  , qni  attribue  les  dé- 

i sordres  qui  régnent  dans  les  Céveiines  et  dans  le 
Département  du  Gard , aux  machinations  mises 
! en  œuvre  pour  détourner  les  Curés  et  Vicaires 
de  prêter  le  serment  civique.  Il  dénonce  une 
! lettre  Pastorale  incendiaire  de  PEvêqne  de  Mende 
et  demande  qu’il  soit  au  plutôt  remplacé  , et 
i que  la  convocation  de  IA  ssemblée  Electorale  soit 
I faite  dans  la  Ville  de  Florac  , ou  en  celle  de 
I Marvejols.  Il  fait  en  même  temps  une  pétititon 
I de  mille  fusils  pour  les  distribuer  aux  différentes 
Municipalités  de  son  ressort. 

Dcttre  du  Président  de  l’Assemblée  Electoral© 
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<i  Orléans , contenant  le  prôc es- verbal  de  noiîiîîia-' , 
tîon  de  cinq  Cures  vacantes.  Il  annonce  que  lesV 
Elus  ont  accepte  et  que  tout  s est  terminé  à la 
satisfaction  coirtoiune. 

Lettre  du  Président  du  District  d’Arcis-sur- 
Aube  , qui  annonce  que  quaraiite^-six  Fonctio- 
naires  publics  du  District  ont  i déjà  prêté  leur 
serment  civique  purement  et  simplement. 

Prestation  de  serment  civique  faite  par  M. 
Henry  ^ Cuie  de  Val-Saint-Germain  , Départe- 
ment  de  Seine  et  Oise  , et  par  ceux  de  FeuiL 
loux  , District  de  Montluel  et  de  Garnetot. 

Adresse  du  Directoire  du  District  d'Aubigny^ 
qui  annonce  que  tous  les  Fonctionnaires  publics 
elles  Religieux  de  son  arrondissement,  à Pexcep- 
tion  de  sept  Curés  et  dun  seul  Vicaire  , ont  prêté 
leur  serment  civique. 

Lettres  des  Assemblées  Electorales  du  Dépar- 
teiiient  de  la  Sartlie,  de  la  Vienne  et  des  Bou- 
ches du  Rliôiie  , qui  annoncent  que  MM.  Prud- 
Îîomme , Cure  du  Criicifîx,  M.  le  Cesve , Curé  de 
Sain  te- Triais  e , Député  à P Assemblée  Nationale, 
et  M.  Benoit  Roux^,  Curé  de  la  Paroisse  d*Er- 
rargues , ont  été  élus  Evêques  5 le  premier,  du 
Département  de  la  Sartlie  | le  second  , de  celui  de 
la  Vienne  ; le  troisième  enfin  , de  celui  des  Bou- 
clies  ' du~Rliône. 

Letcre  de  M.’  Bailly  , Maire  de  Paris , du  4 
Mars  , qui  annonce  Padj  udicatioii  de  deux  mai- 
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ions  nationales  situées  , la  première  rue  d’Enfer  ; 
louée  i3,ooo  liv.  , estimée  345,828  Ut.  , adjugée 
332,800  livres  ; la  seconde  , rue  d’Orléans  , 
louée  3,800  livres,  estimée  56,2/1  liv.,  adjugé© 
91,600  liv. 

Autre  lettre  du  même  , du  5 Mars  , qui  annonce 
l’adjudication  de  trois  maisons  nationales  situées  , 
la  première,  rue  Sainte-Marthe  , louee  600  iiv.  ^ 
estimée  8,000  liv.  ^ adjugée  12,600  liv.  ; la  se- 
conde , vieille  r’ue  du  Temple  , louée  1,000  liv., 
estimée  i3,3oo  liv.  , adjugée  23,700  liv.  ^ la  troi- 
sième , enclos  St.-Germaln  , louée  2,074  !•  > esti- 
mée 16,416  L,  adjugée  4oj2loo  liv. 

On  a lu  la  notice  suivante  de  M.le-  Garde-des- 
Sceaux, 

cc  Le  Roi  a donné  sa  sanction  le  20  Février, 

» 1®.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du  17  du  même  mois  , relatif  à 1 arrestation  de 
Madame  de  Constable  et  des  sieurs  Cliaillot  et 
Dauquoi.  ^ 

>3  2®  Et  le  i3  , au  Décret  du  20  Juin  1789  , 
sur  Fiiiviolabilité  des  Membres  de  F Assemblée 
Nationale. 

» 3®.  Au  Décret  du  i3  Juillet  1789  , concer- 
nant la  responsabilité  des  Ministres  et  Agens  du 
pouvoir  exécutif,  et  la  dette  publique. 

>'  4®«  Décret  des  21  et  24  Décembre  dernier, 
relatif  au  remboursement  des  Offices  de  Procu- 
reurs et  autres  Offices  ministériels. 


5®.  Au  Décret  du  8 Janvier  ^ concernant  îesf" 
impositions  des  Ecclésiastiques. 

6°.  Au  Décret  du  i Février  , relatif  au 
paiement  provisoire,  à titre  de  secours  , d'une 
somme  de  919,712.  liv.  10  den.  aux  personnes 
comprises  en  Tétât  y annexé. 

>5  7^.  Au  décret  du  i5,  concernant  les  Colo- 
siels  et  Lieutenans-Colonels  qui  ont  dix  et  douze 
aijnées  de  service  , et  qui  , renonçant  à Tact!» 
vité  , préféreroient  de  se  retirer  en  ce  moment  ^ 
avec  le  grade  de  Maréclial-de-Camp. 

» 8^^*  Au  Décret  du  16,  relatif  aux  Fermiers 
des  Tiens  nationaux  dont  le  prix  du  bail  est  en 


|!, 


I 

,1 
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denrées. 


33  90.  Au  Décret  du  17,  concernant  la  circons- 
cription des  Paroisses  de  la  ville  de  Rouen, 

33  10  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à Tac- 
quisilion  à faire  par  le  Directoire  de  Pontoise  ! 
de  la  maison  appelée  le„  grand  Vicariat. 

33  11^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à Tar- 
rêté  des  comptes  , à la  libération  des  Officiers 
comptables  supprimés  par  le  Décret  des  12  et  14  I 
Novembre  1790.  I 

3.3  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  tant  j 

aux  jugemens  rendus  contre  les  sieurs  Bosque  , j 
Grélier  , Guys  et  le  Borgne,,  qu’au  sieur  Edmond 
Saint'Leger  , Commandant  delà  Garde  Nationale 
de  Tabago. 

33  Et  enfin  à 96  Décrets  des  26  , 27 , 28  | 
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29  » 5o  , 3i  Décembre  ,et3,  4>5>  ^ > 7>^>  9» 
lo  , 11  et  12  Ja  îvier  derniers  , concernant  ia 
vente  de  Biens  Nationaux  aux  Municipalités  de 
Beziers,  Beiiais  , Lodève,  Cliâlons  , Cliassaignes , 
Vie  le-CoHile  , Châlons  , Danjoutin  , Châlons  , 
Pijoii^  Dijon  , la  Margelle  , Fuisse  , St.-Laurent- 
de-Terrega  tte,  du  Tanu,  Châlons,  laHaye-Pesneî, 
St.  -Vincent  des-Prés  , Saint-Gengoux-le-Royal  , 
Cliâlons  , Cliâlons  , Chaintre  , la  Manche  , Sailly* 
en-Ostrevent , Toulon,  Châlons,  Pas,  Viguierj 
Sauzat  , Mont-St*-Eloy  , St.-Jean-de»Fos  , Châ- 
ions,  lAmiens  , Braiicourt^  Nesles , Gasville  - 
St-Lumier  , Villiers  , Saint-Orient  , Bonneval, 
Châlons  , Beauvais  , Gnervllle  , Rîlhac , Epône 
Lim  ay  , Mantes  , FoHainville  , Noailles , Saint-' 
Aubin  , Bapaume,  Taisniaires  , Quincy  , Saint- 
Ane  our  , St. -Laurent- d’Aigoure  , Mer  , Château- 
roux  , Montargis  , Dracy  , Dezert , Demie  vy.ÿ 
S t. -Su Ipice  , Moliens-Widame  , Cliâtilloii , Saint- 
Marcel  , Orléans  , St.-Martin-des-Champs  , Ro-» 
niaiis  , Noizny,  Cluny  , Ligiiy-sur-Canche  , Arras, 
Vitry  , Anduze  , Saint-Loup  de  la  Salle  , Clia- 
beuii  , Cliarpey , Diipie-Beaiunoiit  , St.-Jean-en- 
Royans,  Lamotte-Faujas , Pvoclie-Chmard , OrioL 
en- Roy  ans  , Etoile  , Marche  , St. -Martin  le  Co- 
lonel , Combovin  , Serves  et  Crôme , Tain,  La- 
roche de  Glun  , Boulogne-sur-Mer,  Neiivy-le-Roi, 
Amiens,  Genech,  Larges  , Châlons  , Gien,  Lyon., 
Orléans , Vailly , Montpellier , Mâcon ^ Lavalette  , 


( 22  ) 

Dragtilgîiaîî , St.-Tropez,  Marcillac  , Sererac  , 
Compïègne  , Du¥al-sous~Rougemont,  Bavilliers , 
Aix  , liiange  , La  Croix  , Laumesfeld , la  petite 
Eiange  , Macquenom  , Kedange  , Kuntzich  , 
Kcenismaker  , Mailing  , Kirsciiomen  , Metze- 
resclie  , Gavise  , Biettange  , Bousse  et  Laudre- 
vange  y Rurange  , Moudelauge  , Volstrofs,  Kris-  ' 
che  et  Richemont. 


33  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le 
Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi 

i 

Signé  M.  L.  F.  Dutort. 

'Paris  J le  24  Janvier  175t. 


Une  Députation  des  Employés  des  Bureaux  dô 
la  Régie  générale  des  Aides,  a été  admise  à la 
Barre  | elle  offre  à T Assemblée  l’hommage  de 
son  dévouement  respectueux  à tous  ses  Décrets.  ; 
En  admirant  les  principes  qui  ont  ordonné  les 
salutaires  réformes  du  système  financier  , elle  . 
supplie  FAssemblée  de  prendre  en  considération 
le  sort  des  Employés  réformés.  » 

M.  le  Président  a accueilli  ces  sentimens  gé-  ’■'§ 
îiéreux  , et  a accordé  à la  Députation  , au  nom  | 
do  l’Assemblée  , les  honneurs  de  la  Séance. 

^ L’Assemblée  , sur  la  motion  qui  en  a été  faite  , 
a décrété  que  la  pétition  des  Employés  des  bu- 
reaux de  la  Régie  générale  sera  renvoyée  à Fexa- 
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tnen  des  quatre  Comités  par  l’Assemblécî 

de  celui  de  la  pétition  des  Employés  de  1 élec- 
tion de  Paris  et  du  travail  relatif  à F organisation 
des  Compagnies  de  Finances. 

M.  Grégoire , Membre  de  FAssemblée , a fait 
I hommage  d’un  nouvel  ouvrage  qu’il  vient  de 
I publier  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé, 
i Un  Député  du  Cantal  a également  fait  hom- 
I mage  d’une  Adresse  sur  le  même  sujet  , aux 
Citoyens  du  Département  du  Cantal , par  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  de  St.Fiour  | 
FAssemblée  a accueilli  cet  acte  de  civisme,  et 
a ordonné  qu’il  en  seroit  fait  mention  dans  son 
procès-verbal. 

M.  le  Président  a quitté  le  fauteuil  et  a été  rem- 
placé par  M.  Treilliard. 

i L’ordre  du  jour  a amené  un  rapport  du 
i Comité  Diplomatique  , sur  le  sort  de  trois 
I prisonniers  détenus  à Huningue  , prévenus 
I de  crimes  de  faux  , commis  dans  les  Etats  de 
i l’Empereur  , et  réclamés  par  le  Ministre  împé- 
1 rial.  Le  Rapporteur  a proposé  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  Diplomatique  , qui  en 
a conféré  avec  son  Comité  de  Constitution , sur 
l’arrestation  des  sieurs  Hennin  g - Bargou  , et 
Schwartz , à Huningue  ^ et  sur  la  réclamation 


iH) 

faîte  dcs'dits  prisonniers  par  le  Chargé  d’ Affaires- 
de  la  Cour  de  Vienne  , en  conséquence  de  la 
procédure  criminelle  intentée  contre  eux  , aux 
Tribunaux  de  Vienne  en  Autriche  , lieu  où  Iq 
crime  a .Aie  commis  ; le  délit  grave  dont  ils  sont 
prévenus  , ainsi  qu’il  est  constaté  par  la  pièce' 
juridique  , produite  par  ledit  Chargé  d’ Affaires 
et  duement  légalisée  par  la  signature  du  Chargé 
d’ Affaires  de  France  à la  Cour  Impériale  et  Royale; 
décrète  qu’en  vertu  des  usages  et  de  la  réciprocité 
constamment  observée  en  pareilles  •circonstances^ 
entre  laNatioii  Française  et  les  Etats , Germani-» 
ques  , le  Roi  sera  prié  de  donner  les  ordres  né^ 
cessaires  pour  que  lesdits  prisonniers  soient  . re- 
mis , suivant  la  réclamation  du  Ministre  Impé- 
rial , pour  être  renvoyés  à leurs  Juges  naturels , 
F As  s emblée  ]N al ioiiale se  réservant,  d’après  le  rap“ 
port  de  ses  Comités  de  Constitution  et  Dlploma? 
tique  de  faire  incessamment  une  loi  générale 
sur  cette  matière  , laquelle  sera  notifiée  à itoutes 
les  Nations  de  l’Europe  . m ' 

Un  Membre  a demandé  raiournenient  de  ce 
projet  de  Decret  ; un  autre  a fait  le  sous-amende- 
ment qu  il  ne  fût  statue  sur  le.  sort  des  trois  pri- 
sonniers détenus  à Himlngiie  , qu’après,qiie  h As-^ 
semblée,  aura  décrété,  la  Loi  générale  sur  cette 
matière;  que  la -Loi  fût  en  coiiséqiience  renvoyée 
au  Comité  de  Constitution.  , ^ ■ 
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Un  troisième  Membre  , opinant  pmir  l’aJ mis- 
sion du  Décret , a demandé  qn’ori  y ajoniàt  celte 
disposition  : après  néanmoins  quel  loinpareur aui a 
reconnu  par  un  acte  sofeninel , et  sousciitia  con- 
dition de  réciprocité  , entre  la  France  et  les  Etats 
de  sa  domination, 

L’aioiiniement  et  le  renvoi  au  Comité  de  Cons- 
titution , pour  présenter  un  projet  de  Loi  generale , 
ont  é té  4’é  cl  aillés  , mis  aux  voix  et  décrétés. 

Un  Membre  a présenté  , au  nom  des  CornUcs 
d’Al  lé  nation  et  des  Finances  , un  projet  de  De- 
cret, en  i6  articles  , sur  les  aimes  inféodées  ; les 
ç premiers  articles  ont  ete  lus  eldiecretes  ainsi  cpa  il 
suit  : 

cc  L’AssrxiBLÉE  jMatioxale  , apres  avoir  entendu 
le  rapport  qni  lui  a été  fait  au  nom  de  ses  Comités 
des  Finances  , et  d’Aliénation  des  Domaines  Natio- 
naux , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  p r e si  i r r. 

33  Les  propriétaires  laïcs  de  dîmes  inféodées  , 
qui  ont  afferme  ces  dîmes  par  bail  distinct  , ayant 
une  date.ccrtaine  , antérieure  à celle  du  ]3ëcret  du 
4 Août  1789  , pourront,  sur  la  représentation  des 
baux  , donner  la  valeur  de  leurs  aimes  en  paie-^ 
ment  dans  les  acquisitions  des  domaines  nationaux  : 
elle  y sera  reçue  jusqu  a concurrence  cie  la  xuQiiie. 
du  capital  de  la  redevance  ànnuelle  de  leurs 
dîmes  , déduction  faite  , sur  la  totalité  de  ladite  re- 
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devance , des  ckarges  de  toute  espèce  , d’après  l’é- 
tat que  lesdits  propriétaires  seront  tenus  d’en  don- 
ner , certifié  d’eux. 

Art.  II. 

>>  Ces  baux  et  états  seront  représentés  aux  Di- 
rectoires du  District  de  la  situation  des  biens  , et 
seront  par  eux  certifiés  véritables  | sur  la  représen- 
tation et  sur  la  remise  desdits  baux  et  états  ainsi 
certifiés , le  Commissaire  du  Roi  préposé  à la  liqui- 
dation générale  des  offices  , expédiera  provisoire- 
ment une  reconnoissance  équivalente  à la  moitié 
de  la  valeur  du  bail , conformément  au  précédent 
article  , et  ladite  reconnoissance  sera  reçue  en  paie- 
ment de  Domaines  nationaux , soit  dans  la  caisse 
des  Receveurs  de  District  , soit  dans  celle  de 
l’Extraordinaire , conformément  aux  précédens 
Décrets. 

Art.  I I I. 

» Ceux  desdits  propriétaires  , qui , à défaut  de 
bail , pourroient  produire  un  contrat  authentique 
et  distinct  d’acquisition  faite  depuis  l’année  1785, 
et  antérieur  au  Décret  dudit  jour  4 Août  1789,  se- 
ront admis  à présenter  ledit  contrat  certifié  de 
même  5 et  il  sera  reçu  pour  moitié  de  sa  valeur  en 
paiement  des  Domaines  nationau:*: , de  la  manière 
cbdessus.  ■ 

A R T.  I V. 

>5  Quant  aux  propriétaires  laïcs  dont  les  dîmes 
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inféodées  sont  en  régie  , ou 
ment  avec  cVatitres  héritages , 


affermées  confusé- 
ou  ceux  qui  en  au- 


ront joui  par  eux-mêmes  , ils  requerront  la  Mu- 
nicipalité dudit  lieu , qui  appellera  meme  , si  elle 
le  juge  à propos  , les  Curés  décimateurs  ou  autres 
qui  enauroient  fait  la  perception,  de  leur  donner 
une  estimation  certifiée  de  la  valeur  de  ladite 


dîme  , d’après  la  notoriété  publique,  déduction 


faite  de  toutes  les  charges. 


A H T.  V. 

Cette  estimation  se  fera  dans  une  Assemblée 
du  Conseil  général  de  la  Commune  , convoquée 
dans  le  délai  de  huit  jours  , où  seront  appelés  , au 
besoin,  les  Régisseurs  ou  Fersiiers,  pour  y etre 
consultés  seulement. 

Art.  VL 

55  Cette  estimation  sera  visée  par  les  Directoires 
de  District  et  de  Département  de  l’arrondissement 
dans  lequel  seront  situées  les  dîmes  , et  le  capital 
de  ladite  estimation  sera  de  même  reçu  en  paiement 
de  Domaines  nationaux  , provisoirement  pour 
moitié,  de  la  manière  énoncée  en  l’article  II  cî- 
dessus  , après  que  déduction  aura  ete  faite  des 
charges , suivant  l’état  que  le  proprietaire  de  la 
dîme  sera  tenu  de  donner  suivant  l’article  premier. 

Art.  vil 

Les  biens  nationaux  au  paiement  desquels 
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auront  été  admis , pour  moitié , les  baux , contrais 
d acquisitions  ou  estimations  des  dîmes  inféodées, 
conformement  aux  articles  cf  dessus,  demeureront 
affectes  par  privilège  spécial  au  paiement  du  prix 
de  radjudicatlon  jusqu  à la  liquidation  définitive  , 
sans  que  cette  iiypotheque  puisse  être  purgée  par 
aucune  espèce  de  formalité  , ni  laps  de  temps. 

Art.  V I I L 

Pour  plus  grande  sûreté  , céux  des  proprié- 
taires de  dîmes  inféodées  , qui  voudront  donner 
en  paiement  d’acquisition  de  biens  nationaux  la  va* 
ieui  de  leurs  dîmes,  sur  une  estimation  provisoire, 
suivant  Tarticle  IV  , seront  tenus  de  donner  cau- 
tion, qui  sera  reçue  par  le  Directoire  du  District 
qui  aura  fait  Fadjudication  des  dits  biens , de  fournir 
et  faire  valoir  la  somme  pour  laquelle  la  valeur 
desdites  dîmes  aura  été  comptée  dans  l’acqui- 
sition. 

■N 

A a T.  I X. 

35  Ceux  qui  auront  fait  liquider  définitivement 
leurs  dîmes,  pourront  en  donner  leur  reconnois- 
sance  définitive  de  liquidation  |)our  sa  valeur  en- 
tière en  paiement  des  domaines  nationaux  qu’ils 
acquerront  comme  les  antres  créanciers  de  l’Etat , 
auxquels  cette  faculté  a été  accordée  :>•>, 

M.  le  Rapporteur  a lu  l’article  X ; il  a été  pro- 
posé, par  amendement  à cet  article  , d’ajouter. 
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1*.  que  la  désignation  des  portions  non-apparte- 
liantes  au  propriétaire  de  la  dîme  , et  non-sujettes 
à la  dîme  , fût  jointe  à la  déclaration  ; a»,  que 
l’on  joignît  à la  désignation  des  limites  l’étendue 
et  la  nature  du  terrein  ; 3°.  que  l’on  ajoutât  a 1 ar- 
ticle : eu  égard  aux  terreins  qui  ne  sont  pas  de- 
clmables  , mais  qui  peuvent  le  devenir-,  4°-  qn’on 
substituât  à ces  mots  : terres  en  friche  , ceux-ci  : 
terres  réputées  en  friche  aux  termes  de  l Ordon- 
nance de  i-jGG-,  S",  que  l’on  ajoutât  , enfin, 

■vant  la  valeur  des  dix  dernières  années. 

La  discussion  a été  lermee  la  question  pieala- 
ble  , invoquée  sur  les  amendemeris  , a été  mise 
aux  voix  , et  adoptée.  ^ 

L’article  a été  désyété  en  ces  termes  : 

A K.  T.  X* 

« Pour  faciliter  la  liquidation  définitive  , ceux 

dont  la  dîme  se  percevoit  sur  un  territoire  circons- 
crit, qui  ne  rapporteroient  pas  des  baux  , aux  ttei- 
mes  de  l’article  V du  titre  V de  la  Loi  du  5 No- 
vembre dernier,  seront  censés  avoir  satisfait  al  ar- 
ticle VU  de  la  même  Loi , en  donnant  un  état  du 
territoire,  contenant,  les  limites;  2®.  une  dé- 
signation des  terres  en  friche  , et  de  celles  qui 
ne  produisent  pas  des  fruits  décimables  dans  le 
canton;  3^.  un  dénombrement  de  terres  possédées 
par  le  propriétaire' de  la  àùne  qui  en  réclame  I in- 
demnité 


l 
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Sur  les  àùVLX  articles  suivans  il  s'est  élevé  cliver^  ] 
ses  réclamations  , tant  sur  leur  rédaction  que  sur  i | 
leurs  dispositions;  on  s'est  réuni  à demander  leur  ji 
suppression,  et  leur  remplacement  par  une  disposi-  il 
lion  semblable  à celle  qui  a été  décrétée  pour  ie  i 
remboursemènt  des  droits  féodaux. 

La  priorité  a été  réclamée  en  faveur  des  deux 
articles  ; elle  a été  adoptée* 

Les  deux  articles  XI  et  XII  ont  été 
rédaction,  ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  XI. 

I.es  propriétaires  de  dîmes  auront  le  cliolx  ! 
de  demander  pour  leur  indemnité  une  somme  fixe , I 
ou  de  s'en  rapporter  à Festimation  , sans  détemiF  | 
ner  eux-mêmes  aucune  somme.  Lorsqu'ils  daman*  j 
deront  une  somme  fixe  , le  Directoire  du  Départe-  L 
ment , sur  les  observations  de  la  Municipalité  , J 
et  d’après  Favis  du  Directoire  du  District , leur  le-  l 
ront  une  offre  en  cas  de  contestation  ; sur  Fofli  e , | 
il  sera  procédé  à une  estimation  par  Experts  , con-  | 
formément  à Farticle  IX  du  titre  V de  la  Loi  du  5 \ 

I 

Novembre  dernier,  aux  frais  de  celui  qui  siiccom-  ■ 
bera,  lesquels  seront , dans  tous  les  cas  , alloués  au  i 
Directoire  de  District  dans  la  dépense  de  son  i 
compte  ; maïs,  en  ce  cas  , les  propriétaires  de 
dîmes  seront  tenus  de  libeller  leur  demande  clai-  [' 
rcmciit;  en  conséquence  , de  donner,  avec  Fétat  i 

i 

pre  scrit  par  Farticle  X du  présent  décret , Féten-^ 
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âue  du  territoire  de  leur  dîraerie  , îa  qualité  des 
terres  , la  nature  des  récoltes  , et  tous  les  renseigue- 
mens  propres  à établir  leurs  demandes. 

Art.  X I ï. 

S’ils  ne  veulent  pas  demander  une  somme 
fixe  , il  sera  procédé  à restimation  prescrite  par 
l’article  IX  de  îaLoi  du  5 Novembre  dernier;  et 
les  frais  en  seront  soppcnrtés  , par  moitié  ^ entre 
les  propriétaires  et  le  Directoire  du  District , qui 
pourra  porter  la  sienne  dans  la  dépense  de  sou 
compte 

Les  articles  XIII , XIV , XV  et  XVI , ont  été  lus 
ensuite  , et  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

- Art.  X î I I. 

>3  Lors€|uc  la  dîme  sera  possédée  par  des  pro- 
priétaires indivis , jouissant  cependant  indivise» 
ment , si  Fun  d’eux  avoit  affermé  sa  portion,  le 
bail  ne  pourra  nuire  à ceux  qui  n’auroient  pas  af» 
fermé  la  leur  ; ces  derniers  pourront  prendre  pour 
basé  de  la  liquidation  ou  le  bail  ou  l’estimation 
prescrite. 

.Art.  XIV. 

Les  propriétaires  des  dîmes  inféodéeSj,qm,  sur 
leurs  autres  propriétés  , seroieiit  grevés  de  rentes 
ou  redevances  quelconques  envers  le  domaine  , 
ou  autres  biens  nationaux , pourront  s’en  affran- 
cliir  en  compensant  le  capital  avec  la  totalité  ou 
partie  du  prix  de  l’indemnité  qui  leur  sera  due 
pour  la  valeur  de  leurs  dliiies. 
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■ ; Art.  XV. 

Les  lîypotlîèques  et  les  dettes  dont  pourroient 
être  preyées  les  dîmes  inféodées  , seront  transfé- 
rées  sans  îiovatioii  sur  les  Domaines  nationaux  au 
paiement  desquels  elles  seront  admises.  A cet  effet 
les  reconnoissances  provisoires  ou  dénnitives  qui 
sèfoîit  délivrées  par  le  Commissaire  du  Roi  , Di- 
recteur-général de  la  liquidation  , contiendront 
ïiné  mention  des  oppositions  qui  auroient  été  for- 
mées entre  les  mains  des  conservateurs  des  liypo- 
tlièques  pour  la  conservation  des  droits  des  créan- 
ciers , ainsi  qu’il  a été  statué  par  les  précédens 
Décrets  relatifs.  A la  liquidation  des  offices  d@ 
|iidicature. 

Art.  XVI, 

35  Seront , au  surplus  , les  Décrets  relatifs  à la  li- 
quidation des  offices  de  judicature  exécutés , par 
rapport  aux  dîmes  inféodées , en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  sûreté  des  oppositions  des  créanciers , 
larnaîfière  d’admettre  en  paiement  les  recomiois- 
sances  de  liquidation , et  en  tout  ce  qui  est  pres- 
crit pour  la  marclie  de  la  liquidation  iion-coiitrair© 
au  présent  Décret  ». 

La  Séance  a été  levée  à dix  lieures  et  demie. 


Signé,  NOAILLES  , Président p 
mX’Président',  Salle,  Charles  Cochon^  Hébrard, 
VoüLLAHu , SiLLËRY  , Pétion  , Secrétaires, 
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IDiù  Dimanche  G Mars 

L A Séance  s’est  ouverte  par  la  lecture  élu  Procès- 
rerbal  de  la  veille  au  matin. 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  général  de-la 
Direction  de  Liquidation,  a proposé  et  fait  adopter 
e Décret  suivant  : • , ^ 


cc . L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  d© 
on  Comité  général  de  la  Direction  de  Liquidation  , 
iécrète , en  conformité  de  ses  précédens  Décrets 
joncernantla  liquidation  des  difiérentes  parties  de 
a dette  remboursable,  et  d’après  layériiication  des 
Faits  par  le  Commissaire  du  Roi,  qu’il  sera  rem» 
eoursé,  savoir  : 

33  A Memie-François  Legras  , dit  laCharmolteg 
pour  la  finance  d’un  office  de  Payeur  des  Rentes  ^ 
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supprimé  par  Edit  de  Mai  1772  , et  dont  le  rem- 
boursement a été  suspendu  par  les  Arrêts  du  con- 
seil de  1788  et  1789  J la  somme  de  %55^ooo  liy. 

33  A Louis  Woldemar  Hnirn^nt  , dit  de  Bail- 
leul  , ci-devant  Commisaire  des  Guerres,  la  somme 
de  70,000  liv.  , montant  d’un  brevet  de  retenue 
Sur  sa  charge,  avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent 
du  22  Février  dernier. 

y>  A Jâcques-Gabriel-Lonis  Leclerc  de  Juigné  , 
ci-devant  Gouverneur  de  la  ville  d’Arras  , la 
somme  de  5o,ooo  liv. , montant  d’un  brevet  de  re- 

*r- 

tenue  sur  son  Gouverneifient  , avec  les  intérêts  à 
cinq  pour  cent , du  3 Février  dernier. 

D>  A Adrien-Louis  de  Guines  , ci-devant  Gouver- 
neur-Général de  l’Artois , la  somme  de  1 i2,5oo  1. , 
montant  d’un  brevet  de  retenue  sur  son  Gouverne- 
ment , avec  les  intérêts  à cinq  pour  cent , à compter 
du  5 Janvier  dernier,  et  â la  charge  par  lui  de  rap- 
porter les  provisions  dudit  Gouvernement. 

>5  A Gabriel- Maurice  de  Talleyrand-Périgord , 
ci-devant  Gouverneuï*  et  Lieutenant-Géiiérai  de 
Picardie  , la  somme  de  3oo,ooo  1.  pour  l’indemnité 
de  son  brevet  de  retenu©  sur  ledit  Gouvernement, 
avec  les  intérêts  , à compter  du  12  Janvier 
dernier. 

A^Ciaude-Aiitoine  de  Beziade  , dit  d’Avaray  , 
ci-devant  Lieutenant-Général  au  GouvernemciiÈ 
d’Orléanais  ^ la  somme  de  3o,ooo  liv.  , pour  in- 
demnité de  son  brevet  de  retenue  sur  ladite  Lieu- 


/ 
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t6n3-îiCG-G0nGr3.lGjâv©c  Igs  mlGrcLS  u ciiic|poiir  ccnt^ 
du  8 Février  dernier^ 

>5  Aux  héritiers  de  feu  Louis -Gabriel  de  Coït- 
I .flans,  Lieutenant- Général  de  la  Haute-Guyenne^^ 
la  so'riniie  de  160,000  liv. , pour  indemnité  du  bre  ^ 
vet  de  retenue  accordée  audit  de  Cpnflans  , sur 
ladite  Lieutenance-Générale  , avec  les  intérêts  à 
compter  du  19  Février  dernier. 

55  A Hicolas-Josepli  Delfosse  , Entrepreneur  de 
la  fourniture  des  lits  militaires  des  ci-devant  Pro- 
vinces du  Nord  , la  somme  de  ao5,o5o  liv. , pour 
le  montant  des  fournitures  desdits  lits , jussfu’au 
3i  Décembre  1789  ,■  sur  laquelle  somme  il  sera 
fait  la  déduction  des  -quatre  deniers  pour . livre  , 
dont  il  sera  tenu  compte  à l’établissement  des  In- 
valides , lors  et  ainsi  qu’il  sera  décréta  par  l’As- 
semblée , à la  charge  par  ledit  Deifosse  de  jus- 
tihar  qu’il  a seul  droit  de  toucher  et  de  donner 
quittance  , tant  en  son/  nom  , qu’au  nom  des  Asso- 
ciés qu’il  déclare  avoir  eus  ; à la  charge  en  outre 
par  lui  de  rapporter  un  certificat  de  l’Ordonnateur 
du  Trésor  public  et  du  Trésorier  de  la  Guerre  , 
qu’il  n’a  rien  reçu  sur  le  montant  de  ladite  créance  ; 

33  A la  charge-  aussi  par  tous  les  dénommés 
au  présent  Décret  , de  se  conibrmer  aux 
Lois  de  PEtat , pour  l’obtention  des  réconnois- 
sances  de  liquidation , et  mandats  sur  la  Caisse  de 
ql’Extraordinaire  >». 

A a 
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Snr  la  proposition  dix  même  Membre  , FAssem- 
blée  a rendu  un  second  Décret. 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  les  in- 
térêts des  différentes  parties  de  la  dette  rembour- 
sable , qui  sont  accordés  aux  Créanciers  de  l’Etat, 
à compter  du  jour  de  la  remise  complette  de 
leurs  titres , cesseront  à l’expiration  de  la  quin- 
zaine , à dater  du  jour  de  la  sanction  de  chacun  des 
Décrets  particuliers  qui  ordonnera  leur  rembour- 
sement 5 ce  qui  aura  lieu  tant  que  le  paiement  des 
reconnoissances  définitives  de  liquidation  se  fera 
à Bureau  ouvert , et  sauf  l’exécution  de  l’article 
WI  du  Décret  du  7 Novembre  dernier,  dans  le  cas 
où  les  remboursemens  n’auroienî  lieu  que  par 
ordre  de  numéro  :>>  ^ 

Le  même  Membre  enfin  a annoncé  que  le 
brûlement  de  huitmiliioiis  d’assignats, préparé  pour 
Vendredi  dernier,  avoit  eu  lieu,et  queVendredi  pro- 
chain il  en  seroit  encore  brûlé  pour  six  millions. 

Un  Député  de.Carcassonne  a fait  part  à l’As- 
semblée que  les  Ecclésiastiques  Fonctionnaires 
publics  du  District  de.  Narbonne,  moins  cinq, 
avoient  prêté  le  serment  ordonné  par  la  Loi  du 
2.6  Décembre  dernier  ; et  que  du  12  Janvier  au 
12  Février  suivant,  il  avoit  été  vendu  des  Do- 
maines nationaux  pour  ^245^^2,  1.  18  s.  6 d.  , sur 
une  estimation  de  510,709  1.  i3  s.  9 d. 

Un  autre  Membre  , Député  de  Saint  - Jean 


(S) 

d’Atîgeli  , a annoncé  que  quatre  - tingt  Curés 
de  son  District  avoient  également  prêté  le 
serment. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a lu  l’en- 
I semble  des  articles  additionnels  sur  Tordre  judi- 
I claire  , décrétés  dans  les  Séances  précédentes. 

t * 

I'  On  a demandé  par  amendement  à Tun  de  ces  ar- 
ticles^ que  la  perception  des  impôts  directs  ne  fut 
pas  incompatible  avec  les  fonctions  de  Juge  de 
paix  j cet  amendement  a été  décrété.  La  série  d’ar- 
ticles ainsi  amendés,  a été  définitivement  adoptée 
comme  il  suit  : 

AnTICrE  P RE  MIE  B., 

cc  Nul  ne  pourra  être  Juge  de  paix  , et  en  même- 
temps  Officier  Municipal, Membre  d’un  Directoire, 
Greffier , Avoué  , Huissier  , Juge  de  District , 
Juge  de  Commerce  , Percepteur  d’impôts  in« 
directs. 

Art.  il 

V 

Les  Assesseurs  des  Juges  de  Paix  sont  exclus 
des  mêmes  fonctions , si  ce  n’est  que  dans  les  Bourgs 
et  Villages  au-dessous  d©  4?^®^  âmes  : il  leur  sera 
permisM’être  Officiers  Municipaux  5 ils  ne  peu- 
vent être  parens  du  Juge  de  Paix  au  degré  de  Cou^ 
isiîis  germains  , inclusivement;  et  s’ils  sont  parens 
entr’eux  à ce  degré  ^ iis  ne  jugeront  point  en- 
semble , sans  le  consentement  de  toutes  les 
Parties. 

A 3 


>5  La  première  fols  que  les  Assesseurs  assisteront 
le  Juge  de  Paix  , ils  prêteront  dans  ses  mains 
le  même  serment  prêté  par  lui  devant  le  Conseil- 
général  de  la  Coniniiine  , et  il  en  sera  dressé 

acte.  * 

Art.  IV. 

:>3  Le  Juse  de  Pai^  sera  tenu  de  nommer  un  Gref- 
fier^  lequel  ne  pourra  être  son  pârent  jusqulau 
troisième  degré  selon  la  supputation  civile , c’est- 
à-dire  5»  jusqu’au  degré  d’oncle  et  de  neveu  inclu- 
sivement.- 

A R T.  V. 

/ 

>3  Les  Greffiers  des  Juges  de  Paix  ne  pourront  être 
en  même-temps  Officiers  Municipaux , lyîembres 
d’un  Directoire  , Greffiers  ^ Avoués  ^ Huissiers  , 

^ Juges  de  District,  Juges  de  Commerce,  Percepteurs 
d’impôts  indirects.  îl  en  sera  de  même  des  Gref- 
fiers des  Tribunaux  de  District  ou  de  Commerce, 
qui  en  outre  ne  pourront  pas  être  Notaires.  ' 

Art.  VI. 

• 1-,,  : ^ ( 

• Si  le  Greffier  de  la  Municipalité  de  Cam* 
pagne  refuse  de  signifier  les  citations  , actes  et 
jugemens  du  Juge  de  Paix  , il  sera  destitué  de  sa 
place  ; .et: riiuissier  qui  le  remplacera  pour  les 
significations  ne  recevra, à peine  de  concussioîqquê' 
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les  droits  attribués  au  Greffier,  si  la  signification 
est  faite  dans  la  Municipalité  du  domicile  ded  Huis- 
sier 3 mais  en  outre , en  cas  de  transport,  il  rece- 
vra 12  sons  par  lieue  , sans  qu’il  puisse  jamais  être 
mis  à la  charge  de  la  Partie  condamnée,  plus  que 
les  frais  de  deux  lieues  de  transport  , le  retour 
compris  > 

A R T.  V î L 

35  Les  Juges  de  Paix  procéderont  d’office  à l’ap- 
position des  scellés,  après  l’ouverture  des  suc- 
cessions , lorsque  les  liéritiers  seront  absens  et 
non  représentés  , ou  mineurs  non  émancipés  , ou 
n’ayant  pas  d e tuteurs  ^ et  ils  passeront  outre  , non- 
obstant les  oppositions  , dont  ils  renverront  le  ju- 
gement an  Tribunal  de  District.  Chaque  Juge  de 
Paix  apposera  les  scellés  dans  l’étendue  de  son 
territoire,  et  ne  pourra  pas  par  suite  les  apposer 
dans  un  autre  territoire. 

A R.  T.  I î ï. 

33  L’apposition  de  scellés  étant  un  acte  piire- 
nient  ministériel  et  conservatoire  , il  sera  alloué 
au  Juge  de  Paix  2 liv.  pour  une.  vacation  de  trois 
lieures  , et  1 liv-  pour  toutes  les  vacations  sui- 
vantes de  manière  .qu’une,,  apposition  de  scellés 
ne  conte  pas  plus  de  3 liv.  Le  Greilier  aura  les 
deux  tiers  de  la  somme  attribuée  an  Juge.  Les 
droits  seront  d’une  moitié  en  sus  dans  les  Villes 

A Â 


aii-dessiis  à&  vîngt-cmq  mille  âmes  ^ et  du  double  ' 
pouf  Paris.'  Il  en  sera  de  même  pour  les  yacations  | 
de  reconnoissance  et  levée  de  scellés  , et  pour  j 
celles  employées  aux  avis  de  parens  ; le  tout  ; 
indépendamment  des  droits  d’expédition  du 
Greffe. 

Art.  I X. 

! 

33  Dans  les  cas  qui  n’excéderont  pas  sa  compé-  l 
tence,  lé  Juse  de  Paix  connoitra  des  contestations 
qui  pourront  s'élever  entre  père  et  fils  , grand- 
père  et  petit-fils  ^ frères  et  sœurs  , neveux  et  on-  | 
des  ^ ou  entre  alliés  aux  degrés  ci-dessus,  sans| 
que  les  Parties  soient  tenues  de  se  pourvoir  sui-, 
vaut  les  formes  prescrites  par  l’article  XII  du  ti-j 
tre  X du  Décret  sur  l’organisation  judiciaire. 

■ A R T.  X. 

33  La  confection  des  inventaires,  procès-verbaux 
de  description  et  de  carence  à l’ouverture  des  suc- 
cessions , n’appartiendra  point  au  Juge  de  Paix, 
mais  aux  Notaires  , même  dans  les  lieux  où 
elle  étoit  ci-devant  attribnée  aux  Juges  ou  aux 
Greffiers. 

Art.  X Î. 

33  La  légalisation  des  actes  ne  sera  point  faite , 
les  certificats  de  vie  ne  seront  point  donnés  par  les 
' Juges  de  Paix  ^ la  légalisation,  sera  faite  , les  cer- 
tificats seront  donnés  gratuitement  par  les  Prési- 
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cîens  des  Tribunaux  de  District , ou  ceux  des 
Juges  qui  en  feront  les  fonctions.  Dans  les  Chefs- 
lieux  où  sont  établis , soit  les  Tribunaux  , soit  les 
Administrations  de  District , les  Maires  feront  les 
légalisations  ^ et  donneront  les  certificats  de  vie  , 
concurremment  avec  les  Présidens  des  Tribunaux, 
mais  seulement  sur  les  actes  des  Officiers  publics  , 
ou  pour  les  Citoyens  qui  seront  domiciliés  dans  Pé^ 
tendue  de  1^  Commune. 

Art.  XII. 

35  Les  Juges  de  Paix  pourront  porter,  attaché  au 
côté  gauche  de  l’habit , un  médaillon  oval  , en 
étoffe,  bordure  rouge  , fond  bleu,  sur  lequel  se- 
ront écrits  en  lettres  blanches  , ces  mots  : la  Loi 
et  la  Faiæ^ 

Art.  XIIL 

» Les  Huissiers  des  Juges  de  Paix , dansles  Villes  , 

I lorsqu’ils  seront  en  fonctions  , porteront  à la  main 
I une  canne  blanche  5 les  citations  et  Jugemens  des 
j Juges  de  Paix  seront  signifiés  par  eux  , et  non 
^ par  autres  Huissiers  , à peine  d’amende  de  6 liv, , 

I qui  sera  prononcée  par  le  Juge  de  Paix  , dont 
1 moitié  sera  applicable  à son  Huissier  , l’autre 
j moitié  sera  versée  dans  la  Caisse  du  Receveur  des 
amendes  du  District. 

Art.  XIV. 

y>  Si  le  Juge  de  Paix  est  pendant  plus  de  huit 

58^.  A 5 
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Jours  consécutifs  sans  remplir  ses  fonctions  , il 
sera  tenu  de  remettre  à TAssesseur  qui  l'aura  rem- 
placé, la  portion  proportionnelle  du  salaire  qui  lui 
est  attribué  j et  Qans  tous  les  cas  ou  1 Assesseur 
remplacera  le  Juge  de  Paix  pour  les  commissions 
et  les  actes  auxquels  des  vacations  sontattachees  ^ 
l’Assesseur  recevra  lesdites  vacations. 

T) es  Binteaux  de  Paix* 

Art.  XV. 

» Aucuns  Avoues  , Greffiers  , Huissiers  et  ci- 
devaiit  iionimes  de  Loi  ou  Procureurs  ,nepouriont 
représenter  les  Parties  aux  Pureaux  de  1 aix.  Les 
autres  Citoyens  ne  seront  admis  à les  représenter, 
que  lorsqu’ils  seront  revêtus  de  pouvoirs  suffisans 
pour  transiger. 

A R T.  XV  L 

ÿi'  Les  affaires  commencées  avant  T installation 
des  Tribunaux  seront  portées  a ceux  qui  doivent  en 
connoitre  , par  simple  assignation  de  la  partie  la 
plus  diligente,  sans  autres  procédures,  et  sans  avoir 
passé  au  Bureau  de  Paix.  ] 

A R T.  X V I L 

>5  Toutes  saisies , oppositions  et  autres  actes  con- 
servatoires , pourront  être  faits  avant  de  donner 
la  citation  devant  le  Bureau  de  Paix.  Les  affaires 
qui  intéressent  la  Nation  , les  Commîmes  et  l’or- 


dre  public  , seront  portées  anx  Tribunaux  , sans 
qu’il  soit  besoin  de  comparution  préalable  devant 
ce  Bureau  5 il  en  sera  de  même  des  affaires  de  la 
compétence  des  Juges  de  Commerce , quand  meme 
les  affaires  seroient  portées  auTribunal  de  District, 
au  cas  de  l’article  XIII  du  titre  XII  du  Decret  du 
16  Août  1790 , sur  l’organisation  judiciaire. 

A n T.  XVIII. 

Les  Officiers  Municipaux  sont  autorisés  à pour- 
voir économiquement  aux  menus  frais  de  bois  , 
lumière  , papier  et  Secrétaire  du  Bureau  de  Paix  , 
qui  seront  à prendre  sur  le  produit  des  amendes 
prononcées  sur  les  appels. 

Art,  XIX. 

>5  Les  Bureaux  de  Paix  exerceront  leurs  fonc- 
tions sans  qu’il  soit  besoin  d’aucune  imtaliatloii  , 
et  les  citations  pourront  être  notifiées  parles  Gref- 
fiers  des  Municipalités  dans  lesquelles  les  person- 
nes citées  auront  leur  domicile. 

Des  Juges  de  District  ^ Suppléans  et  Greffiers. 

Art.  XX. 

y>  Les  fonctions  mentionnées  en  l’art,  premier 
sont  interdites  aux  Juges  et  aux  Commissaires 
du  Roi  , ainsi  que  celles  de  Notaire  et  de  dé- 
fenseur officieux  s même  hors  de  leur  Tribunah 
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Art.  XXI. 

* >•  - 

' » Les  Supplëans  ne  pourront  être  Greffiers  yi  , 
Huissiers  ni  Percepteurs  des  impôts  indirects  ^ ,1 
mais  ils  pourront  exercer  le  ministère  de  Défeir-,  ï 
seurs  officieux,  d’Avouës>  de  Juges  de  Paix,  ainsi 
que  les  fonctions  municipales , à la  charge  d’opter  ? 
au  moment  où  iis  auront  des  provisions  de  Juges. 

r 

A h t.  XXII.  ï 

‘ . .1 
35  Les  Suppléans  ne  seront  appelés  par  le  Tri«| 

bunal  que  dans  le  cas  où  leur  assistance  sera  né-| 

cessaire  à la  validité  des  jugemens  , à F exception  ^ 

des  Suppléans  , qui  , remplaçant  les  Membres  d©  ; 

l’Assemblée  Nationale  nommés  Juges  , complè-^^ 

tent  le  nombre  habituel  de  cinq  dans  chaque  Tri- ^ 

bunal.  La  première  fois  qu’ils  seront  appelés  , J 

s’ils  n’ont  pas  prêté  le  serment , lors  de  Finstallatiop  J 

des  Juges,  ils  prêteront  devant  eux  le  même  ser“| 

ment,  et  il  en  sera  dressé  acte.  ^ 

A R T.  X X I I 1.  i 

33  Lorsque  les  Suppléans  seront  appelés  pour  la 
validité  des  jugemens,  iis  porteront  le  même  cos-; 
tume  que  les  Juges,  et  ils  recevront  leur  part  des 
droits  d’assistance  seulement.  Les  Suppléans  qui) 
remplacent  les  Membres  de  l’Assemblée  Nationale 
qui  ont  été  nommés  Juges,  recevront  la  totalité  du: 
complément  jusqu’à  ce  que  les  Députés  nommés 
Juges  puissent  entrer  en  fonction. 


( ï5) 

A R T.  XXIV, 


y>  Les  Commis  assermentés  des  Greffiers  des 
Tribunaux  ne  peuvent , non  plus  que  les  Gref- 
fiers eux-mêmes  , être  parens  de  Tun  des  Juges  du 
Tribunal  qui  les  a choisis  , jusqu’au  troisième 
degré  selon  la  supputation  civile , quand  même  le 
Juge  parent  du  «greffier  se  seroit  abstenu  de  donner 
sa  voix  pour  son  élection. 

A R T.  X X V. 

» Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement 
même  sur  Fétat  sommaire  qui  sera  donné  par  les 
Avoués  des  parties  , et  auquel  les  pièces  seront 
jointes. 

Art.  XXV  î. 


|i  Toute  perception  de  droits  et  émoiumens  , 

I contraire  aux  règlemens  , est  défendue  , à peine 
I de  concussion  y et  le  Juge  qui  aura  fait  la  taxe  en 
i]  sera  personnellement  responsable  , sauf  son  re» 
:j  cours  contre  FOfficier  qui  auroit trop  reçu:  ainsi, 
I d’après  la  taxe  , le  mémoire  des  dépens  sera  para- 


î plie  par  le  juge , et  restera  au  Greffe  annexé  à la 
)j  minute  de  là  sentence. 

A R T.  X X V 1 I, 

Jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  Nationale  ait 
i Statué  sur  la  simplification  de  la  procédure,  les 
‘ I Avoués  suivront  celle  qui  est  établie  par  l’Or- 


/ 
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doHîiance  de  1667  , et  Règlemens  postérieurs  : 
il  ne  sera  cependant  présenté  aucune  requête  pour 
obtenir  la  pérmission  d'assigner , si  ce  n'est  pour 
abréger  les  délais  ; et  dans  les  affaires  appointées  , 
il  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  écrits  au  plus 
pour  cliaque  partie  ; et  dans  les  lieux  où  il  se  fait 
un  inventaire  de  production  , il  sera  fait  par  un 
état  sommaire  qui  ne  pourra,  quel  qu'il  soit,  être 
taxé  plus  de  i5  iiv. 

Art.  X X V I I I. 

Les  Tribunaux  de  District  et  de  Commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à faire  des  arrêtés 
relatifs  à la  police  et  à Tordre  des  audiences  ; 
ils  feront  exposer  dans  Tauditoire  les  rôles  , 
î®.  des  affaires  sommaires  ou  provisoires  , ou 
portées  par  appel  des  Juges  de  Paix  et  Tribunaux 
de  Police  | 20.  des  affaires  ordinaires  5 3®.  des 
affaires  majeures  et  de  celles  qui  sont  appointées. 
Il  y aura  par  semaine  des  audiences  destinées  à 
chaque  genre  d’affaires.  Tous  les  jours  seront 
utiles  pour  les  actes  judiciaires  et  les  audiences, 
à l’exception  des  Dimanches  et  Fêtes  chômées. 

Art.  XXIX. 

L 

33  Les  Défenseurs  officieux  seront  tenus  de  jus- 
tifier au  Président  , et  de  faire  viser  par  lui  les 
pouvoirs  de  leurs  cliens  , à moins  qu’ils  ne  soient 
assistés  de  la  Partie  ou  de  l’Avoué. 


>,  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an  , pour 
menus  frais  de  chaque  Tribunal  de  District,'  en 
papier,  registres,  bois,  lumière  ^ serviteur  ou 
concierge  , une  somme  depuis  trois  cents  jusqu  a 
huit  cents  livres  , suivant  les  besoins  du  1 ribunal; 
la  fixation  de  la  somme  nécessaire  sera  faite  entre 
ces  deux  termes , de  trois  cents  livres  et  de  huit 
cents  livres,  par  les  Directoires  de  Département, 
sur  l’avis  des  Directoires  de  District  , et  de 

concert  avec  les  Juges. 

Dans  les  Villes  ait- dessus  de  soixante  mille 

âmes , la  fixation  de  la  dépense  pourra  être  por- 
tée jusqu’à  douze  cents  livres  ; à Paris , jusqu  a 
seize  cents  livres  pour  chaque  Tribunal , si  les 

besoins  Pexigent. 

Art.  XXXI. 

» Les  Huissiers , Gardes  du  Commerce  et  autres 
exécuteurs  des  jugemens , faisant  une  exécution 
quelconque  , porteront  une  canne  blanclio , et  a 
la  boutonnière  une  médaille  suspendue  par  un 
ruban  aux  trois  couleurs  , et  portant  ces  mots  ; 
action  de  la  Loi, 

Les  Huissiers  audienciers  porteront , dans  le 
même  cas  , le  costume  réglé  par  le  Décret  du  2 
Septembre  1790  ; ceux-ci  feront  seuls  les  signi- 
fications d’ Avoués  à Avoués  5 tous  autres  Huis- 

A 8 
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siers  qui  feront  ces  significations  seront  condamnés 
pour  chacune  à une  amende  de  douze  livres  , 
dont  moitié  applicable  aux  Huissiers  audienciers 
du  Tribunal . 

Art.  XXXII. 

♦ 

53  Les  Juges  des  Tribunaux  de  Commerce  seront 
installés  par  les  Officiers  Municipaux  ^ dans  la 
même  forme  prescrite  à l’égard  des  Tribunaux 
de  District  5 aussi-tôt  après  leur  installation  , ils 
procéderont  à l’élection  du  Greffier  , de  la  même 
manière  que  dans  les  Tribunaux  de  District. 

Art.  X X X I I I. 

55  Les  Officiers  Municipaux  des  lieux  ou  il  y 
avoit  des  Justices  ci-devant  Seigneuriales  , Muni- 
cipales et  de  Mairie  , reconnoîtront  et  lèveront 
les  scellés  qu’ils  ont  apposés  sur  les  Greffes , et 
feront  transporter  les  minutes  et  registres  au 
Greffe  du  Tribunal  de  Distfict , dont  le  Greffier 
se  chargera  au  pied  d’un  bref  état.  Il  en  sera  de 
même  des  ci-devant  Sièges  Royaux  compris  dans 
le  territoire  du  Tribunal  ; et  à l’égard  des  ci-devant 
Cours,  ci-devant  Présidiaux-,  Bailliages,  Séné- 
chaussées , Vigueries  , établis  dans  les  lieux  où 
les  Tribunaux  de  District  sont  placés,  les  minutes 
et  registres  seront  déposés  au  Greffe  du  District 
de  la  Ville  où  siégeoit  la  Cour  supérieure  , le 
Bailliage,  la  Sénéchaussée  ou  la  Viguerie  j le 

J 


I 


. _ ( 17  ) 

Grëffier  du  District  donnera  les  expéditions  èi 
extraits  de  ces  minutés  et  registres  , et  percevra 
les  énlolunléns  qui  lui  ont  été  ci-dessus  attribués. 
Pour  Paris  , les  Officiers  Municipaux  nommeront 
tel  gardien  qu’ils  jugeront  à propos  , duquel  ilâ 
prendront  le  serment  , et  qui  , après  la  recon- 
tioissance  et  levée  des  scellés  , se  chargera  ^ sur 
un  bref  état  , des  minutes  ^ registres  , archives 
de  Ces  anciens  Tribunaux , et  pourra  en  délivrer 
des  extraits  ^u  expéditions  , en  ne  recevant  quë 
vingt  sols  par  chaque  rôle  , dont  il  comptera  de 
elerc-à- maître  à la  Municipalité  ^ qui  lui  fixera  uü 
Salaire  raisonnable. 

A R T;  XXXIV. 

53  Dans  les  comptes  ^ partages  ^ liquidations  ^ 
ordres  et  contributions  dont  rachèvement  est 
attribué  aux  ci-devant  Commissaires  au  Châteléi 
de  Paris  , qnilès  avoient  commencés  , s’il  y a des 
absens  intéressés  qui  n’ayent  pas  laissé  ou  en» 
Voyé  de  procurations  ^ il  sera  nommé  par  le  Tri* 
bunal , pour  y assister  pour  eux  j uii  des  Avoués  ^ 
lequel  ne  recevra  que  la  moitié  des  droits  ci» 
devant  accordés  aux  Substituts  du  Prociirellr  dti 
Îiôi  53  i 

Un  Membre  à proposé  de  décfétër  j par  article 
additionnel,  que  les  Juges  de  Paix  ne  pussent 
Conno'itre  de  l’inscriptioh  dé  faux,  ou  dénégàtiori 
d’écritüre  ; et  quë  lorsqu Tdlë  des  parties  déclaré- 
SSsi»  A 0 
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_ ( ^ f 

ypît  TOiiloir  S'inscrire  en  faux  , il  lui  en  fut  donné  | 
acte  , et  que  la  cause  fût  renvoyée  au  Tribunal  de  / i 
District.  | 

1/ Assemblée  a décrété  cet  article  sauf  rédaction^» 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  ensuite  à 
l’Assemblée  deux  articles  a|ournés  sur  la  meme 
matière.  Le  premier  a été  décrété  en  ces  termes  ; 

Ab-Ticle  Premier.  ■ 

çc  Le  Bureau  de  p^ix , après  avoir  concilié  les 
piarties  , constatera  dans  lé  Procès-verbal  les  points 
de  conciliation  dont  elles  sont  tombées  d’accord  ; 
ce  Procès-verbal  sera  signé  des  parties , ou  con- 
tiendra mention  dp  la  déclaration  qu’elles  auront 
faite  de  ne  savoir  signer  ». 

Le  second  article  , qui  doit  être  le  XXV  de.  î 
Pensemble  du  Décret  additionnel  sur  l’Ordre  Ju-  ; 

•i  » ' 

diciaire  , a été  lu  5 il  a été  proposé  pour  amen- 
dement , îo»  que  la  réduction  du  tarif  n’eût  pas 
li^u  dans  les  Tribunaux  ou  il  n’y  auroit  pas  en 
de  réfo^matlon  de  tarif  depuis  cinquante  ans  | 

2,^,  que  l’on  suivît  le  tarif  de  la  Jurisdiction  Royale 
où  ressoftissqit  le  chef-lieu  de  District^  3^.  enfin, 
quuii  lieu  de  ces  mots  : tarij' établi  dans  chaque 
lieu  on  substituât  ceux-ci  : suivant  les  tarifs  des 
Bailliages  Fxoyauæ  de.  chaque  Département.  L’As- 
semblée ayant  rejeté  le  premier  amebdement , le 
Rapporteur  a résumé  les  deux  derniers  , et  a pro-- 
po.sé  enfin  la  rédaction  suivante,  qui  a,  été  adoptée 
par  TA  SS  emblée. 
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Art.  I I. 

te  Par  provision  et  en  attendant  qii  il  ait  ele 
fait  un  nouveau  tarif  , les  émolumens  person- 
nels des  Greffiers  sur  chaque  expédition  , des 
Avoués  sur  chaque  acte  de  procédure  , des  Huis- 
siers-Audienciers pour  chaque  exploit  ou  signir 
fication  , seront  des  trois-quarts  des  anciens  , sans 
que  les  Greffiers  puissent  en  aucun  cas  rien  per- 
cevoir à titre  de  Parisis.  Les  Huissiers  ordinaires 
percevront  les  mêmes  droits  que  par  le  passé. 

>5  Tous  ces  droits  ne  seront  perçus  sur  ce  pied, 
inême  dans  les  affaires  4’appel  , qu’eu  égard  aux 
tarifs  établis  dans  chaque  lieu  pour  les  affaires 


de  première  instance  5 et  dans  les  Districts  dans 
rétendue  desquels  il  n’y  avoit  pas  autrefois  de 
Jurisdiçtion  Royale  , on  prendra  pour  base  le 
tarif  qui  étoit  suivi  dans  la  Jurisdiçtion  Royale 
la  plus  voisine  , située  dans  le  Département. 

33  A Paris,  le  tarif  de  17^8  , qui  avoit  lieu  aux 
Requêtes  du  Palais  , servira  de  base  aux  propor- 
tions ci-dessus  déterminées  pour  les  droits  des 
Greffiers  et  des  Avoués  , sans  néanmoins  qu’il 
puisse  être  alloué  aux  Avoués  aucun  des  droits 
de  conseil  ou  de  consultation  attribués  par  ce  tarif 
aux  ci-devant  Procureurs.  A l’égard  des  Huissiers 
Audienciers  et  des  Huissiers  ordinaires  exploi- 
tant à Paris  , la  base  de  proportion  sera  prise 
dans  le  tarif  usité  au  ci-devant  Châtelet  y». 

M,  le  Président  a donné  lecture  d’une  lettre 


( ) 

d’Arnal-Ie-Diic , adressée  aux  Députés  de  dettë 
Ville  , par  les  Membres  du  District  ^ elle  annoncé 
qn'e  , sur  une  lettre  écrite  de  la  part  de  ces  Dé- 
putés à la  Municipalité  et  communiquée  à là 
Commune^  tons  les  ol^stacles  mis  au  voyage  de 
Mesdames  ont  été  levés  , et  que  Mesdames  sont 
parties  de  cette  Ville  le  4 du  courant^  à deux 
heures  après  midi. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution^  repre- 
nant la  suite  de  son  travail  sur  FOrdre  Judiciaire  , 
a proposé  cinq  articles  additionnels , que  FAssera- 
biée  a décrétés  dans  les  termes  suivans  : 

AnticnE  Premier. 

c<  L’appel  des  jugemens  des  Juges  de  Paix  ^ 
lorsqu’ils  seront  sujets  à l’appel  , ne  sera  pas  reçu 
par  les  Tribunaux  de  District  , si  l’appelant  nâ 
pas  signifié  copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix 
du  District  , constatant  que  la  partie  adverse  a 
été  inutilement  appelée  devant  ce  Bureau  pour 
être  conciliée  sur  Fappel  , ou  qu’il  a employé  sans 
fruit  sa  médiatioii. 

A R T.  I L 

:>:»  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance 
devant  un  Tribunal  de  District  ^ n’a  pas  comparu 
au  Bureau  de  paix,  et  vient  à perdre  sa  cause 
elle  sera  condamnée  par  le  même  jugement  en 
une  amende  de  3o,liv,  , au  paiement  de  laquelle 
elle  sera  contrainté , soit  qu’elle  exécute  le  |U" 


; 
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g6ni6iit  P soit  c^u^ollô  6H  üppëllo  > ^.t  s9.ns  rGstitU" 
tion  en  ce  dernier  cas  , quel  que  soit  1 événe- 
ment de  rappel. 

La  niêîiîe  amende  sera  prononcée  contie  le 
demandeur  qui,  s'ëtant  pourvu  au  Tribunal  de 
District  san%  avoir  fait  citer  son  adversaire  devant 
le  Bureau  de  paix , sera  , par  cette  raison  , dé- 
claré non-recevable. 

A R T.  I I L 

:>.  Lorsqu’une  partie  citée  devant  le  Bure  au  de 
paix  , sera  exposée  à l’exécution  d une  contrainte 
par  corps,  prononcée  pour  cause  civile,  le  Bu- 
reau de  paix  pourra  lui  accorder  un  sauf-conduit  , 
et  elle  ne  pourra  être  arrêtée  , ni  le  jour  fixé 
pour  sa  comparution  , ni  pendant  son  voyage 
pour  aller  au  Bureau  de  paix  ^ et  pour  en  re- 
venir. ' 

Art.  IV. 


» Si  un  débiteur,  après  avoir  obtenu  de  son 
créancier , devant  le  Bureau  de  paix  , un  terme 
de  paiement , manque  de  payer  à l’éclieance  de 
ce  terme  , le  créancier  pourra  Tajourner  direc- 
tement au  Tribunal  de  District  , sans  le  citer 
de  nouveau  devant  le  Bureau  de  paix  5 et  le 
délai  de  rajournement  ne  sera  , en  ce  cas  , 
que  de  cinq  jours  , et  d’un  jour  en  outre  pour 
dix  lieues. 


\ 


" 
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A E T.  V. 


5»  Lorsque  de  deux  parties  présentes  devant  le  , 
Bureau  de  paix  , l’une  déclarera  s’en  rappor-  | 
ter  au  serment  de  l’autre  partie  sur  la  vérité  | 
d.’îîne  dette  méconnue  , ou  d une  convention  | 
contestée  ou  de  tout  autre  fait  décisif  , le 
Bureau  de  paix  recevra  ce  serment  , ou  feia  . 
mention  dans  son  procès  - verbal  du  refus  de 

le  prêteras. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à ces  articles  i 
une  disposition  qui  fournît  urt  moyen  moins  dis- 
pendieux que  celui  actuellement  suivi  pour  les  j 
actions  en  paiement  de  droits  ci-devant  féodaux , 1 
q^ui  sont  portées  aux  Tribunaux  de  District  . il  i 
a proposé  de  renvoyer  au  Comité  de  Constitu-  ' 
titiition  , pour  examiner  si  on  ne  pourroit  pas  j 
donner  , à ce  sujet  p une  attribution  aux  Juges  ! 

de  Paix. 


La  question  préalable  invoquée  sur  cette  pro- 
position , et  la  discussion  fermee , 1 Assemblée  a 
décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer.  ' j 
M.  Macaye  , Député  du  Labour  , a demandé 
et  obtenu  un  congé  de  deux  mois  pour  se  rendre 
dans  son  pays. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  , 
suivant  les  ordres  précédeniment  donnes  par  i As- 
semblée , un  rapport  sur  l’état  de  radiation  des 
fonctionnaires  publics  absens  du  Royaume  , et  qui 


/ 
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se  trouvent  avoir  encouru  les  peines  portées  par 
j la  loi  du  mois  de  janvier  dernier. 

Sur  ce  qu’il  a observe  que , pour  tei  miner 
cet  objet , il  falloit  diverses  operations  et  disons- 
I sions  préalables  qui  n etoient  pas  suffisamment 
j préparées  , rajournemejit  a été  proposé  et  dé- 

1 crête. 

Un  Membre  du. Comité  de  Constitution  a re- 
[ pris  la  srdte  des  articles  sur  les  dispositions  qui 
I'  doivent  compléter  l’organisation  des  Corps  ad- 
f ministratifs. 

Ces  articles  et  2.1  ont  ete  lus  et  décrétés  ainsi 
1 qu’il  suit  : ^ 

Art.  XX. 

I €<  Dans  les  cas  où  des  troubles  survenus  , soit 
î)  dans  les  Assemblées  de  Communes  par  Commu- 
J nautés  entières  ou  par  Sections , soit  dans  les 
j Assemblées  primaires , auroient  empeche  a en 
I terminer  les  opérations  ^ on  donneroient  lieu 
j d’en  prononcer  la  nullité,  le  Conseil  ou  le  Direc- 
toire du  Département  pourra  , sur  l’avis  du  Di- 
||  rectoire  de  District  , convoquer  une  nouvelle 
I Assemblée  > y envoyer,  au  besoin,  des  Com- 
I missaires  pour  maintenir  l’ordre  ; et  à l’égard 

; des  Assemblées  primaires  , déterminer  le  lieu  où 

] il  paroitra  convenable  de  les  convoquer  , pourvu 

que  ce  soit  dans  le  même  Canton. 


( M ) 

A R T.  XXI. 


. 


35  Si  des  troubles  s’éleyoient  , soit  dans  lesB 
Assemblées  Municipales,  soit  dans  le  Conseil^ 
general  d’une  Commune  , le  Conseil  ou  le  Direc-  - 


toire  du  Département  sur  Tayis  du  Directoire 
de  District,  pourra  pareillement  nommer  des  Com- 
missaires chargés  d’y  rétablir  l’ordre  35. 


L’ajournement  de  Tarticle  212  , déjà  prononcé 
dans  une  Séance  précédente  , ayant  été  maintenu  , 
et  celui  de  d’article  ad  ordonné,  le  Rapporteur 
a passé  l’article  24  devenu  22.  5 l’Assemblée 
l’a  décrété  dans  ces  termes  ; 


Art,  XX  IL 

- <«  Si  les  Directoires  de  Département  ne  peu-* 
vent , malgré  deux^  âvertissemens  successifs  cons- 
tatés par  la  con  espoiidance  , obtenir  des  Municipa** 
îités  ou< Directoires  de  District  les  renseignement 
ou  informations  nécessaires  à l’Administration  , 
ils  sont  autorisés  à nommer  deux  Commissaires  f, 
qui  se  transporteront^  aux  frais  des  Officiers  Mu- 
nicipaux , ou  des  Membres  des  Directoires  de 
Di  strict  -,  pour  ' recueillir  ces  renseignemens  ou 
informations.  3a  - ■ ^ ’ ■ ■ ' - 

■ • ■ ' î f • ••  - ■ , ■ ■ , 

Uîi  Membre  a proposé  de  décréter , par  article 
additionnel , les  formes  qui  constateront  que  le 
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deux  avertissemens  successifs  mentionnés  en  l’ar- 
ticle précédent , ontété  donnés  et  reçus.  Cette, pro- 
position a été  renvoyée  au  Comité. 

L’article  2.5 , devenu  23,  a été  ensuite  lu,  mis 
aux  voix  et  décrété. 

A R T.  X X I I I.  ' 

cc  Indépendamment  de  la  correspondance  ha- 
bituelle que  les  Directoires  de  Département  se- 
ront obligés  d’entretenir  avec  le  Ministre  de  l’in- 
térieur, ils  lui  feront  parvenir  tous  les  mois  un 
tableau  raisonné  des  affaires  du  Département , et 
des  progrès  de  l’exécution  des  diverses  parties 
confiées  à leurs  soins  ^>5. 

Avant  de  lire  Tarticle  24  > le  Rapporteur  a 
averti  l’Assemblée  que  le  Comité  avoit  cru  con- 
venable de  transporter  à cet  article  une  disposi- 
tion qu’il  avoit  placée  ailleurs  , mais  qui  avoit 
plus  de  connexité  avec  l’objet  actuel  ; la  lecture 
de  l’article  amendé  en  conséquence , a été  faite  ; 
l’Assemblée  l’a  décrété. 

A 

Art.  X X I V.  ‘ 

cc  Les  Conseils  ou  Directoires  de  Département 
seront  tenus  d’exécuter  et  faire  exécuter  sans  délai 
les  ordres  d’administration  émanés  du  Roi , en 
qualité  de  Chef  suprême  de  l’administration  gé- 
nérale , et  contre-signes  par  le  Ministre  de  l’in- 
térieur. Mais  si  ces  ordres  leur  paroissent  cou- 


traires  aux  lois  ^ après  les  avoir  exécutes  pro^ 
visoirement  , ils  en  instruiront  le  Corps  légis-* 
latif  ». 


Sur  Tarticle  2.5 , on  a proposé  pour  amendement  i 
que  la  déclaration  de  nullité  fût  motivée  5 cet  | 
amendement  a été  renvoyé  au  Comité.  I 

On  a demandé  ensuite  que  tout  Corps  adminîs-  ; 
tratif  fût  autorisé  à faire  sans  intermédiaire  telles 
adresses  ou  pétitions  qu’il  jugeroit  convenable , 
au  Corps  législatif  : on  a fait  le  sous-ameiide- 
ment  que  les  degrés  de  Jurisdiction  dans  Tordre 
administratif  fussent  préalablement  épuisés.  Suri 
ce  que  le  Rapporteur  a observé  que  le  Comité  pré-  l 
paroi t un  travail  sur  cette  matière  , ainsi  que  sur 
la  manière  d’exercer  le  droit  de  pétition  , TAs- 
' semblée  a renvoyé  ces  propositions  au  Comité. 

Enfin  , il  a été  demandé  que  le  Département , 
en  cassant  un  acte  du  District,  en  donnât  sur  le 
champ  avis  au  Pouvoir  exécutif  : l’Assemblée 
ayant  adopté  cet  amendement  , l’article  a été 
^décrété x^oinme  il  suit  : 


A R T.  X X V. 

cc  Si  le  Procureur-Syndic  requiert,  ou  si  le 
Directoire  d’un  District  prend  des  arrêtés  con- 
traires , soit  aux  lois , soit  aux  an  êtes  de  1 Ad- 
ministration du  Département  , soit  aux  ordies 
qui  leur  auroient  été  donnés  ou  transmis  par  le 
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I Directoire  du  Département , celui-ci  déclarera  ces 
I actes  nuis.  Il  notinera  son  arrête  au  Directoire  de 
I District,  et  en  instruira  le  Pouvoir  exécutif 

î 

j Les  articles  2.6,  27  , 28,  29  et  3o , ont  été  lus 
I ensuite  et  adoptés. 

1 A R T.  X X V 1. 

|i 

[!  cc  Si  le  Directoire  , ou  le  Procureur^ Syndic 
d'un  District  , meîtoient  à exécution  un  arrêté 
I du  Conseil-général  de  District , sur  lequel  le  Con- 
I seil-général  du  Département  auroit  notifié  sa  dé- 
[I  sapprobation , ou  même  refuse  son  approbation, 
comme  aussi  dans  tous  les  cas  où  ils  se  permet- 
troient  une  résistance  persévérante  à rexecution  , - 
soit  des  lois  , soit  des  arrêtés  de  TAdministration 
du  Département,  soit  des  ordres  qui  leur  auroient 
été  donnés  ou  transmis  par  le  Directoire  du  Dépâr- 
I tement  ^ celui-ci  pourroit,  sans  se  servir  de  1 ex- 
pression de  jriander  à lu  burre  , appeler  devant 
lui  le  Procureur  - Syndic  , même  un  ou  plusieurs 
Membres  du  Directoire  de  District,  leur  remontrer 
qu’en  intervertissant  l’ordre  des  pouvoirs  consti- 
tutionnels , ils  mettent  la  chose  publique  en  dan- 
ger, et  prononcer,  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé, 
la  défense  de  mettre  à exécution  les  actes  décla- 
rés nuis. 

Art.  XXVII. 

Si  le  Directoire  du  Département  n’a  pas  an- 
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nulle  les  actes  mentionnés  en  Tarticle  2.5  , le  Roi  , 
pourra  les  annuiler  par  une  proclamation , sous 
la  responsabilité  de  son  Ministre.  , 

Art.  XX  VI  il  | 

» Dans  le  cas  où  , soit  après  la  déclaration 
de  nullité  prononcée  par  le  Roi , soit  apres  la 
défense  de  mettre  à exécution , prononcée  par  le 
Département  , ainsi  quil  est  dit  en  l’article  26, 
le  Directoire  , ou  le  Procureur-Syndic  d’un  Dis- 
trict , persisteroit  dans  son  insubordination , le 
Roi  pourroit  suspendre  individuellement  ou  col- 
lectivement, comme  il  sera  explique  par  la  suite, 
les  Membres  du  Directoire,  ainsi  que  le  Procu** 
reur- Syndic  du  District. 

Art.  XXIX. 

-f 

Toutefois,  si  les  circonstances  sont  urgentes, 
le  Directoire  , ou  le  Conseil  du  Departement  , 
pourra , sous  sa  responsabilité  , suspendre  de  leurs 
fonctions  le  Procureur-Syndic  qui  auroit  requis  , 
ou  les  Administrateurs  de  District  qui  auroient  pris 
des  arrêtés  capables  de  compromettre  la  sûreté 
ou  la  tranquillité  publique  , mais  à la  charge 
d’en  instruire  aussi-tôt  le  Pouvoir  exécutif,  lequel 
lèvera  ou  laissera  subsister  cette  suspensién.  ;; 

Art.  XX  X. 

» Si  la  suspension  n a été  prononcée  qup  contre 
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deux  Membres  du  Directoire  du  District  , ils 
seront  remplacés  par  les  deux  Suppléans,  Si  le 
nombre  des  Membres  suspendus  excède  celui  de 
deux  , le  Directoire  de  Département  nommera , 
parmi  les  Membres  du  Conseil  de  District , des 
Commissaires,  en  nombre  suffisant  pour  complé- 
ter le  Directoire. 

Il 

Sur  Tarticle  3i , ,on  a proposé  de  remplacer  ces 
mots  , ail  besoin  , par  ceux  - ci  : en  cas  de 
refus, 

L’articlë  ainsi  amendé  a été  décrété. 

A R T.  X X X I. 

ce  Pour  remplacer  un  Procureur-Syndic  sus- 
pendu de  ses  fonctions  , le  Directoire  du  Dé- 
partement nommera  un  Commissaire  pris  parmi 
•les  Membres  de  rAdministration  du  District  , 
ou , en  cas  de  refus  , parmi  ceux  du  Conseil  de 
Département  3>. 

L^article  XXXII  a été  lu  et  adopté  comme 
il  suit  : 

A R T.  X X X I I. 

cc  Si  un  Directoire  de  Département  met  à exé- 
cution un  arrêté  du  Conseil  de  Département  , 
auquel  le  Pi.oi  auroit  refusé  son  approbation  , 
ou  prend  de  toute  autre  manière  des  arrêtés 
contraires  , soit  aux  règles  établies  par,  la 
constitution  des  Corps  administratifs , soit  aux 
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lois  de  FEtat,  soit  aux  ordres  donnés  par  le  Roi 

en  matière  d’Administratioii  ^ sous  le  contreseing 

du  Ministre , qui  en  est  responsable  , le  Roi 

pourra  , sous  la  responsabilité  de  son  Ministre  , 

•annulier  ces  a.ctes  par  une  proclamation  , et  defem 

dre  de  les  mettre  à exécution». 

# 

Sur  l’article  33 , on  a fait  Famendeiiient  que 
les  Commissaires  nommés  pour  remplacer  les 
Membres  suspendus  fussent  pris  dans  le  Conseil 
du  Département  par  ordre  d’élection  , lorsque  le  i 
Directoire  seul  seroit  suspendu  5 et  dans  les  Coii»  | 
seils  de  District  du  Département  , lorsque  la  . 
suspension  frapperoit  le  Conseil  du  Departe- 
ment. 

Le  Rapporteur  ayant  proposé  de  décréter  1 ar- 
ticle en  ajournant  la  disposition  qui  traite  du 
mode  de  remplacement  en  cas  de  suspension  3 
l’ajournement  proposé  a été  adopté  , et  Farticie 
décrété  avec  cette  modification  : 

Art.  X X X I I î. 

35  Si  une  Administration  de  Département  pre- 
noit , dans  des  circonstances  urgentes  , des  arrêtés 
capables  de  compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquil- 
lité publique , comme  aussi  , dans  le  cas  où , 
après  une  déclaration  de  nullité  prononcée  par  le 
Roi  , et  les  ordres  donnés  par  lui  en  matière  d’Ad- 
îninistration  3 soit  le  Consexi  du  Departement  3 
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soit  le  Directoire  , soit  le  Procureiir-général- 
Syndic  , persisteroient  dans  leur  insubordination  , 
le  E-oi , sons  la  responsabilité  de  son  Ministre, 
poiirroit  suspendre  les  auteurs  du  délit  , indivi- 
duellement ou  collectivement 

Les  articles  34  et  35  ont  été  ensuite  lus  et  décré- 
tés comme  il  suit  : 

Art.  X X X ï V. 

>3  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tous 
les  Membres  du  Directoire , ils  seront  remplaces 
provisoirement,  d’abord  par  les  Supplcans  men- 
donnés  en  l’article  ÏII  ; ensuite,  par  des  Commis- 
saires que  le  Ptoi  choisira  parmi  les  Membres  du 
Conseil  de  Département , et,  au  besoin  , parmi 
les  Membres  de  tous  les  Conseils  de  District  du 
même  Département»  Le  remplacement  aur^  lieu 
de  la  même  manière  , dans  le  cas  où  la  suspen- 
sion aura  été  prononcé©  contre  quelques  Membres 
du  Directoire  individuellement. 

Art.  XXXV. 

:>5  Si  un  Conseil  d.e  Département  se  trouve  sus- 
pendu soit  à l’époque  où  il  doit  tenir  sa  session 
annuelle  , soit  avanc  d’en  avoir  consommé  les 
opérations,  le  Roi  nommera  trois  Commissaires, 
pris  dans  chaque  Conseil  du  District  du  même 
Département , dont  les  fonctions  seront  bornées 
à la  réception  des  comptes  de  la  gestion  du  DL 
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rectoirë  , à la  répartition  des  contributions  de 
Tannée,  et  à la  distribution  des  travaux  publics’^ 
de  la  même  année  , si  ces  opérations  n’ont  pas 

été  faites.  >5,  , I 

!; 

Sur  Farticle  X XX  VI  , on  a proposé  pour  ' 
amendement,  i®.  ^n’on  déclarât  qn’îl y avoit  lieu 
à accnsation  contre  le  Ministre  , lorsque  le  cas  le 
requerroit  ; qu’on  substituât  à ces  mots  : soit 
aux  Tribunaux  criminels  du  Département , ceux“  = 
ci  : ou  ordonner  que  le  prévenu  ou  les  pi'éve- 
nus  seront  renvoyés  devant  les  Tribunaux  crimD 
nels  ordinaires  ; que  lorsqu’il  y auroit  lieu  au 
renvoi  devant  un  Tribunal  criminel  ordinaire  ^ 
ce  fût  devant  celui  du  Département  voisin. 

On  a demandé  enfin  qu’on  effaçât  absolument , 
et  sans  remplacement  5 ces  mots  I soit  aux  Tribu- 
naux criminels ^du  Département, 

Le  Rapporteur,  en  adoptant  le  premier  de  ces 
amendemens  ^ a proposé  de  décréter  l’article^  en  . 
ne  prononçant  rien  ponr  le  moment  sur  le  mode 
de  renvoi  des  prévenus  , soit  à la  Haute-Cour  Na- 
tionale , soit  aux  Tribunaux  criminels  ordinaires. 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  , l’article- 
XXXVI  et  dernier  a été  mis  aux  voix  avec  cette 
exception,  et  décrété  comme  il  suit  ; 

■ ■ 'Art.  XXXV  1. 

oc  Sur  cette  notification,  le  Corps  législatif, 
après  avoir  examiné  la  conduite  du  Ministre  en 


j çette  occasion,  pourra,  ou  lever  la  suspension, 
i ou  dissoudre  le  Corps  administratif,  ou  renvoyer 
I quelques-uns  de  ses  Membres  aux  Tribunaux  cri- 
minels de  Departement  3 ou  enfin,  en  déclarant  qu’il 
y a lieu  à accusation  , les  faire  poursuivre  devant 
j la  Haute-Cour  Nationale  33. 

!Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  un 
rapport  sur  la  concession  , à titre  de  bail  emphy- 
téotique , faite  par  le  Roi  au  sieur  Hyacinthe 
Courvoisier  et  Compagnie  , du  droit  de  louer  seuls 
: des  parasols  et  autres  abris  , dans  le  marché  des 
j Innocens  : il  a proposé  le  projet  de  Décret  suivant  : 


cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  des  Domaines  , confirme  la  conces- 
sion , à titre  de  bail  emphytéotique  , du  droit  d’é- 
tablir et  louer  seuls  des  parasols  et  autres  abris 
aux  Marchands  et  Re^ratiers  dans  le  marché  des 
Innocens , faite  au  sieur  Courvoisier  et  Compa- 
gnie , par  Lettres-patentes  duenient  vérifiées  , à la 
charge  par  les  Concessionnaires  de  verser  dans 
le  Trésor  public  , dans  le  délai  de  trois  mois  , la 
somme  de  80,000  liv.  , et  de  réduire,  selon  leurs 
offres,  à 4 sols  par  jour  , la  location  de  chaque 
parasol , ou  autre  abri , sans  distinction  de  per- 
sonnes 

Aprçs  quelques  débats  , le  renvoi  de  cet  objet 
au  Département  de  Paris  a été  demandé  : PAs- 
seinblée  a décrété  ce  renvoi. 


( 
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La  Séance  a*été  leyée  à trois  heures  et  demie. 
Signé  ^ NOAILLES,  Président  ; Salles,’ 

VoüLLAND  , SiLLERY  , PeTION  , HÉBRARD  , ChARLES 

Cocnoi^  J Secrétaires.  % 
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A Paris,  chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
ï^iASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  du 
Foin^St.  Jacques,  N?.  3i;  1791. 
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IL  L .. 


SUITE  DU  PROCÊS-VËRBÀii 


3>  É 


L’ÀSSÉMBLÊÉ  NATÎÔMALË 


i)u  Lundi  7 Mars  lÿgi  i du  rAatiài 

Là  Séance  a été  dnverte  par  là  lecture  du  Procls- 
Verbal  de  celle  de  la  veille  3 après  quoi , uii  Merti^ 
bre  â démafidé  qüe  là  Relation  envoyée  par  îeë 
Àdminktrateurs  du  District  d’Uzès  ^ certifiée  pàï 
ceux  du  Departement  du  Gard,  des  événement 
qui  s’y  étoient  passés  depuis  le  14  Février  jiiS’î 
qu’au  2.2 , fût  littéralement  transcrite  dans  lé  Pro- 
cès-verbal des  Séances  de  l’Assemblée  ]Nationaie  | 
pour  y servir  de  réponse  aux  écrits  que  ne  cesseni 
de  répandre  sur  ces  malheureux  événement,  ieà 
ennemis  de  la  Révolution  3 dans  le  seul  et  tropi 
coupable  espoir  de  perpétuer  les  troubles.  La  mo- 
tion a été  mise  aux  voix  et  décrétée  (i); 


Uri  Membre  a demandé  pour  M.  de  Castrîes , pré-  | 
sentement  retenni  par  maladie  en  pays  étranger , 

nn  STirsls  à rexécndon  du  Décret  du  4 ce 

• 

mois  , en  ce  qui  concernoît  seulement  le  rang 
et  les  prérogatlves^urement  honorifiques  du  grade 
de  Maréchal  de  France  , dont  il  étoit  pourvu  , 
ainsi  que  rAssemblée  Favoit  fait  envers  M,  de 
Broglie  5 un  autre  Membre  ayant  observé  que  cette 
demande  avoit  été  déjà  renvoyée  au  Comité  chargé 
de  vérifier  les  causes  d’absence  des  Fonctionnaires  ] 

j 

publics  5 l’Assemblée  a ordonné  que  l’on  passât  | 
à l’ordre  du  j oiir.  j 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Emplace- 
înens  , et  sur  la  pétition  des  Administrateurs  du 
Département  de  la  Lozere  , a propose  un  projet 
de  Décret  qui  a été  adopté  dans  les  termes  sui- 

vaiis  : 

cc  L’Assbmblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  d’Einplacement  , autorise  les  Admi- 
nistrateurs du  Directoire  du  Département  de  la 
Lozère  ^ à acquérir  de  la  Municipalité  de  Mende 
la  maison  commune  et  ses  dépendances  ^ pour  yi 
placer  le  Département  et  le  District , autorise  pa- 
reillement le  Directoire  a faire  faire , aux  frais  des 
administrés  , les  réparations  énoncées  au  devis 
estimatif,  montant  à 5,ai4  IN-  > à.  la  charge  par 
la  Municipalité  d’acquérir  avec  les  deniers  qui 
proviendront  de  la  vente  qu’elle  aura  faite  de  ladite 
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maîson  commune  , celle  des  Carmes  , ou  toute 
autre  maison  nationale,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  les  Décrets  de  l’Assemblée  pour  la 
vente  des  Biens  nationaux  ». 

Un  Membre  a demandé  que  la  ci  devant  Maré- 
chaussée du  Clermoiitois  , qui  avoit  fait  le  service 
concurremment  avec  la  Gendarmerie  Nationale  , 
fût  payée  par  le  Trésor  public  , à compter  du 
ler  Janvier  1791  , sur  le  meme  pied  que  cette  der- 
nière ; qu’il  lui  fût  accordé  une  gratincalion  pour 
lui  tenir  lieu  des  avances  par  elle  faites  en  uni- 
forme  national  , et  qu’en  conséquence  elle  fût 
placée  incessamment  sur  l’état  des  paiemeiis  du 
Département  de  la  Guerre. 

La  motion  a été  renvoyée  au  Comité  Militaire 
pour  en  rendre  compte  incessamment  à l’As- 
semblée. 

Un  autre  Membre  , au  nom  des  pays  du  ressort 
du  ci-devant  Parlement  de  Toulouse  , a demandé 
la  suppression  d’un  droit  connu  sous  le  nom  de 
rabattement  de  Décret  , très-contraire  à l’Agri- 
culture  et  à l’intérêt  même  des  Parties. 

L’Assemblée  a renvoyé  la  demande  au  Comité 
chargé  de  cette  partie. 

Un  autre  Membre  , charge  par  les  Comités  réu- 
nis d’Agriculture  , de  Commerce  , de  Marine  et 
des  Rapports  , sur  les  primes  et  encouragemens 
k dopner  à l’industrie  ^ au  commerce  et  à la  nayi?* 

A a 
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gatîoîî  ) a proposé  de  décréter.^  qn 'annuelle--"  j 
pient  il  seroit  employé  à cet  objet  une  somme  | 
de  six  millions  , dont  la  répartition  seroit  incesi  i 
^amment  faite  par  F Assemble  é , d 'après  le  travail 
général  de  ses  Comités , et  qu'en  attendant , }es 
primes  fussent  conrinuéeç  et  distribuées  suivai^t 
l’ancien  usage  ; 

2^.  Que  les  primes  dont  jouissoit  la  pêche  4^, 
ja  morue  , t^nt  pour  les  expéditions  qui  en  se- 
Toient  faites  à la  côte  occidentale  de  l'isle  de 

i ' ; '*  ■ : ....  ‘ » : , - 1 • -N  - 

Terre-Neuve  , que  pour  rimportation  dans  leâ| 
Echelles  du  Levant,  fussent  continuées  , avec  une. 
Augmentation  de  3 lly.  par  quintal  en  faveur  de 
çette  dernière  ^ 

3 A Qu'il  fût  accordé  une  prime  de  6 liv.  par 
baril  de  harengs  de  pêche  Française  exportés  en 
Suisse  , en  Portugal , en  Espagne  , en  Italie  , au 
Levant , et  dans  les  Colonies  Françaises  de  F Amé- 
ylque»  ■ ^ . 

Plusieurs  Membres  ont  demandé  Fajournement 
du  projet  de  Décret. 

Un  autre  a demandé  qu'on  le  divisât  ; que  le 
premier  article  fût  ajourné  , et  les  autres  dé- 
crétés. 

Un  autre  enfin  a demandé  que  les  Comités 
réunis  d’ Agriculture  , de  Commerce  et  de  Ma- 
rine , présentassent  incessamment  à l’Assemblée 
un  règlement  sur  la  distribution  des  primes  , qui 
pût  obvier  aux  fraudes  qu'il  seroit  possible  cfe 
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faire  sur  les  morues  aclietées  de  TEtrauger  ; un 
{ autre  vouloit  la  continuation  des  primes  sans 
I augmentation.  La  discussion  a ete  fermee  , et  la 
division  des  articles  mise  aux  voix  , a été  dé- 
I crétée. 

j Ensuite  M.  le  Président  a mis  aux  voix  l’ajour- 
nement du  premier  article  , et  l’admission  des 
deux  autres  , avec  la  proposition  de  faire  un  règle- 
ment pour  prévenir  les  fraudes. 

Le  premîe^r  article  a été  ajourné  , et  les  deux 
I autres  décrétés , ainsi  que  la  proposition  du  rè- 

I glement , comme  il  suit  ; - 

Art.  II,  devenu  Art.  Premier. 

I ce  Les  primes  et  encouragemens  dont  jouîssoîent 
les  pêches  de  la  morue  , tant  pour  les  expédi- 
tions faites  à la  côte  occidentale  de  Fisle  de  Terre- 
Neuve,  que  pour  l’importation  de  la  morue  en  Es- 
pagne, Portugal  ,Iîalie,  au  Levant,  et  aux  Colonies 
Françaises  de  TAmérique  , seront  continuées  , en 
se  conformant  rigoureusement  aux  formalités  qui 
étoient  prescrites  pour  les  obtenir,  et  le  paiement 
en  sera  continué  de  l’époque  ou  il  a cesse.  Il 
sera  de  plus  payé  , à l’avenir  , une  prime  addition- 
nelle de  3 liv.  par  chaque  quintal  de  morue  sèche 
qui  sera  portée  en  Espagne,  en  Portugal,  en  Italie 
et  au  Levant. 

A R T . I I. 

V U sera  accordé  une  prime  de  6 liv.  par  baril 
N^  383.  A 3 


de  harengs  de  pêche  Française,  exportés  eîi  Suisse,  ! 
en  Portugal  , en  Espagne  , en  Italie  , au  Levant,^ 

, et  .dans  les  Colonies  Françaises  de  l’Amérique,' 
en  se  conformant  aux  formalités  prescrites  pour  i 
assurer  la  destination  de  la  morue. 

^ L’Assemblée  Nationale  charge  ses  Comités] 
réunis  de  lui  présenter  incessamment  un  projet 
de  règlement  sur  les  moyens  de  prévenir  les  fraudes 
qiie  l’on  pourroit  faire  Sur  les  morues  achetées 
chez  l’Etranger  3?.  i ■ 


Un  Membre  a demandé  l’adjonction  aux  Comi- 

n 

tés  cl’Agriculture  et  de  Commerce  , d’un  Député 
des  Colonies  du  vent  de  l’Amérique  , à l’instar  | 
de  l’isle  Saint-Domingue  , dont  elles  différoient  i 
par  la  culture  , par  la  nature  de  l’impôt  et  du 
commerce  : la  demande  a été  accordée, 

MM.  Rivière  , Député  dé  la  Lozère,  et  Camusat,  | 
Député  de  l’Aube  , ont  demandé  et  obtenu  un 
congé. 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  de  Cons- 
titution  , un  rapport  sur  l’organisation  du  Minis- 
tère , et  proposé  à cet  égard  un  projet  de  Décret 
en  vinat- trois  articles. 

Un  Membre  a demandé, la  division  , et  que  l’on 


ajournât  jusqu’à  la  Loi  de  Ja  responsabilité  des  | 
Ministres  , et  à rorganisation  du  Trésor  public , | 
la  disposition  relative  à leurs  fonctions.  Un  autre 
a demandé  rajournement  clu  tout  : cette  clemand©  ; 
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a été  appuyée  par  un  grand  nombre  ; quelques- 
uns  ont  fait  la  motion  de  fermer  la  discussion  , 
et  d’aller  aux  voix  sur  l’ajournement. 

L’Assemblée  a fermé  la  discussion.  La  délibé- 
ration a été  interrompue  par  la  lecture  d’une 
Lettre  du  Ministre  de  l’intérieur  , relativement 
au  traitement  à faire  aux  ci-devant  Préposés  à la 
perception  des  droits  d’Aldes  , entrées  des  Villes  , 
tabac  , etc.  , la  plupart  desquels  avoient  dans  les 
mains  les  principaux  élémens  de  la  comptabilité  , 
d’autres  des  comptes  à rendre  , d’antres  des  fonds 
à remettre  au  Trésor  , ou  à recouvrer  sur  les  con- 
tribuables. Cette  Lettre  a été  renvoyée  au  Comité 
des  Finances*  • > 

La  discussion  sur  le  projet  présenté  , a été 
reprise. 

On  a mis  aux  voix  la  demande  en  ajournement 

de  ce  Décret  ; cet  ajournement  a été  prononcé. 

Sur  la  demande  d’un  Membre  du  Comité  de 
Constitution  , l’Assemblée  a mis  à l’ordre  du  len- 
demain l’organisation  du  Trésor  public. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 


Du  Lundi  7 Mars  2792,  au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  celle  de  Samedi  soir  , après  quoi 
ont  été  lues  , 
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1®»  Une  Lettre  du  Procureur-Syndic  du  District 
de  Melun  , portant  que  de  l'iS  Curés  qui  compo- 
soient  ce  District , neuf  seulement  avoient  refusé 
de  prêter  le  serment  décrété  par  l’Assemblée  Na- 
tionale ; 

s®.  Une  Lettre  du  Président  de  P Assemblée 
Fdectôrale  du  Département  de  llsère  , portant 
que  M,  Poucliot , ancien  Curé  de  Saint- Ferjus  , 
avoit  été  nommé  à PEvêclié  vacant  dans  ce  Dé- 
partement 5 par  le  refus  qii’avoit  fait  M.  Diilau  ^ 
ci-devant  Evêque  , d’obéir  à la  Loi  ; 

3o.  Une  Lettre  du  Procureur-géiiéraPSyndic  du 
Département  de  la  Drôme , portant  que  M.  Fran- 
çois Marbos  , Cut'édu  Bourg -les -Valences  , avoit 
été  nommé  Evêque  en  remplacement  de  M.  de 
Messey , cjui  avoit  refusé  de  prêter  le  serment; 

4^'  Une  Lettre  du  Maire  de  Paris  , portant  qne 
la  Municipalité  avoit  fait , le  5 de  ce  mois  , Padju- 
dicatioii  de  trois  maisons  nationales  , situées  , la 
première  rue  Saint-Jacques  , louée  1,240  livres  , 
estimée  19,185  livres,  adjugée  36, 000  livres  : la 
seconde  , rue  des  Deux-Portes-Saint- Jean  , louée 
700  1.4  estimée  6,600  liv.  , adjugée  16,600  livres  : 
la  troisième,  rue  Geofroy-PAsnier,  louée  1,200!.^ 
estimée  18,000  liv.  , adjugée  82,200  liv. 

5*^.  Une  Pétition  faite  par  plusieurs  Receveurs 
des  Consignations  , près  les  anciens  Tribunaux  , 
et  adressée  à PAssemblée  pour  qu’elle  voulût  s'oc- 
cuper de  déterminer  le  mode  de  leur  comptabi- 


îké  ; èt  en  attendant  leur  remplacement , les  con^ 
jkinuer  dans  leurs  fonctions.  Cette  Pétition  a été 
renvoyée  au  Comité  de  Judicature  , pour  en  faire 
§pti  rapport  incessamment  dans  une  des  Séances 
du  soir. 

• i 

L’ordre  du  jour  a amené. la  discussion  du  projet 
de  Décret  du  Comité  Militaire  , sur  les  recrute- 
piens  , engagernens  , rengagemens  et  congés^ 
dont  Je  premier  titre  , et  les  articles  I et  II  du 
Recoud  avpient  été  décrétés  dans  une  des  Séances 
précédentes. 

Le^  articles  qui  pomposent  ce  second  titre  , 
ainsi  que  les  titrés  lîl  et  IV , ont  été  décrétés  , et 
pe  trouveront  compris  avec  ce  qui  les  précède  et 
le  restant  du  Décret  dans  la  Séance  du  Mercredi 
9 de  ce  mois  ^ au  soir. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  sur 
l’article  III  du  Titre  II  , « que  les  Suisses  fussent 
les  seules  Troupes  reconnues  étrangères  ; que 
>5  les  Régimens  connus  aujonrd  jiui  sous  le  noiu 
^ de  Régimens  Allemands  , Irlandais  et  Liégeois", 
fussent  assimilés  en  tout  aux  Régimens  Fran- 
3^  çais  , et  qu’en  conséquence  le  remplacement 
3>  d’OIEciers  et  le  recrutement  de  Soldats  dans  ces 

t 

39  Régimens  , se  Essent  d’après  les  mêmes  règles 
^3  que  dans  les  Régimens  Français  , et  que  les 
33  fonds  assignés  aux  masses  de  recrutement , lus- 
^ sent  les  mêmes  pour  tous  les  Régimens  35, 

|Jn  qutre  Membre  a proposé  que  ces  Ptégimeiis 
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dussent  toujours  le  même  prix  pour  lés  masses^"! 


''4- 


Kf 


et  pussent  recevoir  des  Soldats  etrangers.  Il  adop^^ 
toit  la  partie  de  Tamendement  précédent  , rela-v 
tive  à la  première  admission  des  Officiers.  Lè  ï 
Rapporteur  Tadmettoit  aussi  5 mais  , sur  Tobser-H 
vation  d'un  autre  Membre  ^ que  la  question  de  ^ 
l’admission  des  Officiers  dans  les  Régimens  étran-  | 
gers  étoit  elle-même  étrangère  au  projet  présenté;  | 
en  ce  momertt  par  le  Comité  , qui  ne  concernoita. 
que  le  recrutement  ^ rAssem!}lée  a ajourné  et 
renvoyé  à son  Comité  Militaire  les  amenderaens 
ci-dessus  , et  décrété  l’article  III  dans  les  mêmes  ‘ 
termes  qu’il  a été  présenté. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  à 
l’article  III  du  Titre  III  ^ concernant  le  prix  des 
engagemens  , que  le  maximum  en  fût  fixé  à lao  1. 5 
plusieurs  autres  ont  réclamé  ia^ question  préalable 
sur  cet  amendement,  laquelle  ayant  été  mise  aux ' 
voix,  l’Assemblée  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas  ]ieu*î= 
à délibérer , et  l’article  III  a été  décrété.] 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  à 
l’article  Vlïl  du  Titre  IV  , que  les  soldats  qui  , 
après  avoir  servi  dans  un  Régiment  , s’engage- 1| 
roient  dans  un  autre  , perdroient  deux  ans  de  ] 
service  pour  parvenir  aux  récompenses  railitairesys 
accordées  à l’ancienneté. 

Un  antre  a proposé  de  réduire  à moitié  cette 
perte  de  service  ; un  autre  a réclamé  la  question 


.'ti 


r 

\ 
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I pféalablè  sur  ramendement  : mise  aux  voîx , Ta-, 
I mendement  a été  rejeté  , et  Tarticle  décrété. 

i La  Séance  a été  levée  à dix  heures. 

Signé ) NOAILLES  , Président^  Hebrard  , 

VOULLAIVD  , SiLLERY  , SaELE  , ChAREBS  CoCHON  j 
FÉTioisr  , Secrétaires, 


'i 

I 

j 

I 

I 

I ^ 

I ^ 

A Paris,  chez  Baudouin  , Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , me  du 
Foin  Saint-Jacques , N?.  3i6 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  Mardi  8 Mars  ^ 75  ^ • 

Xjecture  a été  faite  du  Procès-verbal  de  la 
veille. 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a proposé 
un  projet  de  Décret  sur  le  sort  des  Employés 
supprimés , sur  les  moyens  de  venir  à leur  se- 
cours , et  l’Assemblée  a adopté  ce  projet  dans 
les  termes  suivans  : 

fc  L’Assemblée  Nationale  décrète: 

Article  Premier. 

» Que  les  Ministres  , Ordonnateurs  ^ Chefs  des 
ci  - devant  Administrations  des  Provinces  et  de 
toutes  autres  Administrations,  Fermes  et  Régies 
publiques , seront  tenus  d’adresser  à l’Assemblée 

A 
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Nationale , dans  le  délai  d’un  mois  , l’état  no- 

minatif  de  toutes  les  personnes  employées  sons 
leurs  ordres  , et  payées  directement  ou  indirec- 
tement des  deniers  publics. 

35  Ledit  état  contiendra  le  jour  de  la  naissance 
des  Employés  ^ la  nature  et  la  durée  de  leurs  ser- 
vices ^ et  le  montant  de  leurs  appointemens. 

33  îl  sera  pareillement  envoyé  par  les  Ministres, 
Ordonnateurs  et  autres  ci-dessus  dénommés,  des 
états  semblables  de  toutes  les  personnes  actuel- 
lement pensionnées  par  lesdites  Administrations  , 
ainsi  que  des  personnes  auxquelles  il  avoit  [été 
accordé  des  emplois  à titre  de  retraite  et  de  ré- 
compense de  services  5 le  produit  desdits  emplois 

sera  évalué  dans  une  des  colonnes  desdits  états. 

/ 

A R T.  I î. 

33  Les  états  envoyés  en  exécution  du  précédent 
article  , seront  remis  aux  différens  Comités  réu- 
nis des  Pensions  , des  Contributions  publiques , 
des  Finances,  des  Domaines,  d’Agriculture  et  de 
Commerce , pour  en  être  par  eux  rendu  compte 
sans  délai  , à FAssemblée  Nationale  , et  lui  pré- 
senter un  projet  de  Décret  sur  la  manière  de 
procurer  aux  Employés  les  secours  que  leur 
état  et  leurs  services  peuvent  exiger. 
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33  Pendant  le  cours  de  trois  années  ^ à comp- 
j ter  de  la  sanction  du  présent  Décret,  il  ne  pourra 
i être  nommé  pour  Employés  dans  les  nouvelles 
j Administrations  des  Finances  , que  des  personnes 
j qui  justifieront  avoir  été  précédemment  employées 
au  service  de  la  Nation  dans  les  Administrations 
! dont  la  suppression  ou  la  réduction  a été  ou  sera 
I décrétée  5 le  choix  libre  réservé  aux  nouveaux 
I Administrateurs  entre  tous  lesdits  Employé» 

i 

"î 

i A R T.  I V. 

■ 1 

i I , 

||  Jusqu’à  ce  que  les  Employés  compris  dans 
i’jles  états  qui  doivent  être  dressés  en  exécution  du 
; premier  article,  aient'  été  remplacés  , ou  qu’il  ait 
'i  été  statué  définitivement  sur  les  secours  qui  leur 
i seront  accordés,  ceux  d’entre  eux  qui  ne  perçoi- 
I l vent  pas  au-delà  de  la  somme  de  5o  liv.  par  mois 
ild’appointemens  fixes,  continueront  à être  payés 
i |à  compter  du  jour  de  leur  suppression  ou  de  leur 
ijréforme  , soit  de  ladite  somme  de  5o  liv.,  soit 
I de  toute  autre  somme  inférieure  qu’ils  percevoîent 
i précédemment. 

Ceux  dont  les  appointemens  fixes  excédoient 
la  somme  de  5o  iiy.  toucheront  jusqu’à  concur- 
rence de  ladite  somme  de  5o  liv,  par  chaque 
mois  , le  tout  provisoirement  sans  tirer  à consé» 

A 


i 

I 
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qnence  pour  TaYeiiir,  et  sans  que  îesdits  paie-- 
mens  puissent  se  prolonger  au-delà  du  premiers 
Juillet  sans  un  nouveau  Décret  de  l’Assemblée, 


A 


n T. 


V 


» Les  paieriiens  décrétés  par  le  précédent  ar-v 
ticle  seront  fiiiîs  par  les  Receveurs  de  Districts  , au 
moyen  des  fonds  qui  leur  seront  fournis  par 
Trésor  public  sur  des  états  présentés  par  les  Or^^ 


donnateiirs  , Chefs  ou  Directeurs  d; Administra-* 


tion  J visés  par  Iqs  Districts  et  par  les  Départe-" 
mens. 


A. 


R.  T. 


V î. 


>3  Le  présent  Décret  sera  porté  à la  sanction' 
dans  le  jour  5 et  le  Roi  sera  supplié  d’en  ordom 
ner  l’exécution  la  plus  prompte  de  la  part  de  ses' 
Ministres  et  de  celle  de  tous  Ordonnateurs,  Ad- 
ministrateurs ou  Régisseurs  3>. 


Un  Membre  a d emandé  qu’on  donnât,  ce  spnt^ 
ses  expressions  , à la  Loi  un  effet  rétroactif  qui; 
remontât  jusqu’à  rétablissement  des  impôts  , pour, 
partir  de  cette  époque,  et  placer  dans  les  bran-;, 
elles  diverses  de  la  nouvelle  Administration  tous  , 
les  Employés  qui  avoieiit  été  déplacés  , et  qu’ilsj 
fussent  choisis  préférablement  à tous  autres  qui, 
ptoient  étrangers,  à l’ançipnne  Adininistrationv 


I 
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Cette  demande  a été  renvoyée  au  Comité  des 

Finances  et  des  Pensions. 

Un  Membre  a observé  qu'une  fausse  inter- 
prétation du  Décret  qui  a ordonne  i apport  des 
procédures  commencées  à Aix  et  a Marseille  , 
et  qui  a suspendu  tout  jugement , empêclioic  de 
statuer  sur  diverses  demandes  des  accusés  , sur 
l’élargissement  provisoire  de  ceux  contre  lesquels 
il  n’y  a pas  de  charges  5 en  conséquence  , il  a 
présenté,  et  l’Assemblée  a admis  le  Décret  qui 
suit  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  déclare  que , par  le 
Décret  qui  ordonne  que  les  procédures  prises  à 
Aix , Marseille  et  Toulon , pour  crimes  de  lèse~ 
Nation , lui  seront  envoyées  , et  que  cependant  il 
sera  suréis  à tout  jugement,  elle  n’a  pas  entendu 
que  les  Tribunaux  pussent  refuser  de  statuer  sur 
les  requêtes  des  Accusés  , même  sur  les  requêtes 
en  élargissement  provisoire». 

Un  Membre  a rendu  compte  de  la  conduite  du 
Curé  de  Saint-Martimde-Bergues  , qui,  au  mépris 
des  Décrets  , a publié  un  mandement  de  l’Evêque 
d’ares  , et  a déclaré  qu’il  ne  vouloit  pas  recon- 
nortre  l’Evêquc  de  Cambrai.  Il  a donné  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Municipalité  de  Bergues  , qui 
dénonce  le  Curé  , et  a proposé  un  projet  de-Dé- 
cret,  qui  a été  ^dopté  5 il  est  ainsi  conçu  ; ^ 

■ N"^.  584.  ' A 3 
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€c  L’Assemblée  IN  ATiONALE  , sur  le  compte  qui 
lui  a é\é  rendu  de  FArrêté  pris  par  le  Directoire* 
du  District  de  Bergues , du  2 de  ce  mois  , d’après  | 
le  Procès-verbal  dressé  pax  la  Municipalité  de  j 
îa  même  Ville  , le  18  Février  précédent , ausujet] 
de  la  publication  faite  par  le  sieur  Legrand , Curéi 
de  la  Paroisse  de.  Saint- Martin  de  ladite  Ville, | 
d’un  Mandement  de  FEvêque  d’Ypres,  ci  devant' 
Diocésain  du  lieu  ; 

Décrète  que  le  Président  se  retirera  dans  le^ 
jour  par-devers  le  Roi,  pour  prier  Sa  Majesté  del 
donner  ordre  au  Tribunal  du  District  de  Bergues,  ^ 
séant  à Dunkerque  , d’informer  contre  le  sieur! 
Legrand , pour  le  procès  lui  être  fait  , comme 
prévenu  d’avoir  troublé  l’ordre  public.  | 

Décrète  en  outre  que  le  Ministre  de  la  Jus« 
tice  sera  tenu  de  rendre  compte  à l’Assemblée  * 
Nationale,  de  huitaine  en  huitaine  , de  l’exécution 
du  présent  Décret  \ ^ 

Le  même  Membre  a représenté  que  l’Assem- 
blée devoir  prendre  connoissance  de  la  situation  i 
des  forces  militaires  du  Royaume , et  des  mesures  , 
qui  avoient  été  adoptées  eil  exécution  de  ses 
Décrets  ; et  pour  y parvenir  , il  a proposq  ce 
Décret  qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre  lui  rendra  compte  , et  que  ses 
Comités  Militaire,  Diplomatique  et  des  Recher 
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çkes  lui  feront  dans  la  semaine  le  rapport  de  la 
j situation  actuelle  des  forces  militaires  du  Royau- 
(I  me  , de  rexécution  qui  a dû  être  donnée  à ses 
Décrets  du  Janvier  dernier  , ainsi  que  des  me- 
sures ultérieures  qu’il  pourroit  y avoir  lieu  de 
prendre  pour  la  défense  de  1 Etat  ». 

Un  autre  Membre  a ajouté  la  disposition  sui- 
' vante  , qui  a été  admise  : 

: cc  L’Assemblée  Nationale  décrète,  en  outre, 

j que  le  Ministre  de  la  Guerre  lui  rendra  compte 
j de  récat  où  se  trouve  l’organisation  de  la  Gen- 
j darrnerie  Nationale,  et  de  ce  que  les  Corps  ad- 
I ministratifs  , d’après  les  ordres  du  Roi , ont  fait 
pour  mettre  en  action  cette  partie  de  la  force 
publique  , comme  aussi  que  le  meme  M^inistre 
rendra  compte  de  ce  qu’il  a dû  faire  pour  orga- 
niser l’Armée  Auxiliaire  , dont  l’Assemblée  a or- 
donné la  formation  ?5. 


Un  Membre  a demandé  ensuite , et  l’Assemblée 
a ordonné  que  le  Comité  d’Agricullure  et  de 
Commerce  feroit  son  rapport  sur  les  frais  de  Ré- 
gie nécessaires  pour  mettre  en  activité  les  Em- 
ployés des  Domaines. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  d’un. 
Bulletin  qui  annonce  l’indisposition  du  Roi,  et 
les  caractères  de  cette  indisposition» 
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L’Assemblée  Nationale  a décrété^qn’nne  Dé- 
putation iroit  s inForiîier  tons  les  jours  de  l’état  * 
de  Sa  Majesté , jusqu  au  rétablissement  de  sa  ii 
santé  5 elle  a nommé  MM.  l’Evêque  du  Dépar-  - 
tement  de  l’Oise,  Follevilie  , Laroque , Darnau-  i 

dat , Ulry  et  Maréchal  ^ pour  Membres  de  cette 
Députation. 

Un  Membre  du  Comité  d Imposition  a proposé  i 
plusieurs  articles  additionnels  à ceux  déjà  décrétés 
sur,  le  tabac , et  ils  ont  été . adoptés  ainsi  qu’ib 
suit  : /'I 

A R T.  I V. 

te  Les  fabriques  de  tabac  dépendantes  de  la 
Ferme-générale,  avec  tous  les  ustensiles  néces-. 
saires  à leur  exploitation,  seront  séparément  A 
données  a bail  par  le  Directoire  du  District  dans - 
lequel  chacune  d’elle  sera  située.  ^ 

» Les  Comités  de  l’Imposition , des  Finances  et  p 
des  Domaines  proposeront  incessamment  à l’As-  i 
semblée  les  modes  des  adjudications  et  les  con-  ï| 
ditions  des  baux.  ..  î ( 

•x.  U'I 

Art.  V.  " I 

Immédiatement  après  la  promulgation  du  ] 
présent  Decret , les  Directoires  de  District , sous  î 
la  surveillance  des  Directoires  de  Département  , ^ 

mettront  en  vente  au  plus  offrant  et  dernier  en-  j 


( 


1 

( 

! 

i 

i _ . 

Ichërîsseur  , après  deux  aificlies  et  publications 
ifaites  , deux  Dimanches  consecutifs,  dans  toutes 
les  Municipalités  de  leur  ressort , les  tabacs  en 
feuille  et  manufactures  qui  se  trouveront  dans  les 
fabriques  , entrepôts  , magasins  et  bureaux  dè- 
pendans  de  la  Ferme  - générale. 

Art.  V I, 

: \ 

, « Le  tabac  fabriqué  sera  vendu  par  quintal  ; le 

tabac  en  feuille  par  millier.  Le  tabac  fabriqué  ne 

pourra  être  adjugé  à un  prix  moindre  que  35  sous 

la  livre  j le  tabac  en  feuille  à moins  de  12  sous  >5. 

Un  Membre  du  Comité  de  Judlcature  a engagé 
l’Assemblée  de  s’occuper  promptement  du  projet 
de  remboursement  des  Off  ciers  ministériels  , et 
l’Assemblée  a décidé  que  la  discussion  auroit  lieu 
Samedi  prochain. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a appuyé, 
dans  un  nouveau  rapport , le  projet  présenté  à 
l’Assemblée  sur  l'organisation  du  Trésor  public. 

Plusieurs  Membres  ont  obtenu  la  parole  ; la  dis- 
cussion s’est  engagée  particulièrement  sur  les  dif- 
jFérentes  manières  de  poser  la  question  ; rajourne- 
ment  et  la  continuation  de  la  discussion  au  len- 
|dcmain  ont  été  réclamés  et  adoptés, 
i Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  s’est 
plaint  d’un  Décret  rendu  par  l’Assemblée  le  3 
j-Mars.  Il  a prétendu  que  ce  Décret  régi emen taire 
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entravoit  la  marclie  des  opérations  , empêclioît  le 
Comité  de  Liquidation  d’agir  J-  faisoit  naître  des 
divisions  et  des  rivalités  5 il  a demandé  qu’il  fût 
réformé  3 et  a proposé  de  substituer  plusieurs  ar- 
ticles à sa  place. 

La  question  préalable  a été  invoquée  sur  ces 
articles  , et  admise. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a donné  lecture 
d’une  lettre  des  Administrateurs  du  Département 
des  Vôges,  qui  annoncent  la  nomination  de  M. 
Maudru  , Curé  de  la  Paroisse  d’Aidoile , à l’Evê- 
cîié  de  Saint  - Dié  , et  la  prestation  du  serment 
des  sept  liuitièrnes  des  Ecclésiastiques  Fonction- 
naires publics  dans  ce  Département. 

> ' t 

La  Séance  a été  levée  à deux  heures  et  demie. 

Signé  J NOAILLES  , Président  5 Pétion  , Sin- 
rERY  , Voülland  , Hébrard  j Charles  CocHOrf^, 
Salle  , Secrétaires. 


S 


A Paris  , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
l’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  me  âu 
Foin  Saint- Jacques  , 3i. 


N^.  585. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D 32 

i 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


j 3u  Mercredi  9 Mars  2792  , au  matin, 

\A  l’ouverture  de  la  Séance , un  Membre , au 
! nom  de  la  députation  qui  fut  hier  chez  le  Roi , 
j a rendu  compte  de  l’état  de  la  santé  de  Sa  Ma- 
j 3 esté. 

1 M.  le  Président  a donné  connoissance  à l’As- 
’ semblée  du  bulletin  du  Roi  pour  cejourd’liui. 

M.  Expilly  , Député  et  Evêque  du  Département 
du  Finistère  , a demandé  un  congé  d’un  mois^  que 
l’Assemblée  lui  a accordé. 

Un  Député  de  Vannes  a lu  une  lettre  du  Pro- 
i cureur-Syndic  du  District  de  Vannes,  qui  annonce 
- que  M.  Perrier,  Commandant  de  la  Garde  natio- 
nale de  l’Orient  , vient  d’acheter  pour  environ 
:io,Qoo  iiy.  de  Domaines  nationaux , et  a chargé 

A 
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le  Directoire  du  District  de  Vannes  de  faire  la 
distribution  de  ces  biens  aux  veuves  et  enfans  des 
mallieureiix  Laboureurs  qui , séduits  et  égares  par' 
je  fanatisme  et  les  artifices  des  perfides  ennemis j 
du  ])ieii  public , ont  perdu  la  vie  aux  environs  de  ! 


Vannes  dans  la  triste  journée  du  i3  Février  der-|j 


Bier. 


Un  Membre  a observé  que  la  famille  Perrier  a 
toujours  été  connue  par  son  patriotisme  et  sa  bien- 
faisance , et  que  le  chef  de  cette  famille  prêtai 
son  château  de  Vizilles  en  1788  , pour  la  fameuse; 
Assemblée  qui  s'y  est  tenue  en  1788.  i 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  en  seroit  fait|| 
une  mention  honorable  dans  son  Procès-verbal,  ^ 
et  a autorisé  son  Président  d’écrire  une  lettre  II 
de  satisfaction  à M.  Perrier. 

Un  Membre  a lu  une  Adresse  des  Maîtres  Perru- 
quiers de  lacbdevant  Communauté  de  Nancy^  qui 
déclarent  adhérer  au  Décret  bienfaisant  qui  a sup- 
primé les  Jurandes  et  Communautés  d’arts  et  me  ^ 
tiers  , et  jurent  de  persister  dans  leur  fidélité  à la 
Nation,  à la  Loi  et  au  Roi  , protestant  contre  les 
menées  coupables  , pratiquées  par  la  plus  grande 
partie  de  leurs  confrères  pour  engager  dans  leur 
insurrection  les  autres  Communautés  d’arts,  et 
métiers,  et  sur-tout  contre  le  choix  incivique 
qu’ils  ont  fait  de  deux  Commissaires  chargés  de 
répandre  leurs  sentimens  pernicieux  dans  les  diL 
férentes  "corporations  de  leur  Cité. 
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M.  le  Président  a donné  lecture  d’ime  lettre 
de  Madame  de  Coaslin  , qui  réclame  contre 
une  omission  qu’elle  prétend  avoir  été  faite  dans 
le  Décret  du  is  Décembre  dernier  , qui  la  con- 
cerne nominativement. 

L’Assemblée  a décrété  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  Comités  de  Liquidation  ^ d’AIiénation  et  des 
Pensions. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  mis  aux  voix , 
et  adopté  par  rAssemblée. 

cc  L’Assemblée  Natioivale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  Comité  de  Constitution  sur 
les  pétitions  des  Administrations  des  Départe  mens 
de  la  Haute-Vienne,  de  l’Arriège  , de  Seine  et 
Oise  , du  Nord  , de  Lille  et  Vilaine  , de  Ma.yeniie 
et  Loire  , des  Communes  d’Agde  , de  Serignan  , 
et  de  Gruissan  , décrète  ce  qui  suit  : 

35  II  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Villes  de  Limoges  , Baveux , Pamiers  et 
Loulians. 

>3  La  Jurisdîction  Consulaire  actuellement  exis- 
tante à Limoges  , continuera  ses  fonctions  jusqu’à 
l’élection  et  l’installation  des  nouveaux  Jimes  , 
qui  seront  faites  dans  la  forme  prescrice  par  la 
Loi  de  rorganisation  judiciaire. 

Il  sera  nommé  un  troisième  Juge  de  Paix 

A s 
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dans  le  Canton  de  Dunkerqne  , et  un  quatrième  [ 
dans  celui  de  Montauban.  1 

35  Celui  de  Vitré  aura  deux  Juges  de  Paix.  | 

35  II  en  sera  nommé  un  pour  le  Bourg  de  Con- 
flans-Ste. -Honorine. 

35  Les  Municipalités  des  Hameaux  de  la  Croix- 
Verte  et  de  Lisle-Neuve  sont  supprimées  , et  réu- 
nies à celle  de  Saumur. 

35  II  sera  établi  des  Jurisdictions  de  Prudliommes  J 
pour  les  Communautés  des  Patrons  Pêclieurs  des . 
Villes  et  Ports  d’Agde , Serignan  et  Gruissan  , les- 
quelles Communautés  , tant  des  Pêclieurs  natio- 
naux , que  des  Pêclieurs  Catalans  , se  gouver- 
neront selon  les  Lois  , Statuts  et  Règlemens  qui  [ 
sont  en  usage  à Marseille,  conformément  au  Dé»  || 

cret  du  8 Décembre  dernier  55.  ? 

? 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pro-  : 
posé,  au  nom  de Comité  , le  Décret  suivant, 
qui  a également  été  mis  aux  voix,  et  adopté  par 
PAssemblée  : 

\ 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  de 
son  Comité  des  Domaines , déclare  que , par  son 
Décret  du  iS  Janvier  dernier  , elle  n’a  pas  en- 
tendu arrêter  ni  suspendre  la  taxe  et  le  paiement 
des  salaires  et  vacations  des  Officiers  des  Maî- 
trises pour  les-  opérations  faites  dans  le  cours 
de  l’année  1790 } qu’en  conséquence  ladite  taxe 
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Gontîiltiera  d’être  faite  en  la  forme  et  d apres  les 
règlemens  qui  ont  été  suivis  jusqu  a ce  jour  , 
sauf  à statuer , lors  de  l’organisation  de  la  nou- 
velle administration  forestière,  sur  la  taxe  des 
operations  qui  se  trouveront  avoir  ete  faites  en 

1791 

Un  Député  du  Clermontois  a annoncé  que  tous 
les  Curés  du  District  de  Clermont- en  - Argonne , 
Département  de  la  Meuse , a 1 exception  de  neuf  , 
ont  prêté  le  serment , nonobstant  les  mancleiiiens 
et  écrits  incendiaires  qui  ont  circule , avec  autan  t 
de  profusion  que  de  scandale,  dans  les*  ci-devant 
Diocèses  de  Pieirns  et  de  Verdun , et  qu’il  a été 
procédé  les  2.7  et  28  Pevrier  dernier  au  rempla- 
cement de  ces  neuf  Fonctionnaires  publics,  et  de 
deux  autres  Cures  decedxs  dans  le  courant  de 

1790. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  a pro^ 
posé  un  projet  d’article  additionnel  sur  Tordre  ju- 
diciaire pour  le  Département  de  Paris  , qui  a ete 
mis  aux  voix  et  adopté  dans  les  termes  suivans  : 

ec  D’Assemblée  Nationale  décrété  ce  c]  111  suit  : 

:>:>  Les  adjudications  d’immeubles  et  de  baux 
judiciaires  , soit  en  exécution  des  arrêts  , juge- 
menset  sentences  des  ci-devant  Cours,  Tribunaux 
et  Jurisdictions  de  Paris  , même  des  Commissions 

h à 
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établies  en  ladite  Ville  , soit  en  vertu  des  Juge- 
rnens  qui  ont  été  ou  seront  rendus  par  la  suite, 
dans  les  six  Tribunaux  d’arrondissement,  ne  se- 
ront bûtes  en  justice  , dans  tout  le  Département 
de 'Paris,  qu’à  la  seule  Audience  des  criées,  ëta- 
])]ie  par  la  Loi  du'q  Février  dernier  : cette  Au- 
dience sera  te.niie  aux  jours  et  Iieiires  accoutumés, 
par  un  des  Juges  vde  cliacim  des  six  Tribunaux^ 
alternativement  de  mois  en  mois  , et  ledit  Juge 
scellera  provisoirement  les  lettres  de  ratification 
les  enclières  continueront  en  conséquence  d’être 
déposées  entre  les  mains  des  Greffiers  nommés 
par  ladite  Î/Oi  du  9 Février  dernier,  et  publiées 
par  les  Floissiers  de  ladite  Audience  des  criées, 
qui  sont  dépositaires  des  doubles  des  enclières  ^ 
dans  laquelle  Audience  sera  aussi  exposé  le  ta- 
bleau des  contrats  et  autres  titres  d’acquisition, 
des  immeubles  situés  dans  le  Département  de 
Paris  >3. 

L’ordre  dii  jour  amenoit  à la  continuation  de 
la  discussion  du  projet  sur  F organisation  du  Trésor 
pablic. 

Un  Membre  a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  Le  Trésor  public  sera  administré  par  trois 
Administrateurs  élus  à temps,  avec  faculté  d’être 
réélus. 

>5  Un  Commissaire  du  Roi  aura  voix  consulta-* 
tiye  dans  le  Bureau  d’admiiiistratioB. 
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» Les  Administrateurs  seront  élus  de  la  ma- 
ïîîère  suivante  : 

>5  Le  Corps  législatif  nommera  parmi  ses  Mem- 
bres , et  au  sort,  cent  Membres,  qm  formeront 
un  Corps  électoral  qui  cîioisira  îiors  de  son  sein  , 
et  sans  désemparer , les  trois  Administrateurs  33. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décider  d’a» 
bord  la  question  de  savoir  si  le  Trésor  national 
sera  administré  par  des  hommes  choisis  par  les 
Représentans  de  la  Nation,  ou  par  des  hommea 
choisis  par  le  Pouvoir  executif. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  des  Administra- 
teurs  du  Département  du  Morbihan,  qui  annoncent 
à l’Assemblée  que  M.  Giiegan  , Membre  de  I As- 
semblée Nationale,  vient  d’être  eln  Eveqiie  de 
ce  Département,  à la  grande  satisfaction  de  tous 
les  amis  de  la  chose  publique.  Ils  rendent  liom- 
mage  au  civisme  , à la  prudence  et  à la  lermete 
de  MM.  Dciniel,  Bertolio  et  de  Léon,  Commis- 
saires envoyés  par  le  Roi  dans  le  Departement  au 
Morbihan.  «A  peine  , disentdls  , avons-nous  eu  le 
bonheur  de  les  posséder,  que  nous  avons  éprouvé 
les  heureux  effets  de  leur  présence;  le  Roi  nous 
a envoyé  , dans  ces  trois  amis  de  la  Patrie  , aii“ 
tant  d’anges  tutélaires  de  la  Liberté,  et  de  la  Cons.. 
tiîutîon 

M.  le  Président  a annoncé  Perdre  du  soir»  ainsi 

A 4 
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que  celui  du  jour  pour  demaiii  | ensuite  il  a lu  i 
la  liste  des  Députés  qui  doivent  aller  ce  soir  cliex^t 
le  Roi. 

J 

Messieurs,  . 

Gourd  an.  Darclie. 

Mllet  de  Mnreau,  Gossin. 

Roîineville.  Gouttes. 

On  ti  repris  la  discussion  sur  l’organisation  du 
Trésor  public. 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a proposé  ^ 
au  nom  de  ce  Comité  , le  projet  de  Décret  sui- 
vant :/ 

Article  Premier. 

ce  II  sera  établi  un  Comité  d’Administration  na- 
tionale des  finances  , composé  de  trois  Adminis-  ' 
îrateura. 

A R T.  I L 

II  sera  établi  un  Trésorier  - général  des  Fir-- 
îiances. 

A R T.  1 1 L 

I • 

=3  Les  Administrateurs  des  Finances  et  le  Tré-'- 
sorier-géiiéral  seront  nommés,  immédiatement 
après  cliaquë  Législature  , par  cent  Dépurés  dé- 
terminés par  le  sort  à la  dernière  Séance  du  Corps 
législatif. 
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I V. 


jf  " :i:>  Le  Comité  d’Administration  n^ttîoîîalô  nom» 

il 

il  mera  les  Régisseurs-généraux  des  contributions 


qui  seront  mi^es  en  régie. 


Art.  V* 

>3  II  réglera  tout  ce  qui  concerne  les  recettes 
et  les  dépenses  publiques, 

A R T.  V lé  , 

33  11  sera  établi , près  du  Comité  d^Administra- 
tion  nationale , un  Commissaire' nommé  par  I© 
Roi.  Ce  Commissaire  sera  seul  Ordonnateur  du 
Trésor  public  , et  correspondra  seul  avec  les 
Corps  administratifs  et  Régies  j le  tout  au  nom  du 
Roi  •y  mais  il  se  conformera  aux  décisions  du 
Comité^  et  il  les  rappellera  dans  ses  ordres  et 
niandemens. 

< 

A R T.  V I I.' 


'■  33  Les  Administrateurs,  le  Trésorier-général  et 
le  Commissaire  du  Roi  seront  responsables  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  \ 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  AdmL 
nistrateurs  du  Trésor  public  soient  nommés  paï' 
le  Roi.  O . 

N^"585«  ' A ^ 
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L’Assemblée  a fermé  la  discussion. 

On  a demandé  la  priorité  pour  la  dernière  mo  i 
tîon , et  la  priorité  lui  a été  accordée.  • J 

La  proposition  a été  ensuite  mise  aux  voix,  e; 
décrétée  par  FAssemblée  dans  les  termes  sui 
yans  : 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que  le  oi 
les  Administrateurs  du  Trésor  public  sera  ou 
ront  nommés  par  le  Roi  ». 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Président  di|| 
PAssemblée  électorale  du  Département  du  Gardj 
qui  annonce  à l’Assemblee  Nationale  que  le| 
Electeurs  ont  nommé  pour  Evêque  de  ce  Dépari 
tement,  M.  Dumoucbel  , Recteur  de  rUniversiti: 
de  Paris,  et  Membre  de  FAssemblee  Nationale. || 

On  a lu  une  autre  lettre  du  Président  de  FAs 
semblée  électorale  du  Département  du  Gard 
qui  annonce  le  choix  fait  par  cette  Assemblée  d 
M.  Voulland  , pour  être  Membre  du  Tribunal  d 
Cassation. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  du  Ministre  à' 

la  Guerre  à F Armée.  - | 

L’Assemblée  a témoigné  sa  satisfaction  pa^ 
des  applaudissemens  réitérées  5 elle  a décrété 
la  lettre  seroit  imprimée  et  insérée  dans  le  Procèsi 

verbal  (1). 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures. 

(i)  Cette  Lettre  est  annexée  au  présent  Frocès-verbaL 
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Bu  Mercredi  9 Mars  lygi,  au  soir. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  de  Lundi  soir , suivie 
de  celle  de  plusieurs  Adresses  et  annonces^  de 
, nominations  d’Evêques  dans  les  différons  Sièges 
i vacans,  et  de  prestations  de  serment  par  les  Fonc- 
tionnaires publics  Ecclésiastiques  , ainsi  qu’il  suit  ; 

Adresse  des  Employés  aux  entrées  de  Paris  , 
qui  s’empressent,  après  leur  suppression , de  prêter 
le  serment  civique  entre  les  rndins  de  l’Assemblee 

Nationale.  , 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Marquise , 

District  de  Boulogne  , qui  annoncent  que  leur 
Curé  a prété  le  serment , à la  grande  satisfaction 

de  tous  ses  Paroissiens.  ■ 

Lettre  du  Directoire  du  Département  de  la 
Haute- Garonne  , qui  annonce  que  le  Corps  elec- 


s’étant  assemblé  pour 


toral  de  ce  Département 


placement  du  Siège  Métropoli- 
la  démission  de  M.  Fontanges, 


tain , vacant  par  la 


M U Cardinal  de  Brienne  a été  nommé , à la  plu- 
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tement  de  la  Vendée  , qui  fait  savoir  que  les  Elec- 
teurs de  ce  Département  ont  élevé  à la  dignité 
d Eveque  Jean  Servant  ^ Pretre  de  f Oratoire  ^ 
de  la  Maison  de  San  mur. 

Adressé  du  Directoire  du  Département  de  PAude , ' 

portant  que  1 Assemble©  électorale  a nommé  ^ 
pour  Evêque  du  Departement,  M.  Besaiicelle  , 
Doyen  du  ci-devant  Chapitre  de  la  Cité  de  Car- 
cassonne 3 distingué  par  les  mœurs  les  plus  pures 
et  par  son  patriotisme. 

Proces-verbal  du  Conseil-général  de  la  Commune 
de  Vannes  , qui  constate  que  l’arrivée  des  Com- 
missaires du  Pvoi  dans  cette  Ville  pour  rétabir 
la  tranquillité , qne  le  fanatisme  avoit  mailieureu- 
éement  troublée  , a été  un  signal  de  joie  et  de 
çoncorde , et  que  le  drapeau  blanc  a été  arboré 
6ur  la  tour  de  la  Ville. 

Adresse  de  la  Socle:*!©  des  Amis  de  la  Constitution 

établie  a Brest,  quifaîtliommage  à l’Assemblée  d’une 
Adresse  imprimée  qu’elle  a envoyée  aux  Plabitans 
des  Campagnes  pour  les  prémunir  contre  les  écrits 
et  les  sermons  incendiaires  des  Prêtres  fanatiques 
de  la  cudevant  Province  de  Bretagne  ; elle  supplie 
l’Assemblée  de  suspendre  l’exécution  de  Part, 

II  du  Decret  rendu  pour  dissiper  les  troubles  qui 
ont  agité  le  Département  du  Morbihan,  portant 
que  le  Roi  sera  prié  de  faire  passer  des  forces 
iuffisantes^  - dans  ce  Departement.  Les  Membres 
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de  cette  Société  répondent  sur  leur  tête  de  ra- 
jnener  par-tout  le  calme  , sans  secours  etrangers. 

Adresse  à'e  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
i tution  séante  à Dunkerque  , qui  dénoncent  un© 
'j  défense  faite  par  le  Ministre  de  la  Guerre  , aux 
Il  Officiers  et  Soldats  des  Régimens  Colonel- Général 
et  Viennois  , d assister  aux  Séances  des  Sociétés 


des  Amis  de  la  Constitution. 

Il  a été  fait  lecture  d’une  Adresse  des  Patrons- 
Pêcheurs  des  Ville  et  Port  de  Cette , contenant 
l’expression  de  leur  reconnoissance  pour  la  ju- 
risdiction  des  Prudhommes  , qui  leur  a été  accor- 


K 


dée  par  le  Décret  du  6 Janvier  dernier  ; ils  ré- 
clament la  même  faveur  pour  les  Peclieurs  des 
étangs  qui  avoisinent  la  Ville  de  Cette,  et  qui 
sont  dans  le  même  Département  des  classes  de 

la  Marine. 

L’Assemblée  a renvoyé  pette  Adresse  au  Comité 


r de  la  Marine. 

Un  Membre  a fait  part  à l’Assemblée  de  la 
i conduite  patriotique  des  Officiers  municipaux  dé 
Villeréal , District  cléMontflanquin  , Département 
1 du  Lot  et  Garonne.  A peine  F Arrête  du  Depar- 
I tement  et  l’Instruction  relative  au  nouvel  impôt 
leur  furent-ils  parvenus  , que  ces  hommes  ver- 
tueux s’empressèrent  d’appeler  a leurs  conlé- 
, rences  civiques  tous  les  Villageois  , Cultivateurs 
et  Propriétaires , afin  de  trouver  les  moyens  les 


N"*.  585, 
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j)liis  GOïiTenables  ponr  accélérer  et  asseoir  les^ 
bases  de  Pim]  ÔL  Le  résultat  de  ces  conférences^ 
a opéré  le  meideur  effet  ^ tous  les  Eabitans  ont 
accueilli  avec  transport  le  nouveau  mode  d’im-^ 
pot.  Les  Commissaires  de  Section  ont  été  clioisis, 
au  gré  de  tous  ; et  chaque  Propriétaire  s’eiii-, 
presse  de  se  rendre  sur  son  champ  ^ pour  y pré- 
céder le  Commissaire  , afin  d’accélérer  le  travail. 

Jt-  - 

Cet  exemple  est  suivi  par  plusieurs  autres  Muni- 
cipalités. L’honorable  Membre  a déposé  sur  le- 
bureau  une  Adresse  du  Directoire  du  Départe- 
ment , un  extrait  de  la  lettre  des  Officiers  mu-  , 
nicipaux  au  Directoire  , et  la  réponse  du  Dé- 
partement , qui  constatent  les  faits  qu’il  a an- 
nonces.  Il  a demandé  que  l’Assemblée  voidùt"' 
bien  ordonner  qu’il  en  fût  fait  une  mention  ho- 
norable dans  son  Procès  - verbal  ; c©  qui  a été 
adopté. 

On  a lu  ensuite  une  notice  du  Ministre  de  la 
Justice,  annonçant  que  le  lioi  a donné  sa  sanc- 
tion , le  2,4  du  mois  dernier  : 

cc  1^,  Au  Décret  du  même  Jour  , relatif  au  , 
voyage  de  Mesdames  tantes  de  Sa  Majesté.  ' ' 

55  2.^.  Et  le  25  , au  Décret  du  20  Janvier,  re- 
latif à rétablissement  d’un  Tribunal  criminel 
dans  chaque  Département.  / 

20  3^.  Au  Décret  du  3 Février  , concernant  la 


( ) 

vente  <^e  biens  nationaux  à la  Municipalité  de 

Vincennes. 

» 4^.  Au  Décret  du  9,  relatif  à la  recberclie 
de  deux  Frégates  Françaises , la  Boussole  et 
l’Astrolabe  ^ commandées  par  M.  de  la  Pe- 
rouse. 

..  5^.  Au  Décret  du  18  , relatif  aux  fonds  à 
faire  -ar  Trésor  ' public  en  1791  , pour  acquitter 
toutes  les  dépenses  attribuées  au  Culte,  a la  Liste 
civile  , aux  Apanagistes  , et  aux  divers  Departe- 
mens  de  l’Administration. 

>>  6"^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 
priorité  acquise  à la  Municipalité  de  Romaniac  , 
l’acquisition  de  Domaines  nationaux  , situes 

dans  son'  territoire. 

:>5  7®.  Au  Décret  du  19  , concernant  la  su^pres* 
sion  de  tous  les  impôts  perçus  à l’entree  des 
Villes  , Bourgs  et  Villages. 

» 8®.  An  Décret  du  même  jour,  relatif  à la  dé- 
pense de  l’administration  des  Flaras. 

. >59®.  Au  Décret  du  , concernant  la  suppres- 
sion des  Gouvernemens  de  Provinces  et  des  Places 
de  toutes  les  classes  , les  lieutenances- générales 
et  les  majorités  des  ci-devant  Provinces  , Places 
et  Gouvernemens. 

» 10®.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 


) 
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les  Pensionnaires  non  compris  dans  les  états  no- 
minatifs des  secours. 

35  11^.  An  Décret  du  2.1  , relatif  an  paiement 
d'indemnités  à quelques  porteurs  de  breyets  de 
retenue. 

3»  12®.  Au  Décret  du  même  jour^  concernant 
le  temps  nécessaire  aux  Officiers  des  Régimens 
Coloniaux  5 pour  obtenir  la  décoration  militaire. 

33  i3®.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  à la 
rédaction  de  Farticle  IV  du  Décret  du  27  Novem- 
bre précédent , sur  le  serment  à prêter  par  les 
Fonctionnaires  publics  Ecclésiastique^., 

33  i4^*  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
les  Assignats  qui  restent  à fabricper  , et  la  no- 
mination de  six  nouveaux  Signataires. 

» Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à la' 

contribution  foncière  à laquelle  seront  soumis  les 
droits  de  Péage  , et  antres  de  même  nature  sup- 
primés , et  le  revenu  net  des  canaux  de  navi- 
gation. 

>3  16^.  Au  Décret  du  même  jour,  relatif  au 
paiement  des  secours  accordés  aux  Officiers  tant 
civils  que  militaires  , Acadiens  et  Canadiens  , et 
à leurs  familles. 

33  17^.,  Au  Décret  du  22,  relatif  à l’acquisi- 
tion à faire ^ par  les  Administrateurs  du  Dépar- 
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tement  de  l’Amége , de  la  Maison  de  l’Abbaye , 

de  Saint  - Volusien  , pour  y placer  tant  le  Direc- 
toire de  l’Administration  du  Departement , que  le 
Tribunal  de  District. 

53  18*^.  Au  Décret  du  même  iour,  concernant 
les  personnes  qui  , étant  dans  les  cas  prévus  par 
■la  Loi  du  sS  Août  dernier  , pour  des  services 
irendus  à l’Etat  antérieurement  à F^poque  du 
premier  Janvier  ly^o  , n’auroient  pas  été  recom- 
pensées } et  celles  qui  préteiidroient  avoir  droit 
à des  pensions  et  gratifications  , pour  des  ac- 
tions faites  postérieurement  à cette  époque. 

55  1^0.  Et  enfin  au  Décret  du  2.3  , relatif  à 
l’envoi  de  trois  Commissaires  dans  le  Départe- 
ment du  Gard,  et  dans  les  Départemens  voisins, 
pour  y rétablir  l’ordre  et  la  tranquillité  publique. 

» Le  Ministre  delà  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets, 
sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi  55, 

Signé , M.  L'.  F.  Dcjpor'B.' 

! Paris  , îe  ^ Mars  ^ 75)  ^ • 

I / 

; M.  Auvynet , qui  avoit  obtenu  un  congé,  a 
annoncé  à l’Assemblée  qu’il  étoit  venu  reprendre 
ises  fonctions.  ’ 

i'  M,  Verny  , Député  du  Départerri'tmt  de  FFIe- 


/ 
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raiik  , a obtenu^  pour  raison  de  santé,  nn  conge 
de  deux  mois. 

Il  a été  fait  lecture  dbnie  lettre  de  M.  Bailly  , 
Maire  de  Paris  , qui  informe  PAssemblée  que  la 
Municipalité  a fait , le  y de  ce  mois  , 1 adjudica- 
tion de  trois  Maisons  nationales  situées,  la  pre- 
mière, rue  Cassette  , louée  a, 800  livres  , estimee 
39,600  iiv.  , adjugée  02,800  liv.  ; la  seconde,, 
rue  de  la  Verrerie  , louée  2,400  livres  estimee 
30,187  livres,  adjugée  54, 100  livres  5 la  troisième , , 
rue  de  la  Tonnellerie,  louée  12,000  livres  , es-| 
timée  180,700  liv.  , adjugée  270,000  iiv.  | 

Un  Membre  a rappelé  que  P Assemblée  avoitj 
décrété , il  y a quelques  jours , qu  il  seroit  établi^ 
à Orléans  un  Tribunal  de  liaute-Cour  Nationale, 
provisoire.  Il  a demande  a ce  sujet  que  tous  les 
prisonniers  détenus  dan^s  les  prisons  de  1 Abbaye,, 
et  accusés  de  crime  de  lèse- Nation , fussentj 

transférés  à Orléans.  | 

Plusieurs  Membres  ont  appuyé  cette  motion, 
et  ont  proposé  , comme  amendement , de  sus- 

pendre  les  réparations  cpi’oii  faisoit  an  donjonj 
de  Vincennes  , pour  y transporter  des  pnson-j 
niers  cjui  surcliargeoient  les  prisons  du  Châtelet.] 
Dans  le  cours  de  la  discussion  de  cet  amemle-j 
juent , on  a demandé  la  démolition  du  donjon,! 
et  même  du  Château  ; mais  cette  proposition 
ayant  été  regardée  plutôt  comme  «ne  motion 
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nouvelle  que  comme  un  amendement , a ete 
renvoyée  à l’examen  des  Comités  de  1 Alienation 

et  des  Domaines  , réunis. 

La  Motion,  qui  avoit  pour  objet  la  transla- 
! tion  des  prisonniers  détenus  , pour  crimes  de  lese- 
Nation,  dans  les  prisons  de  FAbbaye  Sanit-Ger- 
main  , a été  seule  mise  aux  voix  et  décrétée  datis 
les  termes  suivans  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrété  que  le  Roî 
sera  prié  de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  plus  sûres  pour  faire  traduire  des  prisons 
de  FAbbaye  tous  les  prisonniers  accusés  de 
crime  de  lêse-Nadon , dans  les  prisons  de  la 
Ville  d’Orléans  , pour  y être  jugés  par  le  Tribunal 
établi  dans  cette  Ville , et  cliarge  provisoire- 
ment de  la  connoissance  des  crimes  de  cette  na- 
ture 33. 

I L’ordre  du  jour  appeloit  la  suite  du  projet 
j de  Décret  sur  les  engagemens  et  dégageraens} 
Les  articles  , à commencer  du  titre  V , ont  été 
repris  par  le  Rapporteur  du  Comité 

Deux  amendemens  ont  été  proposes  sur  1 ar- 
ticle Il  du  titre  V j Fun  , en  faveur  des  Troupes  Co- 
loniales qui  , recevant  leur  conge  dans  les  Isles , 
doivent  obtenir  un  secours  pour  fournir  aux  frais 
de  leur  traversée  5 l’autre  avoit  pour  objet  de 
fixer  un  taux  plus  considérable  en  faveur  des 
Soldats  qui  s’engageront  pendant  la  guerre. 
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Ces  deux  amendements , après  quelque  dîsçus 

slon  , ont  été  renvoyés  an  Cc^mîté  , pour  y êtn 
examinés.  D’antres  amendemens  ont  été  pro- 
posés J mais  M.  le  Rapporteur  les  ayant  admis 
iis  ont  été 
té  (i)  : 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait 
au  nom  de  ce  Comité  , un  rapport  concernant  h 
régie  et  la  perception  des  droits  incorporels  dé 
pendans  des  Domaines  "nationaux  5 il  a proposi 
un  Décret  en  plusieurs  articles  , qui  a été  admi, 
dans  les  termes  sulvaiis  : 

ce  L’Assemblée  Natiohale  considérant  que  L 
réunion  , sous  un  même  régime  , de  la  percep' 
tioii  et  régie  des  droits  incorporels  , dépendam 
de  tous  les  biens  nationaux  , aura  le  double  ayan 
tage  d’en  maintenir  la  valeur  et  les  produits,  e 
.d’anéantir  de  plus  en  plus  toute  ancienne  dîstinc 
tion  entre  les  diverses  origines  de  ces  biens  5 

Qu’il  n’est  pas  moins  essentiel  de  ne  pas  sé- 
parer la  perception  et  régie  desdits  droits  in  cor- 
porels , de  celle  des  droits  d’enregistrement  det! 
actes  , celle-ci  pouvant  procurer  aux  agens  de  b| 
première  les  moyens  de  suivre  la  trace  des  mu>! 
tâtions  , de  connoître  les  profits  casuels  qui  et 
résultent , et  de  découvrir  les  redevables  ; 

Et  que i’établîsserneiit  qu’elle  vient  de  décréter, 

{ i)  Ce  Dçcret  esc  aiine:]cé  au  présent  Procès-verbal. 


insérés  dans  le  Décret  qui  a été  adop 
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d’une  régie  particulière  pour  les  droits  d’enregis- 
trement , lui  offre  maintenant  les  moyens  de  réa- 
liser , dans  cette  partie  d’administration , les  vues 
d’ordre  , dè  simplicité  et  d’économie  auxquelles 
elle  est  invariablement  attachée , 

» Après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  Comi- 
tés des  Domaines  ^ des  Finances  , d’imposition  , 
de  Féodalité,  de  l’Aliénation  , de  l’Extraordinaire, 
et  Ecclésiastique  j décrète  ce  qui  suit  ; 

A \ 

Articxe  premier. 


Les  droits  ci-devant  féodaux , et  tons  autres 
droits  incorporels  , tant  £xes  que  casuels  , de 
quelque  nature  , espèce  et  quotité  qu’ils  soient, 
nom  supprimés  par  les  Décrets  de  l’xlssemblée  Na- 
ionale  , et  dépendans  des  Domaines  et  Biens  na’' 
donaux , sans  aucune  distinction  de  l’origine  des- 
lits Domaines  et  Biens , seront  perçus  , régis  et 
I idministrés  , pour  le  compte  de  la  Nation  , par 
, (lCS  Commissaires  et  Régisseurs  qui  sont  ou  seront 
^chargés  de  la  perception  des  droits  d’enregistre- 
ment des  actes,  et  par  leurs  Commis  Gt  Préposés  , 
sOus  la  surveillance  des  Corps  administratifs. 


R T. 


I L 


I >5  Les  rachats  qui  seront  faits  pour  parvenir  à 
l’extinction  des  droits  énoncés  au  précédent  ar- 
jlicle  , seront  liquides , en  conformité  des  Décrets 


êe  l’Assemblée  Nationale,  par  lesdits  Commissai- 
res “ Réffisseurs  , leurs  C'Oinmis  et  Préposés. 

Art.  I I Î. 

» La  liquidation  par  eux  faite  sera  vefifiee  e£ 
approuvée , d’après  Favis  des  Directoires  de  Dis- 
trict , par  les  Directoires  des  Départemens  dans, 
le  ressort  desquels  sont  situés  les  biens  dont  de-' 
pendent  les  droits  raclietables ^ et  les  Directoires  ■ 
de  Département  enverront  5 tous  les  mois  , a l’Ad- 
ministrateur de  FExtraordinaire  , le  bordereau 
des  liquidations  qu’ils  auront  vérifiées  et  ap- 
prouvées, 

A R T.  î Vw  . 

53  Le  prix  des  rachats  ainsi  réglé,  sera  perçu, 
ainsi  que  le  produit  des  droits  non  rachetés,  par 
lésdiîs  Commissaires  “ Régisseurs  , leurs  Commis 
et  Préposés  , et  le  montant  de  leurs  recettes  sera 
Tersé  par  la  Régie  à la  Caisse  de  l’Extraordinaire., 

'Art.  V* 

•9  Q f P' 

53  Les,  baux  des  droits  incorporels  , qui  ont  ete 
faits  en  conséquence  du  Décret  des  a3  et  28  Oc- 
tobre dernier  , et  les  baux  antérieurs  confirmés 
par  ledit  Décret , seront  exécutés  ; le  prix  de  ceux 
de  ces  bainx  qui  ne  cornprenneîit  que  des  droits 
incorporels  , sera  perçu  par  lesdiis  Commissaires- 
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Elégîssenrs , leurs  Commis  et  Préposes.  Quant  à 
ceux  clesdits  baux  qui  comprennent  d’autres  ob- 
jets que  des  droits  incorporels,  le  produit  en 
sera  verse  par  les  Fermiers  à la  Caisse  du  District, 


A 


B.  T. 


V î. 


![ 


>5  Les  droits  incorporels  dont  la  perception  se- 
'oît  sujette  à de  trop  grandes  difficultés,  pour- 
’ont  être  affermés  parles  Commissaîres*Régisseurs; 
'e  qui  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu  , ni  pour 
es  droits  casuels  , quelle  que  soit  leur  quotité  , 
li  pour  les  droits  fixes  payables  en  argent  , qui 
;ont  de  ao  livres  et  au-dessus.  Le  prix  des  baux 
:onsentis  par  la  Régie  sera  perçu  par  elle , ses 
ommis  et  Préposés. 


Art.  vil 


>3  Les  liaux  des  droits  incorporels  que  la  Ré- 
voudra  affermer  , seront  faits  , à la  poursuite 
ît  diligence  de  ses  Commis  et  Préposés  , devant  le 
iPirectoire  du  District  de  la  situation  des  biens  dont 
lépendent  les  droits  incorporels  | et  il  y sera  pro- 
cédé publiquement  , et  à la  chaleur  des  enchères^ 
lans  la  forme  prescrite  par  le  Décret  des  2.3  et 
8 Octobre  dernier. 

Art.  V I I L 

» Les  Commissaires-Régisseurs,  leurs  Çoinmîs 
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etPrépôsés  poftirrontj  toutes  les  fois  qu’ils  la 
jugeront  necessaire , prendre  communication,  sans 
frais  et  sans  déplacer,  même  faire  des  extraits 
ou  copies  des  titres  , registres  , papiers  et  docu- 
mens  dont  le  dépôt  a été  ordonné  par  les  article» 
ÏX  et  du  titre  IIÏ  du  Decret  des  2i3  et  sS  Dc” 
tobre  dernier  , et  ils  pourront  se  faire  remettre, 
sous  récépissé  , les  cueilloirs  ^ papiers-censiers  , 
ou  papiers  de  recette  , nécessaires  pour  le  recou* 
^vrement. 

Art.  I X. 


Les  Commissaires -Régisseurs  feront  faire,! 
dans  le  plus  bref  délai , par  leurs  Commis  et  Pré- L 
posés  , des  états  exacts  , par  corps  de  domaines, J 
de  tons  les  droits  incorporels  fixes  et  annuels, î 
tant  en  argent  qu’en  nature  , avec  évaluation  de  ' 
ces  derniers,  sauf  à compléter  ces  états  par  desj 
siipplémens  , successivement  et  à mesure  des! 
découvertes  d’articles  négligés  ou  inconnus.  Les-i 
dits  états  et  supplémens  seront  faits  à colonnes , ; 
dont  une  sera  destinée  à faire  mention  des  extinc-: 
tions  et  rachats  3 et  il  en  sera  remis  dés  doubles,; 
tantà  rAdministrateur  de  FExtraordinaire,  qu’aux; 
arcMyes  des  Administrations  de  Département,  j 

I 

A R T.  X.  ^ 

w La  Mégie  estspécialement  cliargée  de  veiller  | 
à la  conservation  des  droits  incorporels  fixes  et; 


( 25  ) 

casuels , et  des  fonds  sujets  auxdîts  droks  5 en 
conséquence  , elle  fera  tenir  par  ses  Agens  et 
Préposés  , dans  Farrondissement  de  chaque  Bu- 
reau , des  cueilloirs  ou  papiers  de  recette  des 
droits  qui  y sont  dûs  ; elle  veillera  aux  prescrip- 
tions , et  elle  exigera  des  débiteurs  les  titres  nou- 
I veaux,  ou  reconnoissances  qu'ils  sont  tenus  de 
fournir. 

Art.  XL 

» Le  relevé  des  recettes  des  droits  incorporels,’ 
déjà  faites  par  les  Receveurs  de  District  , sera 
remis  par  eux  aux  Commis  et  Préposés  de  îa  Ré- 
gie. Les  Directoires  de  Département  et  de  Dis- 
trict leur  feront  délivrer  aussi  des  copies  des 
baux  déposés  dans  leurs  Archives. 

Art.  XII. 

39  Les  débiteurs  des  droits  casuels  , ci-devant 
jféodaux  , non  rachetés  , seront  tenus  d'en  faire 
|le  paiement  dans  les  trois  mois  , au  plus  tard  , 
du  jour  du  contrat  de  vente,  ou  autre  acte 
jtranslatif  de  propriété  , qui  aura  fait  ouverture  à 
ice  droit. 

\ Art.  X ï I L 

39  Les  Acquéreurs  et  nouveaux  Propriétaires 
^ui  paieront , dans  le  délai  de  trois  mois  ci-dessus 
prescrit,  les  droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux. 


|omroîît  de  la  remise  d'un  quart  sur  le  monfcam 
des  droits,  soit  que  lesdits  droits  soient  perçus. | 
ou  qu’iis  soient  affermés  par  la  Régie.  Il  ne  senjj 
accordé  aucune  remise  après  l’expiration  des  troij 
mois  fixés  pour  le  paiement  ; et  il  ne  pourra , er 
aucun  cas  , être  fait  une  remise  plus  forte  que 
celle  du  quart  ; le  tout  à peine  par  les  Commis- 
saires-Régisseurs , leurs  Commis  et  Préposés , d’er 
répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 


Art.  XIV. 


35  II  sera  sursis,  quant  à présent,  et  jusqu’à  ce 
qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné  , à la  yente  e' 
aliénation  des  droits  incorporels  nationaux. 


A R 


X V. 


3;>  Les  co-débiteurs  solidaires  de  droits  incorpo 
rels  nationaux  pourront  racheter  séparément  leui 


I 


I 


portion  contributive  desdits  droits  , à la  charge  . 
par  rapport  à ceux  qui  possèdent  divisement  par-f 
tie  d’un  fonds  grevé  d’un  droit  incorporel  , de; 
vérifier  par  des  reconnoissances  ou  autres  actesis 
faits  avec  le  possesseur  de  ce  droit , la  quotité 
dont  ils  sont  tenus  dans  le  total  du  droit  5 et  par! 
rapport  à ceux  qui  possèdent  indivisément,  de|j 
faire  préalablement  constater , à leur  frais  , cett€ 
quotité  contradictoirement  avec  le  Préposé  de  la 
Régie , sous  l’inspection  du  Directoire  de  District. 
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Quant  aux  autres  co-débiteurs  du  droit  dont 
une  portion  seulement  aura  été  rachetée  , iis  con- 
tinueront d’être  tenus  solidairement  du  surplus  , 
[|  jusqu’au  l’achat  qu’ils  pourront  en  faire  , aussi 
: partiellement,  dans  la  forme  qui  vient  d etre  pres- 
crite. 

A K T.  X V 1. 

Dans  les  cas  de  vente  et  de  rachat  des  droits 

I fonciers  , ou  ci-devant  féodaux  , appartenans  à la 
Nation  , elle  a , pour  sûreté  de  tout , ou  de  partie 
du  prix,  hypothèque  et  privilège  sur  le  fonds  qui 
étoit  grevé  desdits  droits  , et  cette  hypothèque 

Ilprivilégiée  subsistera  , quoique  le  fonds  soit  passé 
en  mains  tierces,  nonobstant  toutes  les  Lois , Cou- 
tumes et  Usages  contraires  , même  iioiiobstaat 
toutes  lettres  de  ratification  33. 


i Un  Membre  a proposé  un  article  additionnel 


Conçu  en  ces  termes 


J ce  li  sera  permis  à chaque  redevaqle  de  droits 
L- seigneuriaux  consistant  en  grains  et  autres  den- 
i fées  , de  s’acquitter  chaque  année  desdits  droits  ^ 
en  payant  le  montant  d’iceux  au  percepteur , sur 
[ le  pied  du  prix  moyen  du  marché  le  plus  voisia 
iles  lieux  de  la  situation  des  fonds  à raison  des- 

' I ' 

irpels  lesdits  droits  se  trouveront  dûs  , lequel  prix 
, moyen  sera  toujours  celui  de  l’année  de  l’échéance 
Idesdits  droits , si  mieux  les  redevables  n’aimcïit 


f 

■ À ■ 
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payer  sur  le  pied  du  prix  d'une  année  commune 
fixée  d’après  les  mercuriales  des  dix  années  pré- 
cédentes >> . 

Cet  article  a été  renvoyé  an  Comité. 

La  Séance  a été  levée  à lo  heures. 

Signé,  NO  AILLES,  Président;  ChakxesI 

Cochon,  Voülland,  Sillery,  Pétion,  Hébraiid,’ 
Salle  , Secrétaires. 


i 

t 


A Pa  R I s , chez  Baudouin, v Imprimeur^  de, 

l’ASSEMBLÉE  nationale,  im  àa\ 
Foin  St. -Jacques , N?.  3î.  ! 


N^.  5 86. 


SUITE  DÜ  PROCÈS-VERBAL 


D E 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


Du  Jeudi  lo  Mars  ^ au  matin» 


I L A Séance  a été  ouverte  par  îa  lecture  du 
i Procès-verbal  du  Mardi,  huit  de  ce  mois. 

I On  a fait  ensuite  part  à FAssemblée  de  l’état  de 
t la  santé  du  Roi. 

^ Un  Membre  a proposé  successivement  les  trois 
I projets  de  Décrets  suivans,  qui  ont  été  adoptés  t 

c<  L’Assemblee  Nationale  décrète  que  les  Mh 
jlnistres,  chacun  clans  son  Département,  lui  adfes- 
ï| seront,  dans  trois  jours,  l’état  des  remplacemens 
qui,  conformément  aux  Décrets  rendus  sur  cet 
objet,  ont  dû  être  faits,  des  fonctionnaires  publics 
absens  ; cet  état  contiendra  l’époque  des  rémpla- 
çemens  , le  nom  de  ceux  qui  ont  été  remplacés , 
celui  de  leurs  successeurs  et  des  Corps  où  les 
rémplacemens  ont  été  faits  ». 

A 


« L’Assembi-êe  Nationale  décrète  que  le  Mî-  ; 
nistre  de  la  Marine  justifiera,  dans  trois  jours,  j 
de  l’exécution  qu’il  a dû  donner  a la  Loi  du  lô 
Octobre  179°  , qui  ordonne  que  l’adjudication  des 
fournitures  des  vivres  pour  la  Marine  , sera  ou- 
verte dès  le  ])rernier  Janvier  1791  » que  laRegie  ^ 
des  vivres  de  la  Marine  présentera  un  compte 
«■né! al  arrêté  et  certifié,  des  sommes  qu’elle  a 
Tl  telles  du  *1  résor  public  pendant  son  exercice , et 
de  celles  qu’eÜe  a dépensées  en  achats , approvi-  j 
sionnemens  et  frais  de  réglé  i 

;i 

« L’âssembi.ée  Nationale  charge  son  Comité  j, 
ïd  dtaire  de  lui  présenter  dans  huit  jours  au  plus 
tard , ses  vuès  sur  la  fourniture  des  vivres  et  des  j 

fbutrages  3^.  ! 

Un  autre  Membre  a proposé  que  les  employés  | 
à la  régie  des  droits  sur  les  draperies  et  soieries  ^ 
fussent  traités  comme  les  employés  aux  fermes.  | 
L’Assemblée  a adopté  cette  proposition.  ^ ^ | 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  le  Comité  Milî« , 
taire  fût  tenu  de  présenter  Mardi  prochain  un  pro-  j 
jerd’organisation  de  rartillerie.  Cette  motion  a été  > 

adoptée.  i n • 

On  a annoncé  que  M.  Robinet,  Cure  de  Saint 

Savinien-du-Port  , avoit  été  élu  Evêque  du  Dé- 
partement de  la  Charente  inférieure  , et  que  dans 
le  District  de Rochefort 4^  Curés,  sur 55,  avoienti 
prêté  leur  serment. 
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On  a également  annoncé  que , dans  le  District  da 
I St.-Amand , Département  du  Cher,  tous  les  Ec» 

1 clésiastiques  fonctionnaires  publics , hors  trois  , 
avoient  prêté  le  serment. 

Un  autre  Membre  a annoncé  qu’à  l’exception 
de  quatre , tous  les  Curés  du  District  de  Moulins  , 
I dans  le  Département  de  FAllier,  avoient  prêté  le 
i même  serment  : ce  même  Membre  a fait  l’éloge 
r du  patriotisme  et  de  la  capacité  des  Administra» 
: teurs  du  Directoire  de  ce  District. 

' On  a fait  la  lecture  du  Procès-verbal  du  Mer- 
; credi  matin  , 9 Mars  1791. 

Un  Membre  du  Comité  de  Liquidation  a pro» 

■ posé  le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été  adopté  : 

I cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
i son  Comité  général  de  Liquidation  , qui  lui  a 
I rendu  compte  des  vérilications  faites  par  le  Direc» 
I teur- général  de  la  liquidation^  en  exécution  de 
: ses  précédons  Décrets  sur  l’acquittement  de  la 
( dette  remboursable  de  l’Etat  , décrète  qu’il  sera 
' payé  aux  personnes  et  pour  les  causes  qui  vont 
: être  dénommées , les  sommes  qui  seront  pareille» 
H ment  désignées  : 

Savoir, 

t A Marie-Romain  Hamelin , ci-devant  Pieceveur 

U des  Finances  de  la  Généralité  de  Bourges  ^ 

; 1,070,000  liv,  , pour  prix  de  la  finance  de  son 
Office  , sans  qu’il  puisse  rien  prétendre  pour  les 

A a 


.1 

1 

i' 
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deux  droits  de  marc  d’or  par  lui  payes  ,d’uii  mon»  . 
tant  à 20jo68  Ht.  i4  sous  , pour  le  sieur  de  la  ; 
Bretêclie  , son  prédécesseur,  par  suite  d’arrange-^  j 
ment  particulier  entre  eux  ; l’autre  montant  à ; 
4i,i59  Ht.  i6  sous  , attendu  qu’il  ne  l’a  pas  réelle- 
ment déboursé  , et  que  cette  somme  a été  cou- 
verte par  une  ordonnance  de  comptant  ; à la 
charge  par  ledit  Hamelin  , pour  toucher  ladite 
somme  d’un  million  70,000  liv.  , de  rapporter  son  j 
compte  de  Cierc-à-Maître  , reçu  et  certifié  par  le  1 
Directeur  du  Trésor  public,  et  de  justifier  du  i 
paiement  de  la  somme  de  836, 000  liv.  qu’il  doit  j 

au  Trésor  public  : I 

35  Aux  Officiers  des  Maîtrises  de  Dieuse  , Nancy  1 
et  Sarguemines  , pour  indemnité  qui  leur  etoit  ? 
due  à raison  de^  distraction  de  Ressort  , et  qui  ^ 
a été  liquidée  par  Arrêt  du  Conseil  du  22  No-  | 
venibre  1790  , la  somme  de  60,014  liv.  3 sous  j à ; 
la  charge  par  eux  de  rapporter  quittance  collée-  ■ 
tive  , ou  consentement  des  Arpenteurs  desdites  . 
Maîtrises  : 

D3  A Bernard  - Pierre  Coppens  et  consorts  , la  ! 
somme  de  7,600  liv.  , avec  les  intérêts  de  ladite  ■ 
somme  , à compter  du  jour  du  dernier  paiement  | 
qu’il  justifiera  lui  en  avoir  été  fait  , et  jusqu’au 
jour  déterminé  par  le  Décret  du  6 Wlars  présent 
mois  , pour  le  montant  de  la  finance  de  1 enga- 
gement de  la  ci-devant  Terre  et  Seigneurie  d’Her- 
siîî  retirée  et  réunie  au  Domaine  national  par 


Arrêt  du  Conseil  du  20  Septembre  1784  , charge 
.par  lui  de  fournir  les  pièces  necessaires  pour  jus- 
tifier de  sa  propriété  libre  : . 

» Au  sieur  Blanchard  , premier  Aide-Major  de 
la  Place  de  Besançon,  la  somme  de  10,265  liv* 
i5  6.  2 den.  , portée  en  deux  ordonnances  contre- 
signées Duportaii  , du  même  jour  i5  Décembre 
17^0  , pour  dépenses  et  avances  du  service  jour- 
nalier , faisant  partie  de  Barrière  du  Departement 
de  la  Guerre  : 

DD  A Pierre-Denis  Lamy  , Concierge  des  prisons 
militaires  de  Nancy  , la  somme  de  ^,353  liv.  7 
8 den.  , portée  en  une  ordonnance  contre-signée 
Duportaii,  en  date  du  i3  Décembre  1790  , pour 
fournitures  de  pain  et  paille  aux  prisonniers  : 

DD  Au  sieur  Daclin  > Imprimeur  à Besançon  , la 
somme  de  1,688  liv.  i5  sous  , portée  en  deux  or- 
donnances du  i5  Décembre  1790  ^ contre-signees 
Duportaii,  pour  dépenses  ddmpression  et  four- 
niture de  papier  pour  le  service  militaire  : 

DD  Au  sieur  Morel , Chirurgien-Major  de  BHô- 
pital  militaire  de  Besançon,  la  somme  de  91  liv. 
14  sous  , portée  en  une  ordonnance  du  i5  Décem- 
bre 1790  , contresignée  Duportaii  , pour  médica- 
rnens  fournis  aux  prisonniers  détenus  dans  les  pri- 
sons militaires  de  Besançon: 

DD  Au  sieur  Lesvaux , Serrurier  à Besançon  , la 
somme  de  83  1.  5 sous  , portée  en  une  ordonnance 
du  i5  Décembre  1790  , contre-signée  Duportaii  ^ 
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pour  dépenses  rèlatires  aux  prisonniers  mllitaîres  t 

33  Aux  sieurs  Besson  et  Vintras  , la  somme  dèi 
144^719  10  s.  9 den.  3 au  sieur  Massin  celles 

de  34,01 5 livj  7 s.  9 den.  5 au  sieur  Dufayt  celle^ 
de  527  liv.  7 den.  ; aux  sieurs  Niodet  et  Besson,^ 
celle  de  4>779  üv.  7 s.  4 den.  j au  sieur  Grevin,, 
celle  de  4>224  iiv.  } au  sieur  Toupet,  celle  dei 
12,049  liv.  14  sous  ; au  sieur  Desperles  , celle  de* 
3,789  liy,  12  s.  6 den.  | au  sieur  Desmarcts  , celle: 
de  145  liy.  1 sou  ^ aux  sieurs  Monnier  et  Baverel,  i 
celle  de  762  liv.  9 s.  3 den.  5 au  sieur  Jobard  , || 

celle  de  410  üv.  4 4 den.  | au  sieur  Jaffray,  ! 

celle  de  17S  lîv.  14  s.  7 den.  ; aux  sieurs  Sa  vin  j 

et  Sellier  , celle  d©  867  liv.  4 sous  ; aux  sieurs 

Gros  et  Denisot , celle  de  5, 61 8 liv.  14  sous  ÿ au 
sieur  Demoulin  , celle  de  655  liv.  4 sous  ; au  sieur 

Cerf-Berr  , celle  de  4^,827  liv.  1 s.  11  den.  ; au 

^ ^ ' 'i 

sieur  Fatureaux  , celle  de  80  liv.  | et  au  sieur’^: 

Lecomte  , celle  de  15,570  liv.  5 s.  1 den.  : monD 
tant  toutes  lesdites  sommes  partielles  à la  sommeil 
totale  de  liv.  1 s.  1 den.  , pour  fourni- 

tures de  bois  et  lumière  , faisant  partie  des  dé-' 
penses  arriérées  du  Département  de  la  Guerre; 

33  A la  charge  par  les  dénommés  au  présent: 
Décret , de  se  conformer  aux  Lois  de  FEtat  pour^ 
obtenir  leur  reconnoîssance  définitive  de  liqui-  | 
dation  , ainsi  que  les  mandats  sur  la  Caisse  ds 
FExtraordinaire  , et  de  rapporter  certificat  , tant  . 
du  Directeur  du  Trésor  public , que  du  Trésorier 
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de  la  Guerre  , qu’ils  n’ont  été  payés  , en  tout  nî 

en  partît  ^ d^aucnne  des  somnivis  énoncées  au  pre- 

! sent  Decret  >?. 


Un  Membre  du  Comité  de  l’Emplacement  a pro- 
posé le  Décret  suivant , qui  a été  adopté  : 


ç 

cc  L’Assemblée  Nationale  , oui  le  rapport  dô 
son  Comité  de  l’Emplacement , autorise  les  Admi- 
nistrateurs du  Département  de  Loir  et  Cher  à 
acquérir  , aux  frais  des  administrés  , et  d’après 
les  formes  prescrites  ^ la  Maison,  conventuelle  de 
Bonrg-Moyen,  pour  y former  leur  établissement  : 
excepte  de  la  présente  permission  d’acquérir , tout 
ce  qui , sur  le  plan  qui  demeurera  annexé  au  Dé- 
! cret , est  au-delà  de  la  première  ligne  lavée  en 
rouge  , pour  être  ledit  excédant  vendu  separé- 
i ment  et  dans  les  formes  exigées 


( 


On  a nommé  les  Membres  suîvans  pour  aller 
cil  députation  cliei.  le  Roi  : MM.  Reubell  ^ Bro- 
cbeton  , Dortan  , Bégouen  l’Evêque  de  Lydda  , 
et  Jarry, 

L’Assemblée  a adopté  la  motion  faite  par  un 
Membre  , que  le  Ministre  rendît  compte  de  Fexé- 


: cutîon  du  Décret  du  7 Février  , relativement  aux 
emplacemens  des  Districts. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro-^ 
posé  le  projet  de  Décret  de  reformatîon  ^uL 

vaut  % 
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cc  L’AssEMBiiE  Natioistale  , oiïï-le  rapport  de 
son  Comité  Ecclësiastiqüe  , décrète  que  Tardcle 
22  du  l itre  II  de  la  Constitution  civile  du  Clergé  , 
sera  rétabli  tel  qu’il  a été  décrété  le  i4  Juin  1790  , 
et  qu’il  se  trouve  dans  le  Procès-verbal  de  la 
Séance  dudit  jour  , dans  les  termes  suivans. 

A R T.  X X I I. 

c<  L’Evêque  aura  la  liberté  de  choisir  les  Vicaires 
de  son  Eglise  cathédralV"  dans  tout  le  Clergé  de 
son  Diocèse  , à la  charge^par  lui  de  ne  pouvoir 
nommer  que  des  Prêtres  qui  auront  exercé  les 
'fonctions  ecclésiastiques  au  moins  pendant 
ans  I et  les  Vicaires  nommés  ne  pourront  êtrq 
destitués  ni  par  PEvêque  qui  les  aura  choisis  ni 
par  son  successeur  , que  de  l’avis  de  son  Conseil , 
et  par  une  délibération  qui  y,  aura  été  prise  à la 
pluralité  des  voix  , et  en  connoissance  de  cause  5^. 

Un  Membre  du  Comité  des  Einances  a demandé 
que  PAssemblée  décrétât  l’impression  de  l’état 
des  contributions  patriotiques.  Cette  motion  a été 
adoptée» 

Un  autre  Membre  a demandé  que  M,  le  Pré- 
sident fût  chargé  de  se  retirer  par-devers  le  Roî^ 
pour  le  prier  de  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  l’exécution  des  Décrets  relatifs  à la  con- 
tribution patriotique.  L’Assemblée  a adopté  cette 
motion. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 
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des  Monnoies  fût  chargé  de  rendre  compte,  à lat 
Séance  de  Dlinaiiche  prochain  , de  rexéciition 
du  Décret  relatif  à la  fabrication  de  i5  millions 

de  petites  monnoies. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a lu  son 
Opinion  , et  présenté  un  nouveau  projet  de  Dé- 
cret sur  rorganisation  du  Trésor  public.  L’As- 
semblée a ordonné  rimpression  du  tout. 

Un  Membre  a proposé  de  mettre  aux  voix  la 
question  simple  de  savoir  s’il  y auroit  un  seul 
Ordonnateur , ou  un  Comité  d’Administration. 
La  discussion  ayant  été  fermée  , et  la  question 
mise  aux  voix  , il  a été  décrété  qu’il  y auroit 
un  Comité  d’Administration. 

On  a fait  une  seconde  lecture  du  nouveau  pro- 
jet de  Décret  , et  l’Assemblée  a demandé  d’aller 
aux  voix  sur  ce  projet. 

L’article  premier  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  ^ 

Article  p'  r e m î i Pv. 

€c  L’administration  du  Trésor  public  n’appar- 
tiendra à aucun  Département  cju  Ministère  3^. 

li  a été  proposé  par  amendement  sur  l’article 
ÎI  , de  porter  à sept  le  nombre  des  Administra- 
teurs du  Trésor  public  : l’amende  ment  a été  re- 
jeté par  la  question  préalable;  et  l’article  II 
ja'msi  que  l’article  III,  ont  été  décrétés. 

Art.  I 1. 

>9  Elle  sera  confiée  à un  Comité  de  Trésorerie^ 
No.  586. 


compose 

Roi. 


( io  ) 

de  six  CorDTuissaires  nommés  par  le 


I 


Art.  III. 


D5  Cliacnn  de  c^s  Commissaires  sera  chargé  de 
d’riî^er^partic’uliè  ement  le  travail  d’une  des  parties 
siii\  ante  ■ : 

îo.  La  recefte  j "mrnallère  ; 

La  dépense  da  Cuite  , de  la  Liste  civile  , 
ch  s Alfaiies  étran2;eres  , des  Ponts  et  Chaussées, 
et  dos  dépenses  diverses  ; 

5.  I.es  palemens  des  intérêts  de  la  dette  pu- 

blhjue  et  des  pensions  ; 

>3  /j.  \ Les  dépenses  de  la.  Guerre  ; 

>5  5^.  Les  dépensas  de  la  Marine  et  des  Co* 


tomes  5 

39  6^.  La  comptabilité  >3. 

L’Assemblée  a adopté  rarticle  IV  avec  un  amen- 
dement, qui  porte  que  le  Comité  ne  sera  censé 
complet  que  par  la  présence  de  quatre  de  ses 
Membres. 

Art.  IV. 

cc  II  sera  établi  deux  Caisses  principales  : Lune, 


chargée  de  la  recette  journalière  , sera  toujours 
ouverte  pour  recevoir  , et  ne  fera  jamais  ancun 
paiement  de  détail  j elle  sera  sous  la  direction  d’un 
Commissaire  de  la  Trésorerie.  L autre  , sous  le 
nom  de  Caisse  générale  , ne  sera  jamais  ouverte 
qu’en  présence  du  Comité  de  Trésorerie  tout  en,-^ 


) 


( il  ) 

tier  , et  il  sera  réputé  tel  lorsque  quatre  de  ses 

Membres  'seront  présens. 

33  Les  fonds  de  la  Caisse  de  recette  seront 
versés  en  niasse  dans  la  Caisse  générale^  et  en  se- 
ront tirés  de  même  en  masse  pour  être  distribués 

! aux  dlfférens  Payeurs. 

j L^article  V a été  adopté  dans  les  termes  sui- 
; vans  : 

i 

; A R T.  V. 

cc  II  sera  établi  quatre  Caisses  de  distribution 
pour  les  quatre  parties  principales  des  dépenses 
sous  la  direction  des  Commissaires  d©  Trésorerie  , 
chargés  de  chaque  part  >3. 

On  a proposé  par  amendement  a 1 article  , 
qu’il  fût  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  avoit 
! été  proposé  et  décidé  a chaque  Seance  , et  que  le 
! procès-verbal  lût  signé  par  tous  les  Commissaiies 
I présens  ^ cet  aniencienieiit  a ete  adopte  , ainsi  que 
|(jT article  VI. 

l A R T Y I. 

^ Le  Comité-général  de  Trésorerie  s’assemblera 
au  moins  trois  fois  par  semaine  3 il  sera  dressé  un 
Procès-verbal  de  tout  ce  qui  aura  été  porté  et  dé- 
cidé à cliaqiie  séance,  et  ledit  Procès-verbal  sera 
signé  par  ceux  des  Membres  du  Comité  qui  y au- 
ront assisté  33, 


( la  ) 

Les  articles  VII , VIII  et  IX  ont  été  adoptés; 

en  ces  termes  : ’r 

A R.  T.  VIL 

ce  A la  première  séance  , le  compte  de  recette  ' 
lui  sera  présenté  par  le  Commissaire  chargé  de^ 
cette  partie  5 ce  compte  contiendra  en  détail  les, 
objets  c[ui  seront  en  retard,  et  ceux  qui  seront  an 
courant  ^ il  sera  fait  un  double  dudit  compte,  qui 
sera  signé  des  Membres  du  Comité  , et  adressé 
sur-le-champ  au  Ministre  chargé  de  surveiller  les 
recettes. 

A R T.  V I I I. 

I|;  3>  Aussitôt  après  la  clôture  dudit  compte,  la 

Caisse  générale  sera  ouverte  , et  en  présence  du 

Comité  de  Trésorerie  ; les  fonds  portés  en  l’état 

des  recettes  de  la  semaine  seront  versés  à la  Caisse 

générale  ; la  décharge  en  sera  donnée  au  Caissier 

des  recettes  , et  un  double  de  cette  décharge  sera 

déposé  avec  les  fonds  de  la  Caisse  pour  pièce  de 

comptabilité.  , 

A B.  T . I X. 

î?  Chaque  Ministre  adressera  an  Commissaire  de 
la  Trésorerie  chargé  de  sa  partie,  les  ordonnances 
des  dépenses  de  son  Département  5?.  ^ 

On  a renvoyé  au  Comité^des  Finances  la  ré- 
daction de  rarticie  X , auquel  on  a proposé  quel- 
ques  araendemens  5 et  ledit  Comité  a remis  la  ré- 
daction nouvelle  ainsi  qu’il  suit  : 


( ) 

^ A R T.  X.  ' 

«c  A la  seconde  séance  du  Comité  , îl  y sera 
^ait  le  rapport  de  toutes  les  demandes  des  Minis- 
:res,  et  chacune  de  ces  demandes  sera  comparé© 
Lvec  la  somme  attribuée  aux  différons  Départe- 
nens.  Le  Comité  de  Trésorerie  n’aura  jamais  le 
ilroit  de  refuser  la  demande  d’un  Ministre , lors- 
iiu’elle  sera  circonscrite  dans  les  bornes  prescrites 
.bar  les  Décrets  de  l’Assemblée  Nationale,  il  n’aura 
amais  le  droit  d’en  accorder  le  paiement  lorsqu’elle 
ies  excédera.  Après  la  discussion  de  ces  diverses 
:|lemandes  , il  sera  formé  un  état  général  , et  des 
l ‘tats  séparés  de  paiement  : ces  états  seront 
! prêtés  et  signés  par  tous  les  Membres  du  Co- 
Milité  ». 

>1  Les  articles  Xî,  XII , XIII  et  XIV,  ont  été  dé- 
^ pétés  ainsi  qu’il  suit  : 

I A R T.  X 1. 

I 

l 

I €c  Aussitôt  après  la  fixation  des  états  généraux 
’ ;t  particuliers  , la  Caisse  générale  sera  ouvert© 
jm  présence  du  Comité  ; les  fonds  en  seront  tirés 
m masse  , et  remis  aux  différens  payeurs  , avec 
m double  de  leur  état  particulier  ; lesdits  payeurs 
' m donneront  leur  récépissé  , qui  sera  placé  dans 
. a Caisse  générale  pour  pièce  de  comptabilité. 

Art.  X I L 

35  II  sèra  formé  un  Bureau  central  de  comptable 


/ 


( H ) 


lité.  sotîS  Ta  direction  d’un  des  six  Coramissaîreii 


de  la  Trésorerie  ; on  y tiendra  en  parties  doublei 
l’état  de  tontes  les  recettes  et  de  tous  les  pale  j 
mens  : à cet  effet , le  Caissier  des  recettes  et  lei! 
quatre  payeurs  lui  remettront  ^ cliacpm  ionr  , 1 e- 
ïat  de  leurs  recettes  et  dépenses  5 le  meme  compte 
particulier  sera  tenu  séparément  dans  cliacun  dei 
Bureaux  de  recette  et  de  dépense. 

' Art.  XIII. 


a»  A la  troisième  séance  du  Comité,  le  compta 
général  des  recettes  et  dépenses  du  Bureau  cen- 


trai , et  ceux  des  Bureaux  particuliers , seront  ¥us 


«xaminés  et  signés  du  Comité. 


Art,  XIV. 


35  Le  Comité  sera  présidé  successivement  par  ui 


de  ses  Membres  pendant  un  mois , dans  Tordre  dej 
leur  nomination  >>.  / 


L’article  XV  a été  décrété  suivant  cette  non 
velle  rédaction/. 


Art.  XV 


cc  II  sera  établi  sous  les  ordres  du  Comité  de  b 
Trésorerie,  un  Bureau  général  de  Correspondance 
ledit  Comité  ne  recevra  et  n écrira  jamais  aucune 
lettre  cpie  collectivement  >3. 

Un  Membre  a proposé  quelques  articles  addîr 
tionnels,  qui  ont  été  intercalés  dans  le  projet  di 


•1 
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(i5) 

Comité  , après  Farticle  XV  -,  et  ces  nouveaux  ar- 
ticles , formant  les  articles  XVI , XVII  et  XVIII  , 
ont  été  décrétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  X V L 

j 

! « Les  Receveurs  des  Districts  et  des  Régies  et 

j 

lAdministradons , seront  tenus  de  verser , sous  les 
jordres  du  Comité  de  Trésorerie  , les  fonds  de  leurs 
recettes  et  perceptions  destinées  au  Trésor  public, 
de  la  manière  qui  sera  déterminée, 

A R T.  X V I I. 

35  Les  Directoires  ni  les  Conseils  de  District  et  de 
Département  ne  pourront  disposer  d’aucune  partie 
de  ces  fonds , ni  même  les  échanger  contre  d’autres 
valeurs,  sans  l’autorisation  du  Comité  de  Treso» 
rerie. 

Art.  X VIIL 

» Les  Receveurs  de  District  seront  tenus  de  faire 
parvenir  à la  Législature  un  double  des  états  qu’ils 
enverront  au  Comité  >5. 

Les  articles  XIX , XX  et  XXI , ont  été  décrétés 
ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  X I X. 

; cc  Le  Comité  de  Trésorerie  s’assemblera  toutes 
lies  fois  qu’il  en  sera  requis  par  les  Commissaires 
fdu  Corps  législatif  I et  en  leur  présence  toutes  les 
Caisses  seront  ouvertes  à leur  réquisition , et  tous 
les  registres  leur  seront  communiqués. 


R 


T.  X X. 


>3  Le  Président  du  Comité  de  Trésorerie  por-| 
fera  tons  les  quinze  jours  au  Corps  législatif  eii 
au  Roi , le  compte  général  de  recette  et  de  dé- 
pense ; le  même  compte  sera  rendu  public  tous  i 
les  mois  par  la  voie  de  l’impression. 

A R T.  X X L : 

I 

55  Se  réserve  T Assemblée  Nationale  de  statuei 
sur  le  nombre  de  Trésoriers  , Caissiers  et  Commis.'! 
sur  i’oraanisation  des  Bureaux  , et  sur  le  traitement 
qui  leur  sera  accordé  55.  j 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  a trois  heures  j 


Du  Jeudi  10  Mars  ^752  , au  soir» 


La  Séance  a commencé  par  la  lecture  de  plni 

sieurs  Adresses.  ; 

oh  a fait  la  lec^re  d’une  lettre  de  M.  Patru  j 
Juge  de  Paix  de  la  Section  de  Ponceau  , qir^ 
annonce  à l’Assemblée  qu’en  six  semaines  cenij 
quatre-vingt-sept  plaintes  ont  ete  portées  a sor^ 
Tribunal;  que  soixante-douze  ont  été  jugées 'aj 
l’audience  , et  n'ont  opéré  de  frais  que  loo  liv!, 
ï2  sols.  Il  annonce  que  les  Citoyens  de  sa  Secj 
îion  bénissent  les  travaux  de  l’Assemblée  , e 


( 17  ) 

notamment  un  établissement  aussi  paternel  que 

\ 

celui  des  Juges  de  Paix. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  fait  une  men- 
tion  honorable  de  cette  Adresse  dans  son  pro- 


cès-verbal. 

M.  Brostaret,  qui  étoit  absent  par  congé  , a 
demandé  qu’il  soit  fait  mention  dans  le  pro- 
. ces  - verbal , de  son  retour  , et  1 Asseml^lee  y a 
consenti. 

i Un  Membre  du  Département  de  Lille  et  Vilaine 
a fait  part  à P Assemblée  que  ce  Département  a pro- 
cédé à l’élection  de  l’Evêque  Métropolitain  du 
Nord-Ouest  ^ et  que  la  majorité  des  suffrages  s’est 
réunie  enfaveur  de  M.  Coz , Principal  du  College 
de  Quimper  , connu  par  des  ouvrages  patriotiques 

et  par  ses  vertus  ecclésiastiques. 

- Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait 
un  rapport  relatif  aux  besoins  actuels  de  la  ville 
de  Paris. 

Un  Membre  de  la  Députation  nommée  pour 
aller  chez  le  Roi  , a rendu  compte  de  l’état  de 
la  santé  de  Sa  Majesté. 

Plusieurs  Membres  ont  été  entendus  sur  le 
projet  de  Décret  relatif  à la  Municipalité  de 


Paris. 

On  a fait  l’amendement  que  ce  sera  le  Trésor 
public  qui  versera  dans  la  Caisse  de  la  Munici- 
palité la  sômme  de  trois  millions^  qui  est  deman- 
dée. Cet  amendement  a été  adopté. 


( i8  ) ^ 

M.  Guilhermy  a demandé  un  congé  de  4 ^ 5, 
jours  , que  l’Assemblée  a accordé. 

On  a lu  une  lettre  de  M,  le  Garde-deS“Sceaux,| 
qui  rend  compte  à l’Assemblée  des  progrès  de; 
l’instruction  des  procédures  commencées  soit  àj 
Strasbourg  , soit  à Colmar  , et  dans  les  autres| 
Tribunaux  des  Départemens  du  Haut  et  du  Bas* 
Rhin  , relativement  aux  troubles  qui  y ont  eu 
lieu. 

Il  rend  également  compte  des  procédures  qui 
se  poursuivent  très-vivement  devant  le  Tribunal 
de  Yannes  , relativement  aux  troubles  qui  ont 
eu  lieu  dans  le  Département  du  Morbihan. 

On  a repris  la  discussion  du  projet  du  Comité 
des  Finances  | et  l’Assemblée  ayant  fermé  la 
discussion  , on  a décrété  les  articles  proposé^ 
par  le  Comité  des  Finances  avec  ramendement 
ainsi  qu’il  suit  : j 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport 
de  son  Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui 
suit  : Il 

AB-TICEE  premier. 

1 

Le  Trésor  public  versera  dans  la  Caisse  de| 
la  Municipalité  de  Paris , une  somme  de  trois 
millions  à titre  d’avance  à imputer  sur  le  seizième 
attribué  à la  Municipalité  dans  le  prix  des  ventes, 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis  , pour  être  ,1 
ladite  somme  de  trois  millions  > employée  au^ 


( 


( ^9  ) 

paiement  des  objets  les  plus  pressans  dus  par  îa 
Municipalité  , suivant  Fétat  qu  elle  en  fournira  à 
l’Administration  du  Département , et  d’après  son 
approbation  , à la  charge  par  elle  de  justifier  au 
Département,  de  cet  emploi,  un  mois  après  la  ré- 
ception des  fonds. 

! A R T,  I I, 

; >>  Le  paiement  de  ladite  avance  de  trois  miiiîoîîS 

sera  fait  dans  Fordre  suivant , savoir  : 

: 33  Un  million  aussitôt  après  la  publication  du 

iprésent  Décret  3 
; 33  Un  million  au  10  Avril  5 

! 33  Un  million  au  10  Mai. 

I A R T«  1 1 L 

I 33  Le  Directoire  du  Département  adressera  în- 
cessamment  au  Comité  des  Finances  l’état  et 
les  motifs  des  réclamations  que  la  Municipa-* 
lité  peut  former  sur  le  Trésor  public , pour  êtr© 
pris  par  FAssembiée  , sur  le  rapport  qui  lui  eia 
sera  fait,  tel  parti  qu’elle  jugera  convenable». 

I M.  Noailles  , Président  , étant  obligé  d aller 
chez  le  Roi  , M.  Treilhard  a présidé  en  soîâ 
ubsencc. 

I Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a fait  1© 
'rapport  de  l’affaire  du  Clermont  ois. 


,/  . 

/(^o)  ^ 

L’Assemblée  a ajourné  la  disôussion  à Samed  i 
soir.  i j 

La  Séance  a été  levée  à 9 Heures  et  demie. 

1 

Signé,  NO  AILLES  , Piésident;  TREILHARD 
ex~Trésident  Salle  , Charles  Cochon  , Sillery, 
Pétion  , VouLLAND  , Hébraru  , Secrétaires. 

j 

t ■ • 


'-A  ' P A RI  S J,  Chez  B A U D o U I N , Imprimeur  de! 
l’ ASSEMBLEE  NATIONALE  , rue  Saint  J: 


e*  , Honoré  , couL&  ancienne  maison  des  CapucinSjj 
N°.  , 3c  rue.  du  Foin  Saint  Jaccjues,  N^.3i<| 


O 


e 


?' SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


f 
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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Vendredi  1 1 Mars  ly^î. 

:La  Séance  a été  ouyerte  par  la  lecture  des  Procès- 
verbaux  des  Séances  du  soir  des  Lundi  7 et  Mer- 
credi  9 Mars. 

M.  le  Président  a lu  le  bulletin  du  Roi  pour 
cejourd^buî. 

Un  Membre  a proposé  deux  articles  addition-* 
nels  au  Décret  sur  les  engagemens  et  dégagemeiis , 
Titre  des  congés.  Le  premier  de  ces  articles  ten- 
doit  à ce  qu’un  soldat  n’ayant  que  deux  années 
de  service  et  forcé  de  se  retirer  par  la  perte 
id’un  père  Fermier  ou  Négociant  ^ ne  soit  pas 
rejeté  à l’époque  de  son  congé  absolu  , par  les 
demandes  successives  d’aufres  soldats  plus  anciens 
que  lui. 

Le  second  tendoit  à ce  qu’il  soit  formé , chaque 

A 


mnée  , une  liste  des  soldats  qui  tondront  ofctenîr  | 
des  congés  de  grâce  qui  seront  accordés  aux  plus  | 
anciens  , sans  qu  on  puisse  cependant  en  accorder  | 
à ceux  de  la  seconde  liste  , avant  que  tous  les 
soldats  inscrits  dans  la  précédente  ayent  obtenu. 

L'Assemblée  a renvoyé  ces  deux  articles  à son 
Comité  Militaire. 

Un  Membre  a observé  que , par  une  fausse  in- 
terprétation de  1^  Loi  du  14  Octobre  1790,  quî 
abolit  simplement  l’obligation  de  porter  le  cos-j 
tume  religieux  , plusieurs  Religieux  ont  été  in- 
quiétés , pour  avoir  continné  de  porter  leur  ancien 
costume  , quoique  la  Loi  ne  leur  en  dte  pas  laj 
faculté.  Il  a proposé  en  conséquence  le  Décret! 

suivant  : i| 

.c  L’Assemblée  Nationale  , s’étant  fait  repré- 
senter l’artiele  33  du  Titre  premier  de  la  Loi  dti| 
i4  Octobre  1790  , et  l’article  29  du  Titre  II  dgj 
la  même  Loi  , déclare  qu’en  abolissant  les  cos- 
tumes particuliers  de  tous  les  Ordres  religieux  ]| 
elle  a entendu  n’abolir  que  1 obligation  de  ne  sg| 


vêtir  que  suivant  ces  costumes  , ! 

Un  autre  Membre  a observé  qu’il  étoit  inutdcj 
de  faire  un  Décret  à ce  sujet  , et  qu’il  sufliroi.i| 
d’insérer  dans  le  Procès-verbal , que  l’Àssembléè 
Nationale  n’avoit  point  entendu  priver  les  Reiij 
gieux  et  lleligieusés-  de  la  facidté  de  continue;! 
à porter  leur  costume  , si  bon  leur  semble  , et  4 
demandé  au  surplus  le  renvoi  au  Pouvoir  exe- 
juüf  pour  Fexécutioa  de  la  Loi. 


, , r 3 )' 

L’Assemblée  a décrétée  que  cette  observation 
serait  insérée  dans  le  Procès-verbal  , et  a ren- 
voyé au  Pouvoir  exécutif. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  Dé- 
cret sur  la  circonscription  des  Paroisses  de  la 
Ville  de  Soissons  , qui  a été  mis  aux  voix  , et 
adopté  par  P Assemblée  dans  les  termes  suivans  : 

cc  L’Assbmblée  Nationale  , sur  le  compte  rendu 
par  son  Comité  Ecclésiastique  , du  Procès-verbal 
contenant  projet  de  réduction  et  de  circonscrîp- 
tioii  des  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Fauxbouro-s 
de  Soissons  , arrêté  le  8 du  présent  mois  , de 
concert  entre  le  ConseiNgénéral  de  la  Commune^ 
le  Directoire  de  District  de  cette  Ville,  le  Direc- 
toire et  l’Evêque  du  Département  Me  PAisne  , 
décrète  ce  qui  suit  : 

Articxe  premier., 

ce  II  y aura  pour  la  Ville  et  les  Fauxbourgs  de 
Soissons  5 deux  Paroisses  ^ savoir  , la  Paroisse 
Cathédrale  , et  celle  de  Saint-Wast. 

A R T,  I I. 

Ces  deux  Paroisses  seront  formées  et  circons- 
crites comme  il  est  dit  au  Procès-verbal  ci-des- 
sus daté. 


( 4) 

A îi  T.  I î L 

Les  antres  Paroisses  de  la  Ville  et  des  Faux- 
bourss  d©  Soissons  , sont  supprimées. 

Art.  IV. 

L’Eglise  S.  Crep  imle-Grand  sera  conservée  pro™  | 
yisoirement , comme  Oratoire  de  la  Paroisse  Ca~ 
tliédrale  5 l’Evêque  y enverra  , les  Fêtes  et  DE 
manches  , un  de  ses  Vicaires  seulement,  pour  y 
célébrer  l’Office  divin  , et  y faire  des  instructions 
spirituelles  55. 

Un  Secrétaire  a lu  la  liste  des  Députés  qui 
doivent  aller  ce  soffi  chez  le  Roi. 

Messieurs, 

Saint- Marsal  , Milet-la-Mambre  , 

Malojaet  , Dumouchel , 

De  Germon  , Boiitaric. 

( 

Un  Membre  a fait  , au  nom  du  Comité  des 
Contributions  publiques  , un  rapport  concernant 
le  supplément  à payer  aux  proprietaires  pendant 
la  durée  des  baux  actuels  à raison  de  la  dime  , et 
de  l’indemnité  qui  leur  est  due  à raison  de  la, 
contribution  substituée  a celle  dont  les  heriiiieib 
Colons  et  Métayers  étoient  cEdevant  charges.  Il 
a lu  ensuite  les  quatre  premiers  articles  du  projet 
de  Décret  imprimé. 


R T I 
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Article  Premier. 

» Pour  évaluer  la  dîme  des  terres  qui  compo- 
sent nn  fermage,  il  sera  fait  état  de  la  quantité 
des  terres  qui  en  1788,  1789  et  1790,  étoient 
chargées  de  fruits  sujets  à la  dîme. 

Art.  il  " 

\ 

55  Ne  seront  point  compris  comme  fruits  sujets  à 
la  dîme  , ceux  qui  depuis  trois  ans  ne  l’avoient 
point  acquittée,  ou  pour  lesquels  il  y a eu  refus 
suivi  cfune  instance  commencée  avant  le  premier 
Janvier  1789. 

A R T.  I I I. 

La  dîme  sera  évaluée  déduction  faite  de  tous 
les  frais  de  récoltes  qui  étoient  à la  charge  du 
décimateur. 

A R T.  .1  V.  ^ ^ 

33  ïl  sera  fait  une  année  moyenne  des  récoltes 
et  du  prix  des  denrées  , dansai  es  formes  et  suivant 
les  règles  prescrites  parj  les  articles  XIV  et  XVII 
du  Décret  du  3 Mai  dernier  , concernaiit  les  droits 
féodaux  rachetables  33. 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  au 
premier  article^  qu’au -lieu  d’accorder  aux  Pro- 
priétaires une  indemnité  en  argent  , iis  fussent 
autorisés  à percevoir  jusqu’à  la  fin  des  baux 
actuels  ia  dîme  en  nature  , à la  quotité  ordinaire» 

A 3, 


I 


(6)  ^ ^ , 
Cet  amendement  a été  rejeté  par  la  qnestioni 
préalable.  ^ 

Il  a été  proposé  plosieurs  antres  amendemens  ; 
aux  cpiatre  premiers  articles.  ■ 

Un  Memlire  a demandé  le  renvoi  an  Comité 
pour  lin  nouvel  examen  du  mode  d’évaluation. 

Un  autre  Membre  a observé  cpi’il  étoît  impos- 
sible de  déterminer  im  mode  général  d’évaluation  i 
qui  pût  s’appliquer  à toutes  les  circonstances  et  j 
à toutes  les  locaiités  3,  et  qu’il  n’y  avoit  rien  à: 
ajonter  à cet  égard  aux  dispositions^  du  Décret] 
du  1er  Décembre  1790  ; et  relativement  à ce  Dé-| 
cret  , il  a demandé  la  question  préalable  sur  les! 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  Décret  pro-i 

posé  par  le  Comité,  | 

La  discussion  ayant  été  fermée  , cette  motion' 
a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a'  décrété  i 
que  relativement  au  Décret  du  premier  Décembre 
I790  , il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  les 
quatre  premiers  articles  du  projet  proposé  au  nom 
du  Comité. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  Lettre  du  Présî-i 
dent  de  l’Assemblée  Electorale  du  Département 
du  bas-îUiin,  , qui  annonce  que  les  Electeurs 
réunis  ont  nommé  pour  Evêque  de  ce  Dépaîte- 
ment  M.  Erendei , Docteur  et  Professeur  enDroit-| 

1 

Canon  de  i’üniyersité  de  Strasbourg.  | 

Il  donne  les  plus  grands  éloges  aux  Commis-! 
saires  envoyés  par  le  Roi  , qui  ont  conquis , par 
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letir  sâgesse  , leur  prudence  et  leur  modération  J 
bien  des  cœurs  à la  Loi  et  à la  Liberté. 

On  a lu  ensuite  une  Lettre  du  Procureur-géné- 
ral-Syndic  du  Département  de  PHéranlt , qui  an- 
H nonce  que  les  Electeurs  de  ce  Département  ont 
nommé  pour  Eyêque  M.  Ponderoux  , Curé  de 
S.  Pons  , qui  est  arrivé  le  3 Mars  à Montpellier 

Iet  a été  proclamé  le  même  jour  , aux  acclama- 
tions de  tous  les  Citoyens.  Sa  présence  lui  a con- 
cilié tous  les  cœurs  ; et  on  a vu  des  gens  du 
Peuple  , qui  5 quelques  jours  auparavant,  aniion- 
çoient  des  dispositions  tumultueuses  , donner  des 
marques  non  équivoques  de  leur  aîégresse  et  de 
leur  joie. 

Un  Député  d’Alsace , après  avoir  rendu  compte 

B des  heureux  effets  des  mesures  prises  par  les  Com- 
missaires envoyés  par  le  Roi  dans  les  Départemens 
j du  haut  et  du  bas  Rhin  , pour  le  maintien  de  la  tran- 
I quillité  et  rétablissement  de  l’esprit  public  , a dit 
I qu’au  nom  de  la  Députation  d’Alsace  , il  croyoit 
devoir  démentir  forme  lie  ment  les  faits  contenus 
V,  dans  un  pamphlet  qui  se  distribue  avec  profusion 
I dans  Paris  , concernant  la  prise  de  Landau  par 
1 M.  de  Condé  , à la  tête  de  8,000  hommes  ; qu’il 
• étoit  essentiel  de  prévenir  les  effets  que  cett© 
■'  erreur  pohrrolt  produire  sur  l’esprit  du  Peuple. 

Il  a ajouté  que  la  tranquillité  la  plus  parfaite  ré- 
j gnoit  dans  les  Départemens  du  Rhin  ^ qu’il  y avoR 
I i5,ooo  hommes  de  Troupes  réglées  sous  les  or« 

A 4 
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dres  d’un  Lieutenant  - General  distingué  par  ses  i 

services  , et  que  plus  de  5o,©oo'  Gardes  Natio-. 

nales  n’attendoient  pour  agir  qu’un  signal  et  deS; 

armes. 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Décret'- ; 
proposé  au  nom  du  Comité  des  Contributions! 
publiques.  | 

Le  Rapporteur  a lu  l’article  V du  projet,  quif 
est  devenu  le  premier  , au  moyen  du  rejet  des  qua-:^ 
tre  qui  le  précédoient. 

Un  Membre  a proposé  la  question  de  savoir  sî| 
le  propriétaire  d’un  cliampart , terrage  ou  autre 
redevance  de  cette  nature  , doit  profiter  de  la^- 
suppression  de  la  dîme,  concurremment  avec  le  i 
propriétaire  foncier.  * 

L’Assemblée  a renvoyé  l’examen  de  cette  ques-,  a 
tioii  à ses  Comités  Féodal,  d’ Aliénation , d’ Agri- 
culture et  de  Commerce. 

Gn  autre  Membre  a proposé  par  amendement  à 
l’article  V , d’ajouter  après  ces  mots  : ec  la  valeur 
d©  la  dîme  de  chaque  fermage  étant  fixéeo>,  ceux- 
ci  : « à l’amiable  , ou  à dire  d’Experts. 

Le  même  Membre  a proposé  que  la  somme  an- 
nuelle fût  fixée  line  fois  pour  toutes  les  années 

du  bail,  ! 

Ces  deux  amendemens  ont  été  adoptés  par  le 
Ptapporteur  ^ et  décrétés  par  l’Assemblée  avec  ; 
l’article. 


On  a lu  l’article  ^1 , devenu  le  second , qui  a été 
mis  aux  voix  , et  décrété  par  l’Assemblée. 

' Un  Membre  a proposé  un  article  additionel  ainsi 


coiîcn  : 

« Le  propriétaire  étant , sous  le  nouveau  rap- 
iport,  percepteur  de  la  contribution  foncière  , il 
ilui  sera  accordé,  pour  le  recouvrement,  préfé- 
rence dans  sa  poursuite  sur  le  Collecteur  de  la  cou- 

:ribiitioii  iiiobilialre.  , 

On  a demandé  la  question  préalable  , et  dé- 


crété qu’il  n y avolt  pas  à délibérer. 

On  a lu  les  articles  VIÏ  et  VIII  du  projet , deve« 
nus  III  et  IV  ; ils  ont  été  décrétés  ainsi  que  les 
articles  IX,  X,,XI,  XÎI,  XIII  et  XIV  du  projet 
imprimé  , devenus  V , VI , VII , VIII , IX  , X. 

Sur  l’article  XV  , un  Membre  a demande  la  la^ 
jdiation  des  mots  : à peine  de  nullité  33  : cetamen- 
idement  a été  adopté  avec  1 article. 


•J 

i 

i 

i 


Lie  Rapporteur  a lu  l’article  XVI  qui  a ete  mis 
aux  voix  , et  adopté  par  l’Asseniblée. 

Suivent  les  différens  articles  décrétés  dans  cett© 


I 


1 Séance. 

' Article  P r e m i e e.. 

...  i' 


« 


ec  La  valeur  de  la  dîme  de  chaque  fermage  étant 
une  fois  fixée  à l’amiable  ou  à dire  d’Experts,  1© 
Fermier,  jusqu’à  l’expiiation  de  son  bail,  en 
paiera  le  montant  chaque  année  au  proprietaire  ^ 
en  argent  , aux  mêmes  époques  et  dans  la  mêm© 
proportion  que  le  prix  des  fermages. 


ÎQ  ) ' 

Art.  I T. 

33  Aux  mêmes  époques  , le  fermier  pilera  cle 
plus  chaque  année  , jusqu’à  rexpiration  de  son 
bail  , aux  propriétaires  ou  possesseurs  , une  sonimej 
égale  à celle  des  tailles  , accessoires  3 capitation 
îaillable  3 fouage  j impositions  é nrivalentes  ^ eî 
contributions  pour  les  chemins  , auxqiiciles  il  aura 
été  personnellement  cotisé  sur  les  rôles  à raison 
de  chaque  fermage. 

A R T.  ï I I. 

39  Les  Fermiers,  sous-Fermiers , Métayers  ou 
Colons , qui , par  leurs  baux  , étoient  expressé- 
ment assujétis  à Facquittement  des  vingtièmes  , 
tiendront  compte  chaque  année  au  propriétaire 
,^’une  somme  égale  à celle  que  le  bien  affermé  a 
-clû  acquitter  en  1790,  pour  cet  objet.  Ils  en  feront 
les  paiemens  aux  mêmes  époques  que  celles  ci- 
dessus  fixées. 


A 


R T. 


î V. 


39  Les  Fermiers , sons-Fermiers  , Métayers  eî 
Colons  ne  pourront  être  assujétis  à aucune  auts’e 
indemnité  , soit  à raison  des  anciennes  imposi- 
tions dont  ils  étoient  tenus  personnellement , soit 
à raison  de  celles  qui  seront  désormais  à la  cliarge 
des  propriétaires^  qui  doivent  acquitter  la  contii- 
feution  foncière , quelles  que  soient  les  clauses 
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qui  ayent  pu  être  insérées  dans  les  bauxpassés  ayant 
la  publication  du  Décret  des  zo , aa  et  zo  Novein- 

bre  1790» 

Art.  V. 

5>  Les  sons-Fermiers , Métayers  et  Colons  tien- 
dront compte  ail  Fermier  des  impositions  et  de  la 
dîme  suivant  les  règles  prescrites  par  les  articles 
précëdens^  et  le  Fermier  tiendra  compte  anx  pro- 
priétaires de  tontes  les  sommes  qu'il  aura  droit  de 

recevoir  d’eux  pour  cette  indemnité. 

s 

Art.  VL 

5:>  Les  propriétaires  qui  oùt  passé  des  baux  apres 
la  promulgation  du  Décret  du  14  Avril  dernier  , n0 
pourront  réclamer  de  leurs  Fermiers  , sous-Fer- 
miers,  Métayers  ou  Colons^  la  valeur  de  la  dirne,  a 
moins  que  ce  ne  soit  une  clause  expresse  du  baiL 

j A R T.  V I I. 

D3  Les  Fermiers  , sous-Fermiers  , Métayers  011 
Colons  dont  les  baux'  ont  été  passés  depuis  la  pu- 
blication du  Décret  sur  la  contribution  foncière 
des  ao  , 22  et  20  Novembre  dernier  , ne  tiendront 
compte  au  propriétaire  d’aucune  portion  de  cett© 
contribution  , ni  des  sols  pour  liv.  repaitis  au 
marc  la  livre,  à moins  que  ce  ne  soit  une  clause 
I expresse  du  bail. 


■ 
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A R T.  V 1. 1 1.  : 

I 

>3  Les  Colons  ou  Métayers  qui  partagent  lesi 
fruits  récoltés  avec  le  Propriétaire , Fermier  on! 
soiis-Fermier  , leur  tiendront  compte,  conformé- 
ment aux  articles  précédons , de  la  valeur  de  la 
dîme  , en  proportion  de  la  quotité  de  fruits  qui 
leur  appartient,  et  du  montant  des  impositions 
auxquelles  ils  ont  été  cotisés  en  1790 , à raison  dej 
leur  exploitation.  i 

R.  T » I • 

33  Tout  propriétaire  qui  voudra  former  demande 
en  Justice  pour  le  paiement  des  sommes  dont  son 
Fermier  devra  lui  tenir  compte  , tant  à raison  dej 
la  dîme,  que  des  impositions  , réduira  l’objet  de|| 
sa  demande  en  somme  déterminée  , et  cependantli 

Ir 

il  nommera  dans  son  acte  PExpert  dont  il  en| 
tend  faire  clioix  pour  procéder  à une  nouvelle| 
évaluation,  dans  le  cas  où  la  sienne  seroit  con-i 
testée. 

33  Et  ce  cas  arrivant , les  frais  de  Fexpcrtise  se-i 
ront  supportés  , savoir  : par  le  Propriétaire , si  som 
évaluation  est  jugée  trop  forte  5 et  par  le  Fermier,' 
si  elle  est  jugée  juste.  | 

A R T.  X.  , , 

33  Lorsque  le  Propriétaire  n’aura  point  formé  de! 
demande,  le  Fermier  pourra  faire  offre  par  acte| 
extrajudiciaire , d’une  somme  déterminée  pourj 
la  valeur  de  la  dîme  et  le  montant  d’inaposition 
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idont  il  doit  tenir  compte,  en  désignant  néanmoins 
IrExpert  dont  il  entend  faire  choix  pour  procéder 
jà  une  nouvelle  évaluation  , au  cas  où  la  sienne  se- 
jroit  contestée.  Si  son  offre  est  refusée  et  jugée 
insuffisante , les  frais  d’expertise  seront  à sa  charge  ^ 
jet  dans  le  cas  contraire,  ils  seront  payés  par  le 
'Propriétaire. 

j A B.  T.  X 1. 

Lorsque  la  valeur  de  la  dîme  et  le  remplace- 
ment des  anciennes  impositions  , qui  étoient  à la 
charge  du  Fermier,  seront  dûs  à un  Propriétaire  , 
pour  raison  d’un  même  fermage  la  demande  ou 
l’offre  comprendront  les  deux  objets. 

A E.  T.  X I L 

1 :>^  Les  Tuteurs  , Curateurs  et  autres  Adminis- 
|trateurs , pourront  traiter  de  gré-à-gré  avec  les  Fer- 
miers ou  Colons  , former  des  demandes  et  accepter 
les  offres  qui  leur  seront  faites  ». 

i 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  venoit  de  rece- 
voir  une  lettre  de  M.  le  Maire  de  Paris  , et  copie  de 
I deux  arrêtés  du  Corps  Municipal , et  du  Directoire 
du  Département,  relatifs  aux  personnes  arrêtées  au 
Château  des  Tuileries  le  28  Février  dernier. 

' Un  Secrétaire  ayant  commencé  la  lecture  de 
cette  lettre  , un  Membre  l’a  iriterrom.pu  , et  a 
observé  que  les  différens  Pouvoirs  qui  doivent 
connoître  des  événemens  particuliers,  étant  orga- 
nisés et  institués  , l’Assemblée  ne  devoit  pas  s’en 
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occupe]^;  il  a demandé  qu  on  passât  en  consé- 
quence à Tordre  du  jour.  i 

L’Assemblée  a décrété  qu’elle  passeroit  à Tor- 
dre du  jour. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie. 

Signé  J,  NO  AILLES,  P résident  ^ Salle, 

PÉTION  , SlLLER-Y  , VoüLLAWD  et  ChARLES  CoCHON.  I 
Secrétaires, 

_ lin - T- mil  II  Il  Ml  — 4 

■ 

Errata  aux  N°.  536,  page  i5.  19  Janvier.  1 


Ajoutez,  a^ès  la  vente  de  biens  aux  Munii: 

cip alités  : ' - |i 

A la  Municipalité  de  Dinan  , Département  de;ll 

Côtes  du  Nord,  pour  . . 268,095  liv.  17  s.  4 

N^^.  540  , page  10.  20  Janvier.  j 

Ajoutez  également  , après  la  vente  de  bieiil 
aux  Municipalités  : 

A la  Municipalité  de  Metz,  Département  d( 
la  Mozelle,pour  . . . 3,347,019  liv.  10  s.  8 d| 


N^.  576,  page  20.  28  Février. 


Ligne  dernière  au  lieu  de  : 


A la  dernière  proposition  écartée  par  la  queS: 

F 

tion,  ' 

Lisez  , à la  dernière  proposition.  Un  Membrjt 
a demandé  que  cette  proposition  fût  écartée  paj 
la  question  préalable. 


APARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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N°.  588, 


I 

1 SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

* 

DE  , ; 

IL’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  Samedi  iz  Mars  ly^i  , au  matin, 

La.  Séance  a commencé  par  la  lecture  des  Procès- 
t^erbaux  de  Jeudi  matin  , et  de  la  Séance  d’iiler. 

Un  Membre  de  la  Députation  qui  s’est  rendue 
lier  chez  le  Roi  , a rendu  compte  à TAssemblée 
le  l’état  de  Sa  Majesté  ; il  a annoncé  que  les 
;ymptômes  de  la  maladie  prenoient  un  aspect  favo . 
'aille  , et  doniioient  les  meilleures  espérances, 
be  bulletin  du  matin,  que  M.  le  Président  a lu 
mmédiatement  après  ^ a confirmé  ces  heureuses 
louvelles. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  Notice  envoyée  à 
Assemblée  par  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères , contenant  les  noms  de/piusieurs  Employés 
le  la  France  près  des  Puissances  étrangères  , qui 

A 


ont  prêté  leur  serment.  Cette  Notice  est  ains 


conçue  : 


Messieurs, 


1 1 


Aubert , Agent  de  la  Nation  a Warsovie  j 
Bonneau  , Correspondant  des  Affaires  étran 

gères  en  Pologne  ; . 

Moissonnier , Commis  de  M.  Genet  , cliaig 
des  Affaires  de  France  à Saint-Pétersbourg. 

L’Assemblée  a désigné  , pour  composer  la  Dé 
putation  de  ce  jour  près  le  Roi  , 

Messieurs, 

Ronron , Mouglns-de-Roquefort , 

Lollier,Curéd’Âurillac,  Grangier, 

Dupré,  DeFrondeyiïle. 

M.  le  Président  a annoncé  qee  le  mauTais  éu 
de  la  santé  du  Roi  Pavoit  empeche  , depuis  1 
commencement  de  sa  maladie  , de  se  piésent€  j 
à la  sanction  5 mais  qu’il  espéroit  que  le  mieusij 
être  actuel  de  Sa  Majesté  lui  permettroit  de  s’! 

présenter  le  soir  même.  .il 

Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait , a. 

nom  des  Comités  réunis  de  la  Marine  et  d Aii(| 
nation  , un  rapport  sur  la  nécessité  d employai, 
plusieurs  Domaines  nationaux  , situes  dans 
Villes  de  Toulon  , Rocliefort,  Brest  et  Cherbourg 
au  service  de  la  Marine  dans  ces  difféiens  Porte 
il  a proposé  un  projet  de  Decret  en  ces  te.me^- 
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« L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
ses  Comités  de  la  Marine  et  des  Domaines  , dé- 
|l  Crète  , 

Article  premier, 

I 35  Que  le  Coiiyent  des  Capucins  de  jBrest  et 

II  le  terrain  qui  en  dépend  , situés  sur  le  rochèr  qui 
idomine  le  Port,  seront  réunis  à l’Arsenal. 

Il  A R T.  I I. 

[ 33  Que  l’Eglise  paroissiale  de  Rocîiefort  , 

jsituée  près  des  nouvelles  formes  de  construction 
des  vaisseaux,  sera  démolie  , pour  l’emplacement 
en  être  réuni  à l’ Arsenal. 

Art.  III.  (t)  ' 

; Que  la  Maison  conyeatuelle  des  Capucins^ 

» ainsi  que  le  pré  du  Chapitre  de  Toulon,  Contigu 
tà  la  demi -lune  dans  laquelle  la  Boulangerie  se 
I trouve  placée  , seront  réunis  à l’Arsenal. 

j A R T.  I V. 

35  Que  le  Couvent  des  Récolets  de  Royan , 
pt  le  terrain  qui  en  dépend  , seront  affectés  au 
bervice  de  la  Marine  , pour  servir  d’Hôpital  aux 
jEquipages  des  vaisseaux  de  l’Etat  et  des  bâtiraens" 
marchands. 

î Art.  V. 

3d  Que  les  bâdmens  et  terrains  dépendans  de 

(i)  Voyez  l’article  III  décrété  , page  4. 

A a 


rAbbaye  de  Notre-Dame  du  Vœu  , près  Cher 
boiir^^  seront  affectes  au  service  de  la  PLacle  el 
de  TArseiial  , à Texception  néanmoins  du  terrair 
séparé  par  la  grande  route  de  Cherbourg  à Quer 
c^netilie  j à partir  du  mur  des  Casernes  de  le 

Mâtine. 

Décrète  que  tous  les  titrés  de  propriété  des- 
dits  terrains  et  bâtimens  situés  à Brest  , Pi-oche-, 
fort  , Toulon  , Royan  et  Cherbourg  ^ seront  rernij. 
incessammerit  au  Departement  de  la  ZVlariiie. 

» Déclare  que  les  terrains,  bâtimens , magasins . 
maisons  et  établissemens , de  quelque  nature  qu  ih 
puissent  être  , et  en  quelque  endroit  qu’ils  soien 
situés  , actuellement  dépendans  du  Départemen 
de  la  Marine , continueront  de  lui  être  exclusive 
ment  affectés  suivant  leur  destination  actuelle , sau. 
la  responsabilité  du  Ministre  de  ce  Département  ^ 
et  sans  qu’aucun  Corps  civil  ou  administratif  d( 
rintérieur  , puisse  s’immiscer  en  auctine  manière 
clans  la  régie  et  administration  desdits  biens  >s.. 

Il  a été  proposé  pour  amendement  au  troisième 
aïücie  de  ce  projet  de  Décret  , qu’il  fût  simple 
ment  décrété  que  le  pré  du  ci-devant  Chapitre  d< 
Toulon  ne  seroit  pas  aliéné  : cet  amendemen 
ayant  été  décrété  , le  Rapporteur  a rédigé  1 art.  II | 

eii  ces  termes  : 

Art.  III. 

cc  Que  la  Maison  conventuelle  des  Capucins  sen 


3’ennie  à FArsenal  , et  que  le  pré  du  ci -devant 
Chapitre  de  Toulon  , contigu  à la  demi  lune  dans 
J laquelle  la  Boulangerie  se  trouve  placée  , ne  sera 
. point  aliéné  DD  , 


Cet  article  III , ainsi  rédigé  , ayant  été  substitué 


1 


à celui  du  projet  , F Assemblée  a adopté  ce  chan- 
gement et  décrété  le  projet  , quant  au  reste  , tel 


qu’il  est  rapporté  plus  liant. 


s Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 


rapport  sur  diverses  dépenses  relatives  à l’arriéré 


) des  Départemens  , diverses  assignations  et  anti- 
S cipations  qu'il  étoit  instant  d’acquitter  ^ il  a pro- 
i posé  un  projet  de  Décret  dans  les  termes  suiyans  : 


cc  La  caisse  de  l’Extraordinaire  acquittera  les 


! dépenses  des  états  du  Roi  pour  l’année  lypd. 


33  Elle  acquittera  à présentation,  ce  qui 


reste  dû  des  billets  des  Régisseurs  des  vivres  de 

s 1 

j la  Marine,  dont  le  remboursement  a été  décrété 
le  3 Décembre  1790. 


33  2.^.  Les  îettres-de-cliange  tirées  ou  à tirer 


encore  des  Colonies  pour  les  dépenses  du  Dépar- 
tement de  la  Marine  , antérieures  au  premier  Jan- 
^ vier 

33  Ce  qui  reste  à rembourser  des  billets  des 
Fermes  , assignations  sur  les  Fermes  , billets  de  la 
Régie  géiiéraie  , nouveaux' billets  des  Adminis- 
trateurs des  Domaines  , rescriptions  sur  les  im- 
positions foncières  tirées  en  1790,  et  ce , confor- 
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mément  à Fëtat  qui  en  a été-  dressé  par  le  Direc- 
teur-général du  Trésor  public  , et  remis  au  Di- 
recteur-général de  la  liquidation.  p 

>3  3®.  Elle  remboursera  au  Trésor  public  les  por-j^j 
lions  desdits  billets  , assignations  et  rescriptions 
qui  auront  été  payées  depuis  le  premier  Janvier  de 
la  présente  année  jusqu’au  jour  de  la  sanction  du 
présent  Décret;  et  lesdits  billets , assignations  et 
rescriptions  lui  seront  remis  pour  servir  de  pièces 
justificatives  du  remboursement, 

35  4°*  ^3-  caisse  de  l’Extraordinaire  remboursera 
pareillement  les  reconnoissances  ci-devant  déli- 
vrées pour  éteindre  le  papier-monnoie  des  Isles 
de  France  et  de  Bourbon , et  successivement  les 
capitaux  des  emprunts  faits  à Gènes  pour  les 
Quinze-Vingts  , pour  l’Arsenal  de  Marseille,  poiu: 
la  Ville  de  Paris  , pour  les  travaux  de  Lyon,  en 
Hollande  pour  les  Américains , et  à Bruxelles  pour  j 
laF  (landre  maritime  5d. 


On  a demandé  l’impression  de  ce  projet  de  Dé- 
*^ret  , et  rajournement  à Mardi  prochain  : cette  | 
proposition  mise  aux  voix,  a été  rejetée. 

Un  Membre  a demandé  incidemment  que  nul' 
projet  de  Décret  concernant  des  demandes  d’ar-’ 
gent , ne  pût , à l’avenir  , être  proposé  à rAssem-  |j 
blée,  qu’i]  n’eût  été  imprimé^et  distribué  au  moins! 
trois  jours  d’avance.  On  a fait  l’amendement  que! 
cette  disposition  n’eût  lieu  que  pour  les  demandes 
d’argent  relatives  aux  dépenses  courantes.  ! 
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M.  le  Président , en  annonçant  qu’il  reservoit 
cette  proposition  , a mis  aux  voix  le  projet  de 
Décret  du  Comité  des  Finances*  : il  a ete  adopte 


sans  a^icun  changement. 

\ On  a proposé  cju  il  fût  intercalé  entre  le  troh 
i:  sième  et  le  quatrième  article  du  Décret,  un  article 
additionnel  qui  pût  lever  toute  espèce  de  doute 
isur  l’emploi  des  sommes  versées  ou  à verser  aur- 
i Trésor  public  .dans  le  courant  de  l’année  1791  : 
i l’Assemblée  , en  adoptant  cette  proposition  , a 
il  décrété  l’article  suivant,  pour  enfaire  le  cinquième 
J du  Décret. 


Art.  y. 

cc  Les  sommes  ainsi  remboursées  au  Trésor 
public  , seront  imputées  sur  les  fonds  qui  seront 
demandés  par  le  Trésor  public  pour  les  besoins 
j^du  mois  courant 


s 


M.  le  Président  a mis  ensuite  aux  voix  la  pro- 
position réservée  5 l’Assemblée  l’a  décrétée  avec 
son  aniendeinent , ainsi  qu’il  suit  ; 


ICC  Aucun  projet  de  Décret  contenant  demande 
d’argent  relative  aux  dépenses  courantes  , ne  sera 
j plus  désormais  présenté  à l’ Assemblée  , qu  il  n ait 
été  imprimé  et  distribué,  au  moins  trois  jours  d’a- 
: van  ce  3?. 

/ 


L’ordre  du  jour  a amené  le  rapport  des  Comités 
réunis  de  Constitution  et  d’Aliénation  sur  les  suc- 
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cessions  ahintestat.  Le  Ropportenr  a proposé 
avant  d’entrer  dans  le  détail  cies  artleles  , de  dis-j 
ciîter  line  série  de  questions  cjn’il  a posées  dansj 
les  termes  snivans  : 

ce  1^.  Les  successions  seront-elles 

partagées  également  entre  tous  les  codiéritiers,  sans 
distinction  de  biens  , d’âge , ni  de  sexe  f 

3>  20.  Distinguera-t-on  dans  les  successions  aô^ 

i 

intestat  les  meubles  d’avec  les  immeubles  , et  les  | 
acquêts  d’avec  les  propres  ? J 

>!)  3®,  La  représentation  en  ligne  collatérale  sera- 1: 
t-felle  limitée  aux  petits-neveux  / ou  s’étendra- t-elle  || 
plus  loin  ? . îj 

35  40.  Pourra-î-on  disposer  de  ses  biens  par  testa» 
ment  , et  à quelle  concurrence  le  pourra-t-on  ? 

35  3^.  Quelles  seront  les  limites  de  la  faculté  de  ! 
donner  entre  vifs  ? . ’ i 

35  6®,  Sera-t-il  encore  permis  de  substistuer  ses  j 
biens  , soit  par  testament , soit  par.  donation  ? 

35  f.  Les  dispositions  de  certaines  Coutumes  i| 
qui  privent  un  propriétaire  majeur  du  droit  de  ij 
vendre  et  hypothéquer  ses  biens  , seront -elles  |î 
abolies  ? > ! 

35  8^,  A quel  âge  sera4-on  majeur  et  capable  de  * 
divsposer  ? | 

33  90.  L’âge  de  majorité  et  le  mariage  d’un  fils-  1 
de-famille  feront-ils  cesser  de  plein  droit  , à son 
égard , les  effets  civils  de  la  puissance  paternelle  ? j 
■ 53  Doiinera-t-on  au  conjoint  survivant  et  aux  | 


( 
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cnfans  nés  de  soft  mariage  , un  droit  de  douaire 
sur  les  biens  du  mari  ou  de  la  femme  prédécédée  f 
3»  II®.  Y aura-t-il  communauté  de  biens  entre 
le  mari  et  la  femme  ? 

Un  Membre  a demandé  rajournement  de  ces 
questions  Jusqu’à  la  prochaine  Législature. 

Un  autre  , en  proposant  d’entrer  dans  la  dis- 
cussion , a demandé  qu’aux  termes  des  Décrets 
de  FAssemblée  , qui  avoient  renvoyé  cette  ma- 
tière à ses  Comités  réunis  , pour  lui  présenter  une 
Loi  constitutionnelle  , on  passât  sur-le-champ  à la 
discussion  de  cette  Loi  ; et  subsidiairement , qu’on 
examinât  si , dans  la  série  des  questions  propo- 
sées , il  ne  se  trouyoit  pas  quelques  articles  consti- 
tutionnels , pour  les  traiter  également. 

Un  troisième  Opinant  a observé  sur  cette  pro- 
position , que*  l'Assemblée  étoit  unanimement 
d’accord  que  les  questions  relatives  aux  inéga- 
lités des  partages  résultans  tant  des  dispositions 
de  la  Loi , que  des  dispositions  de  l’homme,  aux 
substitutions  , à la  majorjté  et  à l’autorité  pater- 
■ nelie  , étoient  consdtutiénnelles  ; il  a demandé 
que  la  discussion  s’ouvrft  immédiatement  sur  ces 
questions. 

Le  Rapporteur  , adoptant  cette  observation  , 
a lu  l’article  II  du  projet  du  Décret  imprimé,  en 
proposant  de  le  décréter  le  premier. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  cet  article.  Après 
quelques  débats  , le  Rapporteur  a lu  une  nou- 
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Telle  rédaction  du  même  article  , conçue  en  ces  ; 
termes  : 

ce  Toute  inégalité  ci-devant  résultante  , entre 
héritiers  ab-intestat , des  qualités  drainés  ou  pui-  j 
nés  , de  la  distinction  des  sexes  ^ ou  des  exclu- 
sions coutumières  , soit  en  ligne  directe  , soit  en 
ligne  collatérale  , est  abolie.  Tous  iiéritiers  en  ! 
égal  degré  succéderont  par  portions  égales  aux  ! 
biens  qui  leur  sont  déférés  par  la  Loi  5 le  partage  ; 
se  fera  de  même  par  portions  égales  dans  chaque 
souche  , dans  les  cas  où  la  représentation  est  1 
admise. 

>3  En  conséquence  , les  dispositions  des  Cou- 
tumes qui  excluoient  les  filles  ou  leurs  descen- 
dans  du  droit  de  succéder  avec  les  mâles  ou  les 
descendans  des  mâles  , sont  abrogées  ; 

La  discussion  a été  fermée  sur  le  fond.  | 

Un  Membre  a proposé  d'ajouter  par  amende- 
ment à l’article  , fruf  l^s  exceptions  qui  vont 

suivre,  . 

La  question  préalable  sur  cet  amendement  a été 

invoquée  J mise  aux  voix,  et  décrétée. 

t)e  nouveaux  débats  se  sont  élevés  ^ diverses 
propositions  ont  été  faites  5 l’Assemblée  les  regar-  j 
dant  comme  hors  de  l’ordre  du  jour  , a demandé 
d’aller  aux  voix  : l’article  a été  décrété  dans  les  ! 
termes  de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  le 
Ragporteur. 


( 11.) 

M.  le  Président  a annoncé  qu’il  y ayoit  à l’ordre 
du  jour  , pour  la  Séance  du  soir  , un  rapport  sur 
la  liquidation  des  Offices  ministériels. 

Un  Membre  a demandé  que  ce  rapport  fût  ren- 
voyé à une  autre  Séance  , et  qu’il  fût  préalable- 
ment imprimé  : l’Assemblée  a décrété  cette  pré- 
position. 

Il  a été  lu  deux  Lettres  ; l’une  , du  Directoire 
du  Département  de  Paris  j l’autre  , de  M.  le  Maire  , 
dont  l’objet  étoit  de  denîander  à l’Assemblée  qu’elle 
s’occupât  du  sort  de  quelques  prisonniers  détenus 
à rAbl3aye  Saint -Germain. 

«L’Assemblée  considérant  qu’elle  a passé  hier 
à l’ordre  du  jour  sur  une  Lettre  de  la  Municipa- 
lité de  Paris  touchant  le  même  objet,  elle  a passé 
de  même  à l’ordre  du  jour  33. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  après  midi. 


JDu  Samedi  iz  Mars  2792  ^ au  soir, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  d’une 
Adresse  de  i3,ooo  Cultivateurs  de  tabac  dans  les 
quatre  Districts  qui  composent  le  Département 
du  bas- Rhin,  représentés  par  4,000  signataires 
en  action  de  grâces  pour  le  Décret  du  12  Fé- 
vrier dernier  , qui  permet  la  libre  culture  et  fa- 
briçatioïi  du  tabac  dans  tout  le  Royaume. 


C ^ ■ 

Un  des  Secrétaires  a lu  ensuite  une  autre  i 
Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu-  ' 
tion  établie  dans  la  Ville  d’Uzès  , Département  j 
du  Gard  , qui  exposent  avec  le  plus  touchant 
intérêt  les  dangers  auxquels  les  Patriotes  ont  été 
livres  pendant  les  troubles  qui  ont  éclaté  dans 
le  courant  du  mois  dernier  ; ils  ne  dissimulent 
point  qu  ils  ne  sont  pas  encore  absolument  sans 
inquiétude  et  sans  alarmes  5 ils  attendent  de 
1 activité  et^  de  la  justice  de  F Assemblée  Natio- 
nale , leur  sûreté  et  leur  repos. 

Cette  Adresse  est  accompagnée  d*un  récit  très- 
circonstancié  de  tous  les  événemens  survenus  à 
Üzes  depuis  le  i3  Février  jusques  au  22.  du 
meme  mois.  Les  plaintes  les  plus  précises  et  les 
faits  les  plus  graves  sont  articulés  contre  la  Mu- 
nicipalité , notaniiîieiit  contre  le  Maire  ^ le  Pro- 
cureur J le  Greffier  ,^de  la  Commune  , le  Juge  de 
Faix  et  son  Greffier  5 le  Commissaire  du  Roi , plu- 
sieurs ex-Chanoines  , divers  Ecclésiastiques  , et  | 
autres  particuliers  ; on  les  dénonce  comme  les  | 
principaux  auteurs  ^ fauteurs  et  CQiiiplices  de 
tous  les  troubles  , qui , depuis  plus  dbin  an  ^ ont  | 
affligé  la  Ville  d’Uzès,  en  offrant  des  preuves  i 
multipliées  de  tous  les  délits  que  les  Membres  | 


de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  éta- 
blie a Uzés  , dénoncent  avec  autant  de  courage 
que  de  confiance  | ils  demandent  , comme  un 
moyen  propre  à ramener  l’ordre  et  la  tranquil- 


I 
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litë  dans  la  Ville  d’üzès  , que  la  Munîcîpalîte , 
et  tons  les  autres  Officiers  publics  dénoncés  , 
soient  provisoirement  suspendus  de  leiu^s  ionc- 
tions.  Sur  cette  dénonciation  , un  Meniore  a lait 
la  motion  expresse , que  r/idresse  de  laoociete  des 
Amis  de  la  Constitution  établie  à Uzes  , et  le  Mé- 
moire contenant  le  récit  des  évënemens  malheureux: 
arrivés  dans  cette  Ville  pendant  le  cours  du  mois 
de  Février  dernier  , soient  renvoyés  aux  Comités 
des  B.apports  et  des  Reclierclies  réunis , pour  en 
rendre  compte  à l’Assemblée  Nationale  le  plus 
incessamment  possible  ; ce  qui  a été  décrété. 

Mi  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  que 
M.  Acbard  Bonvoiiloir  sollicitoit  un  conge  de 
quelques  jours , pour  des  affaires  indispensables  ; 
le  congé  a été  accordé, 

M.  le  Présidenta  annoncé  le  résultat  du  scru- 
tin pour  la  nomination  d’un  Président  et  de 
trois  Secrétaires  : les  trois  Membres.  c|ui  ont  ol> 
tenu  la  pluralité  de  suffrages  pour  le  Secréta- 
riat sont  MM.  Monei  , Maréchal  et  St.-Mardn  ; 
ils  ont  été  à l’instant  proclamés  Secrétaires  i il 
n’y  a point  eu  de  majorité  absolue  pour  la  pré- 
sidence. 

On  a repris  ensuite  la  lecture  des  Adresses. 

Adresse  des  Officiers  du  Tribunal  du  DistncI: 
de  Fiorac  , Département  de  la  Lozère  , qui  pré- 
sentent à l’Assemblée  Nationale  le  tribut  de  leur 
admiration  et  de  leur  dévouement. 
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Adresse  des  Docteurs  Aggregés  au  College  de  | 
Médecine  de  Vire,  qui  félicitent  TAssemblée  j 
Nationale  sur  ses  travaux  immenses,  et  sur  l’at^i  | 
tendon  avec  laquelle  elle  tourne  ses  regards  vers  j 
le  pauvre. 

Adressé  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
titution établie  à Lyon  , qui  exprime  la  vive  re- 
connoissance  des  Citoyens  de  cette  Ville  envers  s 
FAssemblée  Nationale  , au  sujet  de  la  suppression'! 
des  droits  d'entrée. 

Adresse  des  Officiers  Municipaux  de  Foix^i 
qui  témoignent  leur  juste  indignation  contre  un 
écrit  où  il  est  dit  « que  lés  liabitans  de  Pamiers 
sont  les  seuls  qui  ont  eu  le  courage  de  s’armer, 
dans  le  Département  de  TArriégé , pour  la  défense  ; 
de  la  Liberté  w.  Ils  attestent  que  cent-^ mille  bras 
sont  armés  dans  ce  Département  pour  la  défense  ! 
de  la  Constitution.  | 

"Adresse  de  P Assemblée  électorale  du  Dépar- | 
tement  de  la  iiaute-Loire  , contenant  le  procès-  i 
verbal  de  nomination  de  rEvêqiie  de  ce  ^Dépar*  j 
tement,  faite  en  faveur  de  M.  Delclier,  Ciiié  de  |i 
Saint-Pierre  de  la  Ville  de  Brioude.  Elle  émet  j' 
son  vœu  pour  le  défraiement  des  Electeurs.  | 

Adresse  du  Directoire  du  Département  des  || 

Basses-Pyrénées  qui  annonce  que  M.  Cenadon,  i 
ci-devant  Bénédictin  , a été  élu  Evêque  de  ce  | 
Département.  , | 

Adresse  de  M.  Pi2;eot , Curé  de  Filstrofs  , Dis-  ! 
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tnct  de  Sarreloiiîs  , qui  fait  Iiomirxago  à l’As- 
semblée d’un  ouvrage  patriotique  sur  la  légiti- 
mité du  Serment  civique. 

Adresse  de  la  Société  des  x\mis  de  la  Consti- 
tution , séante  à Brignole  , qui  demande  que  tous 
les  Officiers  des  Troupes  de  ligne  et  les  Com- 
mandaus  des  Places  frontières  , ennemis  de  la 
Constitution,  soient  remplacés  par  des  Citoyens 
non  suspects. 

Adresse  des  Villes  de  Cavaillon  , Lille  et  du 
Thors  , dans  le  Comté  Venaissin  , qui  expriment 
d’une  manière  énergique  le  même  vœu  que  la 
Ville  d’Avignon,  d’être  réunies  à la  France.  Elles 
réclament  l’indulgence  de  l’Assemblée  en  faveur 
|[  des  Soldats  Fiançais  qui,  sans  la  permission  de 
lî  leurs  Chefs,  ont  concouru  à l’anéantissement  de 
!j  l’Assemblée  prétendue  représentative  , séante  à 
' j»  Carpentras. 

\ AI.  Ploux  , Auteur  des  Ptéfiexions  sur  la  Cous- 
j titution  civile  du  Clergé  et  sur  le  Serment  civi- 
que, a fait  hommage  à l’Assemblée  de  sa  réponse 
à un  exameu  mal- intentionné  qui  avoit  été  l'ait  de 
son  ouvrage.  ^ 

Adresses  des  soixante^ trois  Officiers  , Embal- 
leurs , Chargeurs,  Décliargeurs  de  toutes,  sortes 
de  marchandises  sous  cordes,  delà  Ville  et  Faux- 
bourgs  de  Paris,  Forts  et  Gardes  de  la  Douane  ^ 
qui , se  trouvant  supprimés  par  le  Décret  qui  ëloE 
gne  les  barrières  aux  frontières  du  Royaume  ÿ, 


/ 


( ) 

supplient  FAssemblée  de  sbntéresser  à lein 

( 

sort. 

Adresse  des  Habii-ans  de  Tlsle  Samt-Loiiis-du- 


Sénégal  : ils  supplient  l’Assemblée  de  permettre  à 
lin  de  leurs  Concitoyens  de  les  représenter  dans 
son  sein,  et  d'accueillir  le  projet  de.  Loi  qu’ils 
lui  présentent  sur  le  régime  qui  leur  convient. 

Adresse  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
District  de  Meile  , qui  aiiiionceiit  que  tous  les 


Fonctionnaires  pubiics  de  leur  ressort  , au  nom- 
bre de  soixante-dix  , ont , excepté  un  , prêté  le 
serment  civique.  ■ ' 

Adresse  des, Administrateurs  du  Directoire  du 
Département  de  l’Aisne,  par  laquelle  ils  deman- 
dent la  prompte  exécution  des  Décrets  relatifs  à. 


la  aistribiition  des  armes  dans  les  Départemens  , 
la  publication  de  la  Loi  sur  les  Troupes  auxiliai- 
res , et  leur  prompte  formation  5 l’organisation 
des  Gardes  Nationales  , la  publicité  des  rapports 
instriictifs  de  MM.  Alexandre  Lametli  et  Riquetti 
l’aîné  , dans  la  Séance  du  2,8  Janvier  dernier.  Ils 
expriment  en  même-temps  leur  vœu  sur  l’époque 
du  renouvellement  des  Législatures  , qu’ils  re- 
gaiAent  comme  très-important  et  très-politique 
de  ne  pas  fixer  au  mois  de  Mal , et  le  désir  qu’ils 
ont  de  voir  éclairer  ropiiiioii  publique  que  l’on  j 
cberclie  à séduire  sur  le  véritable  terme  de  la 
Session  actuelle  , qui  ne  doit  en  avoir  d’autre 
que  celui  fixé  par  la  mémorable  journée  du  20 
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Juin  1789  , clans  la  Salle  du  Jeu  de  Paume  à Ver- 
sailles  , et  qui  doit  même  se  proroger  jusqu’au 
moment  où.  l’Assemblée  Nationale  pourra  trans- 
mettre le  depot  précieux  de  la  Constitution  , sans 
aucun  danger  , aux  Membres  de  la  Législature 
qui  doit  la  remplacer. 

Discours  prononcé  par  le  sieur  Pu3bert , Cure 
de  la  Morville  , le  jour  de  son  serment  civique. 

Dans  le  nombre  de  ces  Adresses  , on  a distin- 
gui  celle  du  Directoire  du  District  de  Grandvil- 
liers  5 Département  de  l’Oise  , qui  annonce  .a  1 As- 
semblée que  la  presque-totalité  des  r onctionnaires 
publics  Ecclésiastiques  , s’est  portée  avec  une 
effusion  de  cœur  et  un  empressement  remarqua- 
jble,  à prêter  le  serment  civique  prescrit  par  le  De- 
jcret  du  27  Novembre  dernier  5 cette  Adresse  pre- 
jscnte  encore  le  tableau  des  ventes  et  adjudica- 
tions de  biens  nationaux  aliénés  dans  le  courant 
des  mois  de  Janvier  et  Février  derniers  : 119  ob- 
jets estimés,  d’après  les  baux  particuliers  a chacun 
d’eux  , sans  déduction  des  impositions  , et  conse- 
quemmentàtrès-liautprix,  à la  somme  de  572, 101 1. 
3 s.  6 d.  , se  sont  élevés  à 1,254,260  1.  3 s.  5 ce  qui 
présente  un  bénéfice  en  sus  de  restimaticn  , d’une 

somme  de  682,159  1.  1 s.  6 d. 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assembiée  que  dans 
le  Département  des  Basses- Alpes  , ou  ii  existoit , 
avant  la  nouvelle  Constitution  civile  au  Cierge  , 
cinq  Sièges  Episcopaux  P qu’il  a représentés  comme 


cinq  foyers  de  résistance  et  de  rébellion  , les  Cu- 

rés  et  Vicaires  de  ce  Département  âvoient  géné- 
ralement prêté  le  serment  civique  porté  par  la  Loi 
du  26  Décembre  dernier^  malgré  toutes  les  me- 
nées et  les  intrigues  qu’on  s’est  permises  pour  les 
en  détourner.  L Assemblée  , sur  la  motion  qui  en 
a été  faite  ,.a  décrété  qu’il  seroit  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  Procès-verbal,  des  Curés  et, 
Vicaires  du  Département  des  Basses- Alpes. 

Un  IViembre  a observé  qu’un  des  moyens  em- 
ployés pour  arrêter  l’exécution  de  la  Loi  du  aé 
Décembre  dernier  , concernant  les  Fonction- 
naires publics  Ecclésiastiques  , étoit  de  répandre 
avec  affectation  qu’un  très-petit  nombre  avoit  sa- 
tisfait à cette  Loi  5 il  a proposé  , pour  ôter  toute 
espèce  de  ressource  au  fanatisme  et  à la  malveil- 
lance , le  projet  de  Décret  suivant , qui  a été 
adopté  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  décrète  qu’il  sera 
fait,  par  chaque  Département  dans  la  quinzaine,  à 
dater  de  la  publication  du  présent  Décret,  une 
liste  certifiée  et  par  états  séparés , des  Ecclésias- 
tiques Fonctionnaires  publics  qui  ont  prêté,  et 
de  ceux  qui  ont  refusé  le  serment  prescrit  par  la 
Loi  du  26  Décembre  dernier  y ces  états  seront  in- 
cessamment adressés  à l’Assemblée  Nationale». 


Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  , au  nom 
de  ce  Comité  ^ a proposé  un  projet  de  Décret,  re- 


/ 
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i latlf  à la  suppression  et  à la  nouvelle  circonscnp- 
i tion  des  paroisses  de  la  Ville  de  \annes  ; il  a ete 
adopté  dans  les  termes  suivans  : 

; cc  L’ AjsemÈi-ée  Nationale  décrète  qu’il  y aura  , 
j dans  la  Ville  de  Vannes,  deux  paroisses,  l’Eglise 
; Cathédrale  et  SaintVaterne  , conformément  à la 
j circonscrisption  des  lieux,  déterminéeparleProces- 
! verbal  de  la  Municipalité'  et  du  District  de  la 
I même  Ville  , déposé  au  Directoire  du  Départe- 
I ment  du  Morbihan  , et  que  les  deux  paroisses  de 
I Saint-Salomon  , et  de  Notre-Dame  du-Mené  , de- 
I meureront  supprimées.  Les  Chapelles  du  College 
I et  de  Saint  - Salomon  seront  conservées  comme 
! Oratoires  de  la  Paroisse^dans  l’étendue  de  laquelle 
I chacune  desdites  Chapelles  est  situee  jj. 

! Un  Memine  du  Comité  des  Pensions  a rendu 
compte  , au  nom  de  ce  Comité  , de  1 examen  qui 
: avoit  été  fait  en  vertu  des  ordres  de  1 Assemblée  , 
i de  la  Pétition  du  sieur  de  Latude , qui  après 
^ avoir  passé  , par  un  abus  de  pouvoir  arbitraire  , 

1 quarante  ans  de  sa  vie  dans  différentes  prisons 
i d’Etat , réclaraoit  pour  le  reste  de  ses  jours  une 
pension  qui  pût  le  mettre  à même  de  vivre  dans 
j une  honnête  médiocrité  , sans  être  à charge  à 

! personne.  ' , 

' L’Assemblée  , a rejeté  , par  la  question  preala- 

î ble  , le  Décret  qu’avoit  proposé  le  Comité  des 

i Pensions , tendant  à accorder  par  forme-  de  de- 
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domraagement  an  sîeur  de  Latiide  , une  somme 
de  3 0^000  1.  ime  fois  payée.  j 

M.  Tassart  a fait  hommage  à rAssemblée  de 
nouveaux  modèles  ponr  la  fabrication  des  mon- 
noies , et  d’une  instruction  sur  la  manière  de  les 
exécuter;  T Assemblée  a ordonné 'le  renvoi  du 
tout  au  Comité  des  Monnoies. 

L’ordre  du  jour  appeloit  à la  discussion  la  qiies- 
;tioii  de  savoir  si  le  Comté  de  Clermont  en  Ar- 
goiine  est  une  propriété  domaniale^  Les  différens 
Orateurs  qui  ont  été  entendus  , Aoiit  parlé  que 
pour  combatre  le  projet  de  Décret  du  Comité  ; 
deux  nouveaux  projets  de  Décret  ont  été  proposés. 
Au  milieu  de  la  discussion  ^ M.  le  Président  a cédé 
le  fkiiteuil  à un  de  ses  prédécesseurs  , qui  a tenu 
la  Séance  pour  lui  ; elle  a été  levée  à dix  heures , 
et  Paffaire  du  Clermontois  continuée  à Mardi 
prochain. 

Signé  ^NOAILLES  , Président  ; Jacques  l 
MENOÜ  ^ ex  - Président  ; Salle  , HÉBmARi>  , , 
Charles  Cochon  , Pétion  , Sillery^  et  Voulland,  j 
Secrétaires*  1 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


I 

i 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLEE  NATIONALE 


Du  Dimanche  Mar$  ^ 

Îj  a Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  de  celles  de  la  veille  matin  e£ 

soir. 

j Un  des  Membres  de  la  Députation  envoyée  prés 
du  Ptoi , a rendu  compte  de  Fétat  de  presque- 
convalescence  dans  lequel  la  Reine  leur  avoit 
dit  qu^étoit  Sa  Majesté  ‘ cette  Iieuretise  nou- 
velle a été  confirmée  par  le  bulletin  de  ce  ma- 
tin 5 dont  M*  le  Président  a fait  lecture  à FAssem- 
blée,  5 après  quoi  un  de  MM*  les  Secrétaires  a 
proclamé  la  liste  des  Membres  qui  formeront  la 
Députation  d'aujourd’hui.  Ces  Membres  sont 
MM.  liébrard , de  Curî  , de  Lépaox  ^ la  Cheze  , 

I Marsanne  Grégoire  ^ Evêque  du  Cher. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  Central  et 

A 
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de  Liquidation  , a propose  un  article  additionnel 
an  Decret  d’hier  , sur  les  dépenses  arriérées  lij 
des  Départemens  , à ]a  charge  de  îa  Caisse  de; 
l’Extraordlnaire.  Cet  article  a été  décrété  dans  les  | 
termes  suivans  : ^ 

Ab-t.  V,  du  Décret  rendu  hier  ^ sur  les  dépenses 

arriérées, 

«:  Et  pour  obtenir  le  paiement  des  objets  dé-i 
signés  an  présent  Décret  , il  sera  demandé  au 
Directenr-général  de  la  Liquidation  ^ des  recon-î 
noissances  de  liquidation  comme  pour  toutes  les  | 
autres  parties  de  la  dette  liquidée  5 les  titres  ori- 1| 
ginaux  lui  seront  remis  , et  ^ sur  sa  reconnois-  j 
sance , il  sera  délivré  par  l’Administrateur  de  | 
la  Caisse  de;  FExtraordinaire,  des  mandats  en  la  J 
forme  prescrite  par  les  Lois  de  l’Etat.  Lorsqu’il] 
s’agira  de  lettres-de-cliaiige  , rescriptions  , billets 
au  porteur^  le  Directeur-général  de  la  Liquida-; 
tion  délivrera  .sa  reconnoissance  dans  le  jour  au- | 
que]  les  originaux  lui  seront  représentés  ; et  l’Ad-  * 
ininistrateur  de  la  Caisse  ne  pourra  refuser  de  | 
délivrer  son  mandat  dès  le  jour  suivant  ».  , 

' ■ î 

Un  Membre , au  nom  du  Comité  d’ Aliénation  , ii 
et  sur  la  pétition  du  Directoire  du  Département  j 
de  l’Ain,  a proposé  de  distraire  i’Eglise  et  le  Cou-  | 
vent  de  Brou  de  radjudication  faite  à la  Muni-  ' 
cipalité  de  Bourg  , qui  demeureroit  déchargée 
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d’autant.  Le  projet  a été  adopté  et  décrété  ainsi 
qu’il  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  la  pétition  du 
Directoire  du  Département  de  l’Ain  , et  ouï  le 
Rapport  de  son  Comité  de  FAliéiiation  des  Do- 
maines nationaux  , décrète  que  l’Eglise  et  Cou- 
vent de  Brou  , aliénés  au  profit  de  la  Municipa- 
lité de  Bourg  par  Décret  du  24  ïdécembre  ^ 
ront  distraits  de  l’état  annexé  audit  Décret  ; en 
conséquence  ^ déclare  que  ladite  Municipalité 
de  Bourg  demeurera  décliargée  de  la  somme  de 
65,700  liv.  , montant  de  restimation  desdits  Cou- 
vent et  Eglise  , sur  celle  d’un  million  6,080  liv.  , 
prix  total  de  son  acquisition  ». 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  des  Emplace- 
mens  des  Tribunaux  et  Corps  administratifs  , a 
proposé  un  projet  de  Décret  relativement  au  lieu 
où  le  Tribunal  de  Cassation  tiendroit  ses  Séances  ; 

I ce  projet  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

j L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
j son  Comité  de  l’Emplacement  dés  Tribunaux  et 
' Corps  administratifs,  décrète  que  de  Tribunal  de 
Cassation  tiendra  ses  Séances  à raiicieii  Palais 
de  Justice  , dans  la  Grand’Cliambra  du  ci-devant 
Parlement  de  Paris  , et  ses  accessoires  js. 

Un  Membre  , àn  nom  du.  Comité  d’ Aliénation  , 
a proposé  d’autoriser  les  Municipalités  , sur  l’avis 

A 
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Su  Comité  , a traiter  de  gré  à gré  avec  les  pre- 
neurs des  baux  a vie  pour  la  résiliation  de  leurs  | 
baux  , et  à régler  les  indemnités  qui  pourroient  ' 
être  dema-îidées  ou  dues.  j 

Un  autre  Membre  s’est  opposé  à ce  que  l’on  H 
domiât  un  tel  pouvoir  à ce  Comité  ; il  a même  i 
demande  que  FAssemblée  révoquât  celui  qu’elle  j' 
avoit  accordé  aux  Comités  en  général  , de  déci- 
der  dans  certains  cas.  Un  autre  a proposé  IJ 
par  amendement  au  projet  du  Comité  , de  laisser  \i 
aux  Directoires  de  Districts , sous  la  siirveiliance  ; 
et  1 autorisation  du  Directoire  de  Département , | 
et  les  arrangemens  , et  les  traités  qu’il  y auroit  à | 
faire  avec  les  porteurs  des  baux  à vie.  Cet  amen-  1 
demeiit  , appuyé  par  un  grand  nombre  de  Mem- 
bres , a été  adopté  par  le  Rapporteur,  et  décrété 
ainsi  qu’il  suit  : î 


ce  L’Assemb'l:ée  Nationale  décrète  que  les  Di- , [ 
rectoires  de  Districts  sont  autorisés  à traiter  de  j 
gré  à gré  avec  les  preneurs  de  baux  à vie  , pour 
la  résiliation  de  leurs  baux  , et  de  leur  accorder 
Rindemnité  qui  sera  convenue,  sous  la  condition  i 
que  lesdits  traités , avant  de  pouvoir  être  exécu-  j 
tés  , seront  présentés  au  Département,  et  approu-  ; 
vés  par  le  Directoire  du  Département , s’il  y a 
lieu  35.  : ! 


Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a proposé 
un  projet  de  Décret  , relativement  au  logement 

I 

I 


(S) 


des  Religieux  qui  voudroient  continuer  la  vie 
commune.  Deux  amendemens  ont  été  faits  : le 
Rapporteur  les  a adoptés,  et  a du  tout  formé  un 
^article  que  FAssemblée  a décrété  en  ces  termes  ; 


i cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  des  Dé- 
Ipartemens  pourront  choisir  et  designer  provisoi- 
jrement  > dans  Téteiidue  de  leur  territoire  , les 
L maisons  dans  lesquelles  les  ci-devant  Religieux 
I qui  voudront  continuer  à vivre  en  commun  , se 
i retireront,  et  que  la  vente  des  maisons  ainsi  choisies 
Jet  désignées  , sera  suspendue  pareillement , par 
[ provision,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitî- 
r vemént  sur  les  maisons  destinées  à réunir  lesdits 
Religieux  3>. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  l’Extraor» 
dinaire  , a proposé  un  projet  de  Décret  touchant 
les  frais  des  Bureaux  de  l'Administration  et  Tré- 
sorerie de  la  Caisse  de  l'Extraordinaire  , et  de  la 
I Direction  des  Finances  ^ T Assemblée  l'a  ^dopte 
et  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


€G  L'Assemblée  Nationale  décrète  qu'il  sera 
payé  par  le  Trésor  public  , pour  les  frais  des 
Bureaux  de  l’Administration  de  la  Caisse  de  l'Ex- 


traordinaire, de  la  Trésorerie  de  cette  Caisse , et 
de  la  Direction  de  Liquidation  , la  somme  de 


60,000  liv.  ; savoir  , 

33  2.5,000  liv.  pour  l’Administration  de  la  Caisse  ^ 
33  10,000  liv.  pour  la  Trésorerie  5 


N"^.  589. 
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53  Et  s5,OôO  lîy.  pour  la  Direction  de  Liquida- 
tion : le  tout  provisoirement  et  sans  tirer  à consé- 
quence pour  l’avenir. 

D3  Décrète  en  outre  , que  l’Administrateur  de  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , le  Trésorier  de  cette 
Caisse,  et  le  Directeur -général  de  la  Liquidation, 
présenteront  à l’Assemblée  Nationale,  le  3i  de  ce 
mois  , un  état  de  chacun  de  leurs  Bureaux  tels 
qu’ils  doivent  exister  , avec  un  état  nominatif  de 
tous  les  Employés  dans  lesdits  Bureaux  , et  des 
appointemens  qui  leur  seront  attribués  , pour  être 
décrété  par  l’Assemblée  , après  la  présentation  des- 
dits états  , ce  qu’il  appartiendra  , relativement 
à la  composition  et  à la  dépense  desdits  Bureaux  w. 

Un  Membre  du  Comité  de  Jurisprudence  Cri- 
minelle , a proposé  d’établir  à Paris  un  Tribunal 
composé  de  deux  Chambres  , pour  instruire  et 
juger  tous  les  procès  existans  avant  le  %5  Janvier, 
époque  de  l’installation  des  Tribunaux  de  Paris , 
près  duquel  seroient  appelés  deux  Commissaires 
pris  dans  les  Tribunaux  de  Districts  de  Paris  : sur 
quoi  différens  amendemens  ont  été  proposés  ; l’un 
pour  que  le  Tribunal  fût  composé  de  six  Chambres, 
au- lieu  de  deux  \ un  autre  , pour  que  les  Mem- 
bres absens  fussent  remplacés  par  des  gradués  à 


défaut  des  Suppléans  ^ un  troisième  , pour  que  les 


i 


Commissaires  qui  seroient  jugés  nécessaires,  fus- 
sent nommés^  par  le  Roi.  Ces  divers  amendemens 
ayant  été  adoptés  par  le  Rapporteur , l’Assemblée 


( 7 ) , 

a fermé  la  discussion  , et  le  projet  du  Comité 

ainsi  amendé  et  mis  aux  voix,  a été  décrété  en  ces 

termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , considérant  1 état 
actnel  des  procès  criminels  dans  la  Capitale  , et 
les  diverses  causes  qui  ont  accumulé  et  entre- 
tiennent un  grand  nombre  d’accusés  dans  les  difte- 
rentes  prisons  ou  maisons 4e  force  de  cette  Ville  , 
Décrète  qu’il  sera  établi  à Paris  , au  Palais, 
six  Tribunaux,  composés  de  sept  Membres  chacun, 
pour  instruire  et  juger  tous  les  procès  criminels 
existans  avant  le  i5  Janvier  , époque  de  1 instaD. 
lation  des  Tribunaux  de  Paris. 


55  L’appel  des  Jugemens  rendus  par  un  de  ces 
Tribunaux , sera  porté  , dans  les  formes  prescrites 
par  les  Décrets  , à Pnn  desdits  cinq  autres  Tribu- 
naux , et  à deux  des  Tribunaux  de  Paris  successi- 
vement, indiqués  à cet  effet  par  le  Directoiie  du 


J 


Département. 

LesSuppléans  , et,  à leur  défaut , des  Gradués 
seront  appelés  , s’il  est  nécessaire  , pour  juger  en 
dernier  ressort. 

55  Pour  former  ces  six  Tribunaux  , les  Tribu- 
naux les  plus  voisins  enverront  chacun  un  Juge  , 
lesquels  se  rendront  à Paris  , et  commenceront 
leurs  Séances  le  26  du  présent  mois  de  Mars, 

55  II  sera  attaché  à chacun  des  six  Tribunaux 
extraordinaires , un  Accusateur  public  et  un  Gre& 
fier  , lesquels  seront  choisis  par  les  Juges. 


(8) 

» Le  Roi  sera  prié  de  nommerv  tin  Commissaire  : 
pour  chacun  de  ces  Tribunaux. 

>5  L’indemnité  qui  sera  accordée  aux'  Juges , aux  ! i 
Commissaires  du  Roi  , en  outre  de  leur  traitement  ! 
ordinaire  ^ sera  réglée  sur  le  pied  du  traitement  f 
des  Juges  et  des  Commissaires  du  Roi,  de  Paris.  | 
Celle  des  Greffiers  sera  fixée  sur  le  pied  de  3,ooo  1.  jl 
par  an  , le  tout  à raison  de  la  durée  de  leurs 
services  auprès  des^  Tribunaux  susdits. 

V Décrète  , en  outre  , que  dans  les  affaires  cri- 
minelles les  Suppléans  feront  l’instruction  et  le| 
rapport , de  même  que  les  Juges.  | 

33  Renvoie  au  Pouvoir  exécutif  pour  donner  les! 
ordres  nécessaires  à l’exécution  du  présent  Dé- 
cret 3s>.  . ^ ' 

Un  Membre  , au  nom,  du  Comité  Militaire , af 
proposé  un  projet  de  Décret  relatif  à l’armementp 
de  certains  Départemens  , qui  a été  décrété  en  | 
ces  termes  : - | 

i' 

' ' ' ‘ * 

cc  L’Assemblée  Nationale  , om  le  rapport  d®  J 

son  Comité  Militaire  , décrète  , ^ 

i 

A RTiCLE  Premier.  j 

1 

33  Que  le  Roi  sera  prié  d’ordonner  au  Mîniatre  j| 
ayant  le  Département  de  la  Guerre  , de  faire  déli-  j 
vrer  au  Ministre  chargé  de  la  surveillance  de  l’in-  j 
térieur  du  Royaume  , i4,ooo  fusils  , qui  seront 
distribués  ainsi  qu’il  suit  : | 


( 9 ' 

Au  Département  des  Ardennes.  . i,2oofuslls# 
Au  Département  de  la  Mozelle  . . i,2oq 
Au  Département  du  bas>Rhin  ...  3,ooo 
Au  Département  du  Doubs  ....  1,200 

Au  Département  des  bauteS' Alpes  . 1,200 
Au  Département  du  Yar  ......  1,000 

An  Départem.  des  basses-Pyrénées  . 1,200 
Au  Départ,  des  Pyrénées  orientales.  5 00 
Au  Département  du  Jura  .....  1,000 

Au  Département  de  laliaute-Saone  . 1,000 
Au  Département  du  lià,ut-Rhm  . . i,5oo 

l4|000 

A B T,  I I. 

» Le  Ministre  de  Fintérieur  veillera  à ce  que  , 
ans  la  distribution  des  fusils  aux  Départemens 
i- dessus  dénommés  , les  Districts  frontières  en, 
jeçoivent  le  plus  grand  nombre. 

A R T.  I I L 

j 33  L’Assemblée  Nationale  se  référant  aux  art.  Il 
■ t III  de  son  Décret  sur  les  armes  , en  date  du 
iiS  Janvier  dernier  , prie  le  Roi  de  faire  donner 
Iles  ordres  pour  la  conservation  des  fusils  dont 
iJîe  décrète  la  distribution. 

! A R T,  I V. 

I » Les  dépenses  nécessaires  pour  le  transport  et 
’encaissement  des  fusils  , seront  supportées  par 
a Nation  , et  payées  par  le  Trésor  public  3>. 


M..  VerdoHn  , Député  des  basses-Alpes  , a de' 
niandé  et  obtenu  un  congé  pour  deux  mois. 
Paultre  ^ Député  du  ci-devant  Bailliage  d^ Auxerre 
en  a demandé  et  obtenu  un  de  deux  mois.  î 

M.  de  Saint-Marsal , Député  d^Aurillac  , a an! 
nonce  a 1 Assemblée  qu’il  avoit  reprisses  fonction 
depuis  le  aa  Février. 

M.  la  Claverie  , Député  d’Armagnac,  a égale 
ment  annonce  son  retour  depuis  le  2 du  pré 
sent  mois. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fail 
lecture  d une  lettre  de  M.  Montmorin  j adresséî 
a ce  Comité , dans  laquelle  , après  avoir  rendu 
compte  des  differentes  mesures  qu’il  a prises  dansl 
son  Departement  J relativement  à la  sû  rete  publi-| 
que,  tant  a 1 intérieur  qu’à  l’extérieur,  il  prévient 
le  Comité  que  M,  de  Bombelles,  Ambassadeur  à 
Venise , a envoyé  sa  démission  , et  a déjà  reçu  sa* 
lettre  de  rappel  3 que  M.  de  Bernis  n’ayant  rien' 
voulu  ajouter  au  serment  qu’il  avoit  prêté , il  at-^ 
tenJolt  le  moment  où  la  santé  du  Roi  lui  permet-s 
troit  d’aller  prendre  les  ordres  derSa  Majeté  , pour; 
envoyer  à M.  de  Bernis  ses  Lettres  de  rappel,  et; 
lui  donner  un  successeur , *ainsi  qu’à  M.  de  Eom- 
beîies.  i 

Un  Membre,  au  nom  du  Comité  de  Coiistitu- i 
tioH  , a présenté  à l’Assemblée  un  projet  de  Décret  ^ 
en  dix  articles  , sur  la  manière  de  terminer  les  ji 
contestations  qui  pourroient  s’élever  sur  la  for* 


( ) 

lation  des  Assemblées  des  Communes  , Primaires 
t Electorales  J et  a dit  que  ces  articles  étoient  le 
împlacement  des  trois  ajournés  à la  Séance  du 
de  ce  mois. 

La  discussion  s’est  engagée  sur  le  premier  arti- 
e , tendant  à laisser  au  jugement  des  Direc- 
)ires  de  District,  sauf  l’appel  au  Directoire  de 
département , les  contestations  relatives  à la  ré- 
iiiarité  et  formation  desdites  assemblées. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
onner  la  connoissance  de  ces  contestations  aux 
"ribunaux  de  District. 

Nombre  de  Membres  ont  demandé , les  uns  que 
1 question  fût  ajournée  à jour  fixe  , les  autres  que 
1 discussion  fût  continuée  : elle  l’a  été  à demain 
I 4 Mars. 

Ld.  Séance  a été  levée  à trois  heures  , et  les 
dembres  se  sont  retirés  dans  les  bureaux  pour 
urocéder  à la  nomination  d’un  Président. 


Signé , NOAILLES,  Président  ; Hébrarb  , 
i>ALLE,  Charles  Cochon^  D.  le  Maréchal,  S.  E, 
îdoNNEL,  Curé,  St. -Martin,  Secrétaires. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


D E 


i.. 


Du  Lundi  14  Mars  ly^i  , au  soir. 

f * 

l’ouverture  de  la  Séance , un  Membre  a 
lemandé  que  FAssemblée  Nationale  youIûé  bien 
aire  insérer  dans  son  Procès-verbal , qu’en  or- 

. I 

rjlonnant  par  son  Décret  du  10  Février  dernier  , 
ia  restitution  des  piastres  et  sommes  d’argent 
aisies  à Cavalaire  près  St.-Tropéz , elle  a entendu 
ju’on  restitueroit  aussi  la  vaisselle  d’argent  à qui 
îlle  appartiendroit. 

Cette  explication  a été  adoptée  par  l’Assem- 
dée , et  il  a été  décrété  qu’elle  seroit  insérée 
lans  le  Procès-verbal  , pour  servir  aux  particu- 
iers  réclamans.  ^ 

Ensuite  un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  le 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’hier. 


A 


( 2 ) 

On  a lu  une  lettre  de  M.  de  Croix  , qui  de  I 
mande  une  prolongation  de  congé  j et  l’Assembléi' 
la  lui  a accordée.  I 

M.  le  Président  a fait  lecture  du  bulletin  suii 
la  santé  du  Roi  ^ et  la  Députation  qui  avoit  élej 
envoyée  hier  vers  Sa  Majesté,  a confirmé  Pan- 
nonce  d’un  procliain  rétablissement. 

M.  de  Montesquieu  ayant  réuni  la  majorité; 
absolue  des  suffrages,  a été  proclamé  Président,] 
et  a pris  le  fauteuil.  i 

MM.  Daude  , Nérac , Sentetz  , Feydel,  Cusline,j| 
et  Lindet , Eyêque  du  Département  de  l’Eure  , 
ont  été  nommés  pour  aller  ce  soir  s’informer  de? 
la  santé  du  Roi.  ' ' i 


MM.  Massieu  , Evêque  du  Département  de 
rOise  , et  Aubry  , Evêque  du  Département  de  la 
Meuse  , ont  demandé  chacun  un  congé  de  quinze 
jours  , pour  affaires  indispensables  3 l’Assemblée 
le  leur  a accordé. 


I 


Un  Membre  du  Comité  de  la  Marine  a fait  1 
lecture  d’un  projet  de  Décret , qni  a été  mis  aux  ; 
Yoix  et  adopté  ainsi  qu’iP  suit  : 


«c  L’Assemblée  Nationale  , considérant  que 
les  Officiers  attachés  aux  classes  , qui  ont  été  sup- 
primes par  le  Décret  du  ^ Janvier  à compter  du 
premier  du  même  mois  , n’ont  pu  cesser  leurs 
fonctions  avant  la  connoissance  officielle  de  ca 


( 3 ) 

! Décret,  et  ont  été  forcés  à prolonger  leurs  frais 
Bureaux  et  d’Etablîssemens  jusqu’au  moment 
le  la  remise  de  leurs  papiers , décrété  que  ces 
Dfficiers  seront  payés  de  leurs  traitemens  jusqu  au 
premier  Avril , et  que  ce  n est  que  de  cette  épo- 
que que  dateront  les  pensions  de  retraite  qui 
eur  seront  accordées  5 

..  Décrète  qu’il  sera  fait  en  conséquence  un 
bnds  extraordinaire  de  trente  mille  livres  , pour 
ître  mis  a la  disposition  du  IVIinistre  de  la  IVla* 
âne  » . 


4 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  de 
.'Assemblée  Electorale  du  Département  de  Paris  , 
ît  d’une  autre  lettre  de  l’ Assemblée  Electorale  du 
Département  du  haut-Rhin  , qui  annoncent  la 
aomination  de  M.  Go  bel  , Eveque  de  Lydda  , 
Député  à l’Assemblée  Nationale  , a chacun  des 
Evêchés  de  ces  deux  Départemens. 

I Un  Membre  a annoncé  que  ce  même  Député 
ivoit  été  aussi  nommé  à l’Evêché  du  Département 
ie  la  haute-Marne  ; et  l’Assemblée  a donné  les 
plus  vifs  applaudissemens  à cette  triple  nomina- 
tion. ' ^ 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  sur  le 

complément  de  l’organisation  des  Corps  admi- 
nistratifs \ et  M.  le  Rapporteur , apres  etre  en- 
tré dans  quelques  développeixiens  sur  cotte  ma- 

A 3 
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tière  , a proposé  d'établir,  pour  base  de  la  déli 
beration , les  trois  points  suivans  : 

ce  1®.  Le  Corps  législatif  corinoîtra  seul  dJ 
toutes  les  (]^UGstions  relatives  aux  élections  deii 
Membres  des  Législatures  , de  la  Cour  de  Cassai 
tion , et  du  baut-Juré.  " . | 

>5  2^.  Toutes  contestations  relatives  aux  qua«| 
lités  personnelles  de  Citoyen  actif,  ou  éligible,! 
seront  portées  devant  les  Tribunaux. 

» 3"^.  Les  contestations  relatives  à la  convo- 
cation , à la  formation  et  à la  tenue  des  Assem-! 
blées  de  Communes  , Primaires  et  Electorales , 
seront  décidées  par  les  Corps  administratifs  , 
sauf  le  recours  au  Corps  législatif».  ■ 

Ces  trois  propositions  ayant  été  combattues' 
et  appuyées  par  plusieurs  Membres,  on  a de-l 
mandé  que  la  discussion  fût  fermée  5 et  cette 
proposition  mise  aux  voix , a été  adoptée. 

On  est  allé  ensuite  successivement  aux  voix  sur 
les  trois  bases  proposées , et  elles  ont  été  adoptées. 

M.  le  Rapporteur  ayant  fait  ensuite  lecture  du 
premier  article  du  projet  de  Décret , un  Membre 
a propose  que  les  Directoires  de  District  qui 
devront  décider  les  contestations,  soient  déter- 
mines par  le  sort , et  clioisis  dans  l'étendue  du 
Département. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  contes* 
tâtions  relatives  aux  Assemblées  des  Communes  ! 


( 5 ) 


exceDtées 


f B ^ 


les  chefs 'Iîgux  de  District,  soient 
Ilspositions  de  l’article  , et  qu’elles  soient  por- 
tées imniédiateinent  au  Directoiie  du  Départe 
ent  , suivant  la  forme  indiquée  à l’article  IL 
Ces  deux  aiiiendemens  ayant  ete  écartés  par  la 
question  préalable  , plusieurs  articles  du  projet  do 
écrpt  ont  été  mis  aux  voix  avec  d’autres  amen- 
emens  adoptés  par  le  Rapporteur  , et  décrétés 

ainsi  qu’il  suit  : 

A a T I C I.  E PREMIER. 

«Les  contestations  relatives,  soit  a la  legula- 
rité  de  la  convocation  et  formation  tant  des  As- 
semblées de  Communes  , par  Communauté  eu- 
tière  ou  par  Sections  , chargées  d’elire  ies  Offi- 
ciers Municipaux,  et  autres  Fonctionnaires  at- 
tachés aux  Municipalités  , que  des  Assemblées 
par  cantons  chargées  de  la  nomination  des  Juges 
de  Paix  et  de  leurs  Assesseurs  , et  des  Assem- 
blées de  Négociaiis  et  dé  Marchands  , chargées  de 
choisir  les  Juges  de  Commerce  et  leurs  Suppléans, 
soit  à la  tenue  de  ces  Assemblées  et  à la  forme 
des  élections  , seront  décidées  par  le  Conseil  oir 
le  Directoire  de  District  , et  l’appel  en  sera  porté 
au  Conseil  ou  Directoire  du  Département. 

A R T.  I î . 

» Les  contestations  sur  la  régularise  tant  de  la 
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convocation,  de  la  formation  et  de  la  tenue  deâîj 
Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  électo-| 
torales  par  District,  que  de  la  forme  d’élection 
qu’elles  auront  suivie  dans  la  nomination  des 
Electeurs , des  Administrateurs  et  Procureur* 
Syndic  de  District,  des  Juges  des  Tribunaux  de 
District  et  de  leurs  Suppléans  , ainsi  que  des 
Curés  , seront  décidées  par  le  Conseil  ou  le  Di* 
rectoire  de  Département , et  l’appel  en  sera  porté 
au  Conseil  ou  Directoire  du  Département  dont 
le  chef  lieu  sera  le  plus  voisin  , sauf  le  recours  au 
Corps  législatif. 

Art.  I I Ï. 

5!>  Les  contestations  sur  la  régularité  , tant  de 
la  convocation  , de  la  formation  et  de  la  tenue 
des  Assemblées  électorales  par  Département , que 
de  la  forme  d’élection  qu’elles  auront  suivie  pour  la 
nomination  des  Administrateurs  et  du  Procureur-  f 
généraP  Syndic  de  Département , des  Evêques 
et  des  Présidéns  , Accusateurs  publics,  et  Gref- 
£er  du  Tribunal  criminel  du  Département , seront 
décidées  par  le  Conseil  ou  le  Directoire  du  Dé-  ! 
partement  dont  le  Clief  lieu  sera  le  plus  voisin , j 
et  Fappei  sera  porté  , au  choix  de  l’Appelant  , [ 
devant  le  Conseil  ou  le  Directoire  de  l’un  des  | 
trois  Départemens  dont  les  Chefs-lieux  seront  | 
les  plus  voisins  de  celui  qui  aura  prononcé  en  j 


( ' 
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première  instance  5 1©  tout,  sauf  le  recours  au 
Corps  legislatif  ; dans  les  cas  de  cet  article  et 
de  l’article  precedent , soit  le  Procureur-général- 
Syndic  du  Département  où  les  élections  auront 
été  faites  , soit  son  Suppléant  , seront  appelés 
pour  être  entendus  sur  les  contestations  portées 
•devant  les  Conseils  ou  Directoires  des  Départemens 
voisins. 

A R T,  I V.  ' 


I ^ » Tout  Citoyen  déclaré  non-actif  ou  inéligible  , 
soit  par  une  Assemblée  de  Commune  , de  Sec- 
tion ou  de  Canton  , soit  par  une  Assemblée  pri- 
I maire  ou  électorale , pourra , sans  passer  au  bu- 
! reau  de  Conciliation  , se  pourvoir  au  Tribunal 
du  District  du  lieu  de  son  domicile.  La  question 
de  sa  qualité  y sera  jugée  suivant  les  formes 

I ordinaires  comme  toute  autre  question  d’état 
ou  de  propriété  , mais  sans  que  sa  réclamation 
puisse  jamais  faire  déclarer  nulles  les  autres 
opérations  de  l’Assemblée. 

A R T.  V. 


» Si  cette  réclamation  a lieu  à la  suite  d’une 
Assemblée  dans  laquelle  on  auroit  procédé  à la 
nomination  d’un  ou  de  plusieurs  Juges  du  Tri- 
bunal de  District , elle  sera  portée  en  première 
instance  au  Tribunal  dont  le  Siège  sera  le  plus 
voisin  du  District. 


( 8 ) 1 
A R T.  V I. 

53  Le  Réclamant  procédera  contre  le  Procureur- 
Syndic  du  District  où  l’élection  aura  été  faite  ,■ 
c.  en  présence  du  Commissaire  du  Roi  du  Tribunal 
où  l'affaire  sera  portée. 

‘ Art.  VII. 

( 

53  L’appel  pourra  avoir  lieu  dans  la  forme  or- 
dinaire , soit  de  la  part  du  Réclamant  , soit  de 
la  part  du  Procureur-Syndic  du  District.  Il  ne 
pourra  être  interjeté  après  le  délai  de  huit  jours 
à dater  de  la  signification  du  jugement. 

A B.  T.  V î I I. 

53  Les  Tribunaux  de  District  ne  pourront  en 
aucun  cas  recevoir  ni  juger  des  réclamations  re- 
latives à la  régularité  de  la  convocation  , de  laj 
formation  et  de  la  tenue  des  Assemblées  , ou  de 
la  forme  d’élection  qu’on  y auroit  suivie.  Ils 
seront  tenus  de  les  renvoyer  au  Conseil  ou  au 
Diréctoire  de  District  ou  de  Département , con- 
formément aux  articles  ci-dessus  , lors  même 
qu’elles  seroient  présentées  avec  des  questions 
de  l’activité  et  l’éligibilité  des  Citoyens  33. 

Un  Membre  a proposé  d’amender  ainsi  l’ar- 
ticle : lors^ju’il  aura  été  décidé  que  les  élections 
sont  contraires  aux  formes  constitutionnelles, 
elles  seront  annullêes  et  recommencées. 


i 
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Il  en  sera  de  même , lorsqu’un  Citoyen  aura 
été  exclu  comme  inéligible  par  l’Assemblée  pri- 
maire , électorale  ou  autre  , pour  les  élections 
qu’elles  auront  faites  depuis  son  exclusion. 

Ôn  a d’abord  demandé  la  question  préalable 
sur  cet  amendement,  et  ensuite  la  division,  qui 
a été  adoptée. 

La  question  préalable  ayant  été  mise  aux  voix 
sur  la  seconde  partie  de  cet  amendement , l’As- 
semblée a décrété  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

On  a demandé  que  la  première  partie  fût 
renvoyée  au  Comité  5 et  cette  demande  a été 
adoptée. 

Un  Membre  a proposé  un  autre  amendement, 
qui  a été  adopté  par  M.  le  ^Rapporteur  5 et  l’ar- 
ticle mis  aux  voix  a été  décrété  dans  les  termes 

\ 

suivans  : 

A RT.  IX. 

s 

cc  Tout  Citoyen  actif  sera  admis  dans  la  liui- 
taine  , et  sans  passer  au  Bureau  de  Concilia- 
tion , à former  action  devant  les  Tribunaux  sur 
la  non -activité  ou  Pinéligibilité  des  Citoyens 
nommés  aux  places  municipales  et  aux  fonctions 
d’ Administrateurs  ou  de  Juges  , mais  à la  charge 
de  consigner  une  somme  de  5o  liv.  , à laquelle 
il  sera  condamné  par  forme  d’amende , s’il  suc- 
combe dans  son  action  5 l’exercice  provisoire 
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demeurera  à ceux  dont  l’élection  se  trouveroît 

attaquée. 

La  proposition  de  renvoyer  Tarticle  X ati 
Comité  ayant  été  rejetée  par  la  question  préa- 
lable , il  a été  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

A R T.  X. 

•ce  Les  opérations  d’aucune  Assemblée  duement 
convoquée  pour  une  élection  , ne  pourront  être 
attaquées  sous  prétexte,  soit  de  l’exclusion  d’un 
Citoyen  qui  depuis  âuroit  été  jugé  Citoyen  actif, 
soit  de  l’admission  de  celui  qui  auroitété  jugé  non- 
actif  , soit  de  l’absence  d’un  nombre  quelconque 
de  Citoyens  actifs  ; ou  enfin  s’il  s’agit  d’une 
Assemblée  primaire  , sous  prétexte  de  l’absence 
de  la  totalité  des  Citoyens  d’une  ou  plusieurs 
Communautés  ^5, 

On  Sy  fait  lecture  d’une  lettre  du  Président  de 
l’Assemblée  électorale  du  Département  de  la 
Vendée,  qui  annonce  la  nomination  de  M,  Jean 
Servan  , ‘ Supérieur  de  l’Oratoire  de  Saumnr  , à 
rEvêclié  de  ce  même  Département. 

A cette  lettre  étoient  joints  deux  paquets 
adressés  au  Corps  électoral  , qui-  n’a  pas  voulu 
en  faire  l’oiivertnre  , et  les  a renvoyés  à l’As- 
semblée Nationale  , atec  prière  de  1^  ouvrir. 

On  a demandé  le  renvoi  de  ces  deux  paquets 
au  Comité  des  Rapports , avec  autorisation  de  les 


O 
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ouvrir  J et  la  question  préalable  demandée  et 
rejetée  , l’Assemblée  Nationale  a décrété  « que 
les  deux  paquets  qui  lui  ont  été  adressés  par  le 
Corps  électoral  du  Département  de  la  Vendée, 
seront  renvoyés  au  Comité  des  Rapports  , avec 
autorisation  de  les  ouvrir  ^3. 

M.  le  Président  a fait  lecture  d’une  lettre  du 
Ministre  de  ,1a  Justice  , qui  annonce  que  les  Pré- 
sidens  et  Commissaires  des  délibérations  des  Ca- 
tholiques de  Nîmes , et  ceux  nommés  par  la  dé- 
libération d’Uzez  , mandés  à la  Barre  par  les 
Décrets  des  \j  Juin  et  ^3  Novembre  , se  sont 
rendus  à Paris , où  ils  attendent  les  ordres  de 
l’Assemblée  Nationale. 

L’Assemblée  a décrété  qu’ils  comparoîtront  à 
la  Séance  de  demain  soir. 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  de 
travail  de  la  semaine  , l’ordre  du  jour  de 
demain  \ et  la  Séance  a été  levée  a trois  heures 
et  demie. 

Signé  , NO  AILLES  et  MONTESQUîOÜ  5 Pré»- 
sidens;  D.  Le  Maréchal  , S.  E.  Moneu  , Saint- 
Martin,  Charles  Cochon,  Salle,  Hébrard  , 
Secrétaires. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


N^.  591. 

SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mardi  Mars  ijgi  ^ au  matin, 

M îe  Président  a ouvert  la  Séance  par  la  lecture 
du  Bulletin  delà  santé  du  Roi  ; ce  Bulletin  an- 
nonce que  le  meilleur  état  de  Sa  Majesté  se  sou- 
tient. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a fait  lecture  du 
Procès-verbal  de  la  Séance  d’bier. 

Un  Membre  de  la  députation  d’hier  auprès  du 
Roi,  a rendu  le  compte  le  plus  satisfaisant  de  l’é- 
tat  actuel  de  Sa  Majesté. 

M..  le  Président  a lu  la  liste  des  Membres  'de 
1 Assemblée  qui  doivent  composer  la  députation 
ce  ce  soir  auprès  du  Ptoi  \ ces  Membres  sont  MM. 
i d Estagnoi , Goiipill  , Drevon  , Martineau  , Bail- 
! leiil  et  Girard. 

‘ Un  de  MM.  I es  Secrétaires  a annoncé  queie  Dis- 
trict de  "^^alence  , Département  de  la  Drôme  , a 

A 


/ 
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yendii  des  biens  nationaux,  depuis  le  !28  Janvier 
jusqu’au  17  Février  dernier  ,pour  1,599,196  1. 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a fait  un 
rapport  relatif  à l’acquisition  d’un  terréin  propre 
à recevoir  les  Directoires  du  Département  et  du  Dis- 
trict du  département  du  Var.  Il  a proposé , en  con- 
séquence , le  projet  de  Décret  suivant,  qui  a été- 
adopté.  W 

cc  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Fmplacement , autorise  le  Direc- 1 
toire  du  Département  du  Var,  à acquérir  , aux] 
frais  des  administrés  , le  ci-devant  paiais  épiscopal  ; 
de  Toulon,  pour  y placer  le  Directoire  du  Dé-| 
partement , et  celui  du  District , en  observant  les 
formes  prescrites  par  le  Decret  pour  1 alienation  des  | 
biens  nationaux  5 excepte  de  la  présente  permission! 
d’acquérir  ^ toutes  boutiques  et  entresols  dependans  j 
dudit  ci-devant  palais  épiscopal  , ainsi  que  le 
jardin 5 lesquels  objets  seront  vendus  séparément, 
et  dans  les  formes  exigées  par  les  Décrets  , à la 
cliar^e  néanmoins  ou  en  cas  de  constiuciion  de  la 
part  de  l’acquéreur  dudit  jardin  , ladite  construc- 
tion ne  pourra  nuire  au  jour,  à l’effet  de  quoi  il 
sera  tenu  d’observer  les  distances  qui  seront  dé- 
terminées par  le  Directoire  35. 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation 
a fait , au  nom  de  ce  Comité , un  rapport  sur  le- 
quel est  interyemî  le  Décret  suivant: 


(3) 

cc  L’Assemblée  Nationale  , om  le  rapport  de 
son  Comité  général  de  Liquidation,  lequel  a rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
Directeur  général  de  la  liquidation,  décrète,  en 
exécution  de  ses  précédeiis  Décrets  sur  le  paie» 
mens  de  la  dette  exigible,  qu’il  sera  payé  aux 
personnes  ci-après  dénommées  , et  pour  les  causes 
désignées  , les  sommes  qui  seront  déterminées  | 
savoir  : 

* ^ - 

Article  premier, 

35  Au  sieur  Grolet-de-Peyre  , pour  brevet  de 
retenue^  en  date  du  7 Mai  1754,  la  somme  de 

150.000  liv.  pour  indemnité  de  ses  charges  de  Gou-= 
rerneur  , Lieutenant-général,  Grand-Sénéchal  de 
la  ci-devant  Province  de  Bourbonnais  , à la  charge 
par  lui  de  rapporter  les  quittances  de  finance  de 
l’Office  de  Grand-Senéchal , s’il  y en  a , ou  d’affir» 
mer  qu’il  n’en  existe  point  : ci , i5o,ooo  1. 

Art.  il 

Au  sieur  l’Epine  de  Robersart,  pour  brevet  de 
retenue  , du  21  Août  1788  , de  la  somme  de 

120.000  liv-,  pour  finance  de  sa  charge  de  Com- 
missaire des  Guerres  : ci,  120,000  liv. 

A R T.  I I L 

» Au  sieur  Laval  , pour  brevet  de  retenue  , du 
21  Octobre  1771 , de  la  çomme  de  100,000  liv.  ^ 
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pour  indemnité  de  sa  charge  de  Gonyerneiir  de  la 
ci-devant  Province  crAiiiiis  , à lui  accordée  apres 
le  décès  de  M.  Semietère  : ci,  loo/joo  liv. 

D)  A la  charge  de  rapporter  Porighial  dudit  bre- 
vet , ou , s’il  est  déposé  , d’en  justifier  et  de  faire 
faire  mention  du  remboursement  sur  ledit  ori- 
ginal* 

.Art.  IV. 

Au  sieur  Delorge  , pour  brevet  de  retenue  , 
du  i6  Mars  177^ , de  la  somme  de  180,000  livres  , 
pour  indemiiité  de  la  charge  de  Lieutenant-Gé- 
néral au  Comté  de  Bourgogne  : ci , 180,000  1. 

Art.  V. 

>5  Au  sieur  Darbouville,  pour  brevet  de  retenue , 
du  16  Mars  1776,  de  la  somme  de  20,000  1.  , 
pG^u.'  indemnité  de  la  charge  de  Lieutenant-Gé- 
néral au  Gouvernement  de  i’Isle  de  France  : ci , 
20,000 1. 

Art,  VI, 

35  Au  sieur  Fieu  , pour  brevet  de  retenue , du  16 
Novembre  1784,  de  la  somme  de  70,00©  liv. , pour 
la  finance  de  sa  charge  de  Commissaire  des 
Guerres  , par  lui  versée  au  Trésor  public:  ci, 
70,000  liv* 

A RT.  VI  L 

^3  Au  sieur  Ossolinski  , pour  indemnité  à lui 
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accordée  , à raison  de  la  déposession  d’héritages 
appartenans  au  Duc  Ossolinski , son  aieul , et  in- 
duement  réunis  au  domaine  de  Lorraine  . la;- ’te 


'A^ 

U l 


indemnité  liquidée  par  Arrêt  du  Conseil  d > i 
du  Roi  du  3i  Octobre  1790  , la  somme  de  45,431  i. 
en  capital,  avec  les  intérêts,  à partir  seuleuieot 
du  24  Février  1766  , époque  au  décès  aii 
Roi  de  Pologne , Duc  de  Lorraine  , quoique 
l’Arrêt  susdit  ait  ordonné  le  paiement  desdits  in- 
térêts , à dater  du  26  Juillet  174^  , époque  de  la 
déposse^sion  , laquelle  indemnité  sera  payée  à la 
charge  par  le  sieur  Ossolinsk-i  d exécutei  les  con- 
ditions  qui  lui  sont  imposées  par  l’Arrêt  ; savoir  , 
,de  justifier  et  de  remettre  les  titres  de  propriété , 
et  à la  charge  de  représenter  un  certificat  de  1 Or- 
donnateur du  Trésor  public , portant  qu  il  n a 
point  reçu  tout  oit  partie  de  ladite  somme  ï 


Cl  , 45,431  liv< 


Art.  VIII. 


» A M.  Archambauld  de  Périgord,  la  somme 
de  i,45o,3oo  iiv.  : savoir  i,45o,goo  pour  le  prix 
de  la  terre  de  Bois-le-Vicomte  et  ses  dépen- 
dances , dont  le  Roi  s’est  rendu  adjudicataire 
par  Sentence  des  criées  du  ci-devant  Cbâtelei 
de  Paris  ^ du  28  Avril  1787,  rendue  sur  publi- 
cations, avec  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dûs, 
sans  retenue  d’impositions  5 et  000  iiv»  pour  le 


O 
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. remboursement  du  coût  d’une  expédition  de  ladite 
sentence. 

35  Ladite  somme  sera  payée  à la  charge  par 
M.  et  Mme.  de  Périgord  , lo.  de  rapporter  le 
consentement  de  leurs  créanciers  dénommés  en 
l’état  annexé  à la  minute  d’une  sentence  du  20 
Novembre  1786  , ou  de  faire  ordonner  leur  paie* 
ment  avec  eux  | 

35  2.0.  De  remettre  les  titres  de  propriété  ainsi 
que  les  originaux  ôu  copies  collationnées  des 
sentences  qui  ont  ordonné  la  vente  , ensemble 
du  Procès-verbal  d’estimation  ; 

*5  3o.  De  la  retenue  des  sommes  suffisantes 
pour  sûreté  et  conservation  des  fonds  de  douaire/ 
s’il  y a lieu  ; 

55  40.  De  justifier  d’un  certificat  de  l’Ordonna- 
teur du  Trésor  public  , qui  constate  qu’il  n’a 
point  coîinoissance  qu’il  ait  été  fait  aucun  autre 
paiement  pour  raison  de  ladite  acquisition,  que 
celui  des  intérêts  , et  qui  fixe  l’époque  à partir 
de  laquelle  lesdits  intérêts  sont  dûs  : ci,  i,45o,3co  L 

A R T,  I X. 

35 Au  sieur  Perreau  et  Compagnie,  Entrepre- 
neurs de  carosses  de  Places  et  des  voitures  des 
environs  de  Paris,  5, 080,000  liv.  , faisant,  avec 
42.0,000  liv.  qu’ils  ont  reçues  à compte  et  à titre 
de  secours  , les  5,5oo,ooo  liv.  de  capital  qu’ils 
ont  versé  au  Trésor  public  pour  l’acquisition  du 
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privîlége  exclusif  desdites  voitures  ; ladite  somme 
de  5 080,000  liv.  leur  sera  payée  , à la  cliarge 
par  eux  de  représenter  la  quittance  , pour  l’annee 
1700  , de  la  redevance  annuelle  de  i5,ooo  liv. 
qu’ils  étoient  tenus  de  payer  à l’Hôpital- généra 

de  la  Ville  de  Paris.  , 

. Sauf  à statuer,  s’il  y a lieu,  sur  leur  récla- 
mation en  remboursement  d’une  somme  de 
100,000  livres  d’indemnité  qu’ils  ont  payée  aux 
Fermiers  des  voitures  des  environs  de  Paris, 
lorsque  l’on  procédera  à la  liquidation  des  in- 
demnités qu’ils  pourront  réclamer  , et  qui  seront 
limées  leur  être  légitimement  dues  ; 5, 080, ©00  1. 

t A la  charge  , en  outre , par  tous  les  sus- 
nommés de  se  conibrmer  aux  Lois  de  l’Etat  pour 
l’obtention  tant  des  reconnoissances  de  liquida- 
tion que  des  mandats  sur  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire  ; et  quant  aux  affirmations  ^exigées  par 
le  présent  Décret , elles  seront  faites  par  les 
Parties  sus-nommées  , devant  le  Juge  du  District 
de  leur  domicile. 

Total  général  , 7,2i5,73i  livres». 

I.e  même  Rapporteur  a parlé  ensuite  , au  noni 
du  Comité  de  Liquidation  , sur  des  objets  qui 
avoient  exigé  des  discussions  et  des  vérifications 
particulières  ; en  conséquence  , il  a propose  le 
Decret  suivant , qui  a été  adopté  ; 

« L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  enten- 

Â 4 
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du  son  Comité  de  Liquidation  sur  les  Rapports 
du  Directeur-général  de  la  liquidation , décrète 
qu’il  sera  payé  au  sieur  Decotte , Directeur  de 
la  Moniioie  des  Médailles,  la  somme  de  4^,502  liv. 
19  sols3den.,  pour  les  jetons  dûs  aux  diverses 
Académies  pour  l’arîTiée  1789. 

Au  sieur  Camus  la  somme  de  2,000,  pour 
les  honoraires  arriérés  de  ses  travaux  dans  la 
Commission  cï-deyaiît  cliargée  de  la  réformation 
de  la  Jurisprudence, 

' - A la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux 
Lois  de  l’Efat,  pour  obtenir  les  reconnoissances 
de  liquidations  et  mandats  nécessaires  ; 

« Décrète  en  outre  que  les  états  de  liquida- 
tion dont  il  a été  rendu  compte , seront  remis 
au  Directeur-général , pour  être  par  lui  appuyés 

des  états  du  Roi , ou  des  Ordonnances  en  ori- 

ginal  55 . 

Le  même  Membre  a de  plus  rendu  compte  à 
1 Assemblée  des  recoiivremens  c|ui  ont  été  faits 
par  l’Agent  des  recouvremens  du  Trésor  public , 
sous  la  surveillance  du  Comité  de  Liquidation. 

Après  avoir  dit  que  l’etat  des  recouvremens 
déjà  opérés  , ou  des  rentrées  assurées  par  des  con- 
damnations déjà  prononcées  ^ ou  au  moment  de 
1 etre  , s eievent  a plus  de  douze  millions  , il  a 
annonce  un  rapport  très-détaillé  sur  les  mêmes 
objets  , et  sur  un  mode  de  poursuites  à décréter,, 
pour  accélérer  les  remboursemens. 
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Enfin  , il  a prié  l'Assemblée  Nationale  d'or- 
donner à son  Comité  des  Rapports  de  presser  le 
rapport  qnMl  doit  faire  , de  concert  avec  le  Co- 
mité de  Liquidation  , en  exécution  du  Décret 
du  6 Janvier  dernier  , sur  ce  qui  regarde  léâ 
Eaux  de  Paris. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a fait 
un  rapport  concernant  la^  formation  et  la  cir- 
conscription des  nouvelles  Paroisses  de  la  Ville 
de  Troyes.  Il  a proposé  le  projet  de  Décret  sui- 
vant , qui  a été  adopté. 

«c  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

53  Les  Paroisses  de  S.  Jacques  , S.  Nicolas  ^ 
S.  Sauveur  , S.  Aventin  , S.  Denis  , S.  André  , 
S.  Fraubert  , S.  Nizier  et  Ste.  Madeleine  de  la 
Ville  de  Troyes  , sont  et  demeurent  supprimées 
€t  réunies  aux  Paroisses  ci-  après  conservées^ 

Art.  I 1. 

3>  Il  y aura  quatre  Paroisses  dans  la  Ville  d@ 
Troyes  5 savoir  , celle  de  S.  Pierre  , Eglise  prin- 
cipale ; celles  de  S.  Remy , de  S*  Jean  et  de  S* 
Pantaléon, 

A R T.  I I I. 

53  II  y aura  quatre  Oratoires  attachés  aux  Eglises 
paroissiales  de  S,  Pierre,  S.  Remy  ^ S.  Jean  et 

N®*  591,  ^ A 8 
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s.  Pantaléoîî  ; savoir , à celle  de  S.  Pierre  , celle 
de  S.  Nizier  ; à celle  de  S.  Remy  , l’Eglise  de 
Ste.  Madeleine  | à celle  de  S.  Jean  , l’Eglise  du 
ci-devant  Chapitre  de  S.  Urbain  3 et  à celle  de 
S.  Pantaléon  , l’Eglise  de  S.  Nicolas. 

Art.  IV. 

Dî  La  Paroisse  sous  l’invocation  de  S,  Pierre  ^ 
comprendra  le  territoire  des  Paroisses  S.  Sau- 
veur , S.  Aventiii , S.  Denis  , S.  André  , S.  Frau- 
bert  J S.  Nizier  , et  une  partie  de  la  Paroisse  de 
S.  Jacques.  Sa  circonscription  s’étendra  sur  toute 
la  partie  du  Nord  de  la  Ville,  jusqu’au  rempart | 
et  au  couchant , jusqu’au  bras  de  la  Seine , appelé 
Rupcordé  , qui  baigne  la  ci-devant  Abbaye  de 
Notre -Damc-aux-Nonains  , l’Hôpital  et  les  Corde- 
liers. Elle  comprendra  , en  outre  , le  territoire  des 
Ecarts  , connu  sous  la  dénomination  de  la  Va- 
cherie , Pied-de-cochon  ou  RibaudièreSx,  Gournay^ 
le  Fauxbourg  Saint-Jacques  , Labourai  , les  Ba- 
teaux , Cliailonet , Brûlé,  les  Tauxeiles  et  Saint- 
Quentin. 

Art.  V. 

La  Paroisse  sous  l’invocation  de  S^.  Remy, 
comprendra  tout  le  territoire  qui  se  trouve  enclavé 
dans  les  bords  du  Rupcordé  , près  du  Marché- 
aux  Trappans  , dans  la  rue  des  Bains  , du  côté  du 
Bon -Pasteur  ; la  partie  septentrionale  des  rues 
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du  Domino  et  du  Coq  , la  rue  du  Bois  , des  deux 
côtés  , depuis  la  maison  N'^.  jusqu  a la  riviere  ; 
le  territoire  qui  se  trouve  entre  les  mors  de  la 
Ville , et  la  partie  des  rues  du  Coq  et  du  Domino , 
qui  lui  sont  assignés  ; et  en  outre , la  partie  occi- 
dentale des  rues  de  Champeaux  , du  Chaperon  , 
de  la  Monnoie  et  de  Belfroy , jusqu’à  la  porte  de 


ce  nom. 


Art.  VI. 


La  Paroisse  sous  Pinvocation  de  S.  Jean  , aura 
son  territoire  intrà  et  extra  muros.  Son  territoire 
intrà  muros  s’étendra  depuis  rHôtel-de-Viile  et  la 
rue-neuye  d’Orléans  , par  les  rues  Champeaux  et 
du  Chaperon,  josqu’à  la  rue  des  Croisettes,  qu  il 
traversera  pour  arriver  à la  rue  des  Quatre -Vents  \ 
remontant  de  là  par  le  Marché-aux- oignons  , et 
descendant  par  la  partie  septentrionale  de  la  rue 
du  Cerf  ou  de  la  Trinité  , Jusqu’à  celle  du  Temple  , 
contiendra  tout  ce  qui  est  derrière  les  rues  du 
Temple  et  de  Croncels  jusqu’aux  remparts.  Elle 
s’étendra  à l’aspect  du  Levant  jusqu  à la  grande 
Tannerie  3 et  remontant  la  partie  méridionale  de 
cette  rue  ainsi  que  celle  du  Croc  ou  Renard 
bardé  , et  la  rue-neuve  , elle  comprendra  en  outre 
tout  ce  qui  se  trouve  bordé  par  le  Rupcorde  ^ 
depuis  la  Tour-Saint-Dominique  , jusqu’au  petit 
Pont  de  PHÔtel-Dieu  , et  en  remontant  la  Grand- 
Rue  , tout  ce  qui  se  trouve  à main  gauche  jusqu  a 

A 6 
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î Hôtel- Conumin  y et  travers3.nt  les  rues-neuves 
du  Croc  et  de  la.  gra.nde  Tannerie  , toujours  à 
main  gauche  jiiscju  a la  porte  de  la  Ville. 

Sou  territoire  extrh  muros  comprendra  les 
Tcarts,  appelés  Hauts-Trevois  et  Bas-Trëvois  , le 
cote  septentrional  ciiiFauxbourg  Croncels^  jusqu’à 
la  Croix  du  Petit-Pave  , et  les  deux  côtés  de  ce 
h auxbourg  , depuis  ladite  Croix  juscju’à  la  maison 
dite  des  Chartreux  y le  pré  de  rPvêqiie  , la  rue 
cjui  conduit  à la  Vacherie  , la  haute  et  basse  Mo- 
line  , la  Planchette -Vouldi, 

A R T.  V I I. 

53  La  Paroisse  sons  Flnvocation  de  S.  Pantaléon, 
comprendra , intrà  muros , en  entrant  dans  la  Ville 
pai  la  Porte  de  Belfroy  et  de  la  Monnoye , la  par- 
tie du  Marche  à bled  y au  Midi , et  toute  la  partie 
oe  la  rue  de  la  Pierre  y Mu  côté  des  remparts  j et 
cxtrci  niiii'os  y les  Ecarts  y connus  sous  le  nom  de 
Paux-Fosses  , 1 our-Boiieati  y et  la  partie  diilrnux- 
bo  Liî  g Croire  eis  y jusqu  au  Ruisseau  de  la  Vienne  >5. 

\jïi  autre  Membre  du  même  Comité  ^a  proposé 
un  projet  de  Décret  relatif  à la  formation  et  à la 
circonscription  des  nouvelles  Paroisses  de  la  Ville 
de  Laon  j ce  projet  a été  décrété  ainsi  qu^il  suit  ; 

cc  L’Assemblee  Natiohaee  5 sur  le  compte  qui 
lui  a ete  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique  , des 
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délibérations  du  Conseil-général  dô  la  Corn- 
tnune  et  du  Directoire  de  District  de  Laon  , 
ainsi  que  du  Directoire  et 'de  l’Evêque  du  Dé- 
partement de  l’A-isne  ^ en  date  des  lo,  i5  et  21 
Février  et  4 Mars  1791  > concernant  la  réduction 
.et  circonscription  des  Paroisses  de  la  ville  de 
Laon  et  des  six  villages  c' rconvoisins  , dépen- 
dans  de  la  Municipalité  de  ce  nom  ^ déciete 
ce  qui  suit  : 

, A K T I c r Ê P R E ]M  I E R . 

>>  Il  y aura  pour  la  Ville  de  Laon  et  les  six  Vil» 
îages  circonvoisins  , dépendans  de  la  Municipalité 
de  ce  nom  , quatre  Paroisses  ; savoir  ; Notre- 
Dame  , Saint-Martin  ^ Saint-Fiacre  à Vaux  , et 
Saint'Pierre' à Ardon. 

Art.  I L 


>>  Les  Paroisses  de  Notre-Dame  et  de  Saint-- 
IMartin  seront  formées  et  circonsçiites  ainsi  qu  il 
est  exprimé  en  la  deliberation  du  21  Feviier  ^ 
les  deux  autres  le  seront  comme  il  est  dit  en 

la  délibération  4 Mars. 

A R T.  I I L 

33  Les  autres  Paroisses  de  la  Ville  et  desdita 
Villages  sont  supprimées. 

A R T.  I V. 

, 33  Les  Eglises  de  Leuilly  et  de  la  Neuville  se- 

m.  5ÿi.  , A 7 
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ront  conservées  comme  succnrsales  ; elles  auront 
chacune  Je  territoire  qui  lui  est  désigné  par  î 
ladite  délibération  du  4 Mar?»  | 

Art.  V. 

/ 

Les  Eglises  Me  Saint-Jean-aii-Eourg , de  Saint- 
Marcel  et  de  Semiiiy  seront  conservées  provi- 
soirement , comme  Oratoires  ou  chapelles  de 
secours  des  Paroisses  dont  elles  dépendent 

On  a donné  lecture  de  la  note  suivante  , en-  j 
voyée  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

€c  Le  Roi  a donaé  sa  sanction  le  Février 

/ 

dernier  , | 

I®.  A 59  Décrets  de  FAssemblée  Nationale  , 
des  2.3  , 243  26 , 29  , 3i  Décembre  ; 5 , 10  et  11 
Janvier  ^ concernant  la  vente  de  biens  nationaux 
aux  Municipalités  de  Neuviiie-aux-Loges^Tourvés, 
Masangues  , Orléans  , Gien  , Vars  , Fieyriat  , 
Bourg  , Villeneuve  , Malafertas  , Montrevel  , 
Villereversure  , Buellaz  , Guet , Bourg  , Monta- 
guat  3 Foissiat , Salavre  , Beaupont , Saint-Satur- 
nin  3 Adge  3 Orléans  3 Montbron,  Chazelle  , Mon- 
tignac- Charente  3 Montignac~le*Coq  3 Bunzat3  Mi- 
radoiix  , Vitry- le- François  , Pont»Saint  - Esprit  , 
Orléans  , Marsolan  3 Junas  et  Gavernes  , Belon  , 
Sailli- Denis  3 Saint-Florentin  , Dijon  , Rouen, 
Bois- Commun  3 Vendre  , Ermenonville  , Mont- 
hextent  3 Gouyieux  ^ Flayin- Saint- Cosme  j Cenoc^ 
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Malleville  , Parisot , Ortîioiiac  , Ceîgnac  , Plerre- 
fite  , Villefianche  , Villeneuve  , Cliâlons-sur- 
Saone  , Clursy  , Châlons  sur-Saone  , Domazour , 
Souppes  , Saiii(>Martin  à Coalieu  , et  Saint- 
Chamond. 

33  Et  le  du  présent  mois  , au  Décret  du  i5 
du  mois  dernier  , relatif  au  paiement  d’une  partie 
des  frais  de  conduite  des  nommés  Morel  et  Prud- 
homme  , partis  des  prisons  de  Besançon  pour  être 
amenés  à Paris. 

3>  3^.  Au  Décret  du  i8 , relatif  à une  nouvelle 
évaluation  des  cens  et  rentes  de  la  Maison  prieu- 
rale  de  Saint-Martin  de  Brive. 

33  4q.  Au  Décret  du  ii  concernant  les  Com- 
missaires des  Guerres  , et  le  remboursement  des 
indemnités  qui  leur  sont  dues  pour  leurs  Brevets 
de  retenue. 

33  , Au  Décret  du  ^24  > relatif  à Fadjudication 

faite  au  Directoire  du  Département  de  Cher  et 
Loir  , de  la  Maison  conventuelle  du  Bourg- 
Moyen. 

33  6®.  Et  enfin  , au  Décret  du  a6  , relatif  aux 
troubles  de  Nîmes. 

>3  Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le  Pré- 
sident les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , sur 
chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi* 

Siméj  M.  L,  F.  Duport, 


Paris  ^ le  10  Mars  ^ 7^  ^ • 
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M.  le  President  a fait  part  à F Assemblée  d^une 
Pétition  des  Vicaires  des  Paroisses  supprimées  , 
et  qui  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  Décret 
du  27  Novembre.  Ils  demandent  à être  entendus 
à la  barre  de  T Assemblée. 

L’Assemblée  a décrété  qu’ils  y ser oient  admis 
à la  Séance  de  Jeudi  soir. 

On  a repris  l’ordre  du  Jour.  Le  Rapporteur 
du  Comité  de  Constitution  a proposé  deux  articles 
sur  le  mode  de  remplacer  les  Membres  des  Direc- 
toires de  District  , et  des  Directoires  et  Conseils 
de  Département  , dans  le  cas  où  ils  se  trouve- 
roient  suspendus.  Ces  deux  articles  , destinés  à 
être  placés  à la  suite  de  l’article  35  du  projet  de 
Décret  imprimé  , touchant  les  dispositions  qui 
doivent  compléter  l’organisation  des  Corps  admi- 
nistratifs 5 ont  été  mis  aux  voix  ^ et  adoptés  dans 
'les  termes  suivans  : 

Article  premier. 

cc  Si  la  suspension  est  prononcée  contre  tous 
les  Membres  du  Directoire  , il  seront  rempla- 
cés provisoirement , d’abord  par  les  Suppléans 
mentionnés  en  l’article  III , ensuite  par  des  Com- 
missaires que  le  Roi  choisira  parmi  les  Membres 
du  Conseil  de  Département^  et  au  besoin  par- 
mi les  Membres  de  tous  les  Conseils  de  District 
du  même  Département  : le  remplacement  aura 
lieu  de  la  même  manière,  dans  le  cas  où  la 
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suspension  aura  ëlé  prononcée  contre  qnelcjues 
Membres  du  Directoire  individuellemeiit> 

Art.  II. 

D?  Si  lin  Conseil  de  Département  se  trouva 
suspendu , soit  à répoque  où  il  doit  tenir  sa 
session  annuelle , soit  avant  d’en  avoir  coiisom^ 
mé  les  opérations  , le  Roi  nommera  trois  Com- 
missaires pris  dans  chaque  Conseil  de  District 
du  meme  Départemeni , dont  les  fonctions  se”* 
ront  bornées  à la  réception  du  compte  de  la 
gestion  du  Directoire , à la  répartition  des  con* 
tributions  de  raiinée  , et  à la  distribution  des 
travaux  publics  da  la  même  année  , si  ces 
opérations  n’ont  pas  été  faites  (i)  >3. 

V 

Le  même  Rapporteur  , après  avoir  observe  que  ' 
les  Citoyens  qui  se  pourvoiront  devant  les  Tribu- 
nanx  ponr  être  déclarés  Citoyens  actifs  ou  éli- 
gibles , ne  doivent  point  passer  au  Bureau  de 
Paix  J a proposé  d’ajouter  à Farticle  IV  et  à Par- 
tiçle  IX  , décrétés  dans  la  Séance  d’hier  , ces 
mots  : sans  passer  au  Bureau  de  Conclliat/on,. 
Cette  proposition  a été  mise  aux  voix  et  adop- 
tée (2). 

Un  autre  Membre  a proposé  d’ajouter^  dans  Par- 


(1)  Ces  deux  articles  ont  été  insérés  dans  le  Procès-verbal 
de  la  Séance  du  6 de  ce  moie , ainsi  qu’iis  sont  ci-dessus 
rapportés. 

(2)  Cette  addition  se  trouve  aussi  dans  le  Procès-verbal  d© 
la  Séance  d’iiier. 
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ticîe  34  décrété  dans  une  autre  Séance  ^ après 
les  mots  contraires  , soit  aux  règles  étahlies  par 
la  constitution  des  Corps  administratifs  , ceux-ci  ^ 
soit  aux  Lois  de  1 Etat,  Le  Rapporteur  ayant 
adopté  cette  addition  , elle  a été  mise  aux  voix, 
et  décrétée  pour  être  insérée  dans  l’article  34  du 
Décret  (1). 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a fait  , 
sur  la  fixation  des  contributions  foncières  eUmo- 
biliaires  , un  rapport  suivi  d’on  projet  de  Décret 
en  deux  articles  , dont  il  a demandé  l’ajourne- 
ment  à Jeudi.  V 

Un  autre  Membre  a proposé^e  commencer 
sur-le-cliamp  la  discussion  de  ces  articles  5 cette 
motion  a été  adoptée  : la  discussion  été  ouverte . 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  au 
second  article  , que  la  partie  de  la  contribution 
foncière  qui  doit  être  versée  nette  au  Trésor  Royal 
cette  année  , fût  bornée  à 210  millions.  , 

Un  autre  Membre  , en  appuyant  cet  amende- 
ment , a demandé,  par  forme  de  sous -amende- 
ment , que  s’il  se  trouvoit  alors  quelque  déficit , 
il  fût  rempli  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  le  Comité 
d’imposition  déclarât  que  la  contribution  fon- 
cière ii’emporteioit  pas  au-delà  d’une  portion 
déterminée  du  produit  des  terres  ; et  cette  portion , 

(i)  Cette  addition  a été  jointe  à l’article  auquel  elle  est 
relative. 
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îl  a invité  le  Comité  d’impositions  de  la  fixer  le 
plus  tôt  possible. 

Il  a ensuite  proposé  que  la  somme  qui  doit 
être  versée  dans  le  Trésor  National  , fût  décrétée 
séparément  de  celle  qui  doit  être  remise  aux  Dé- 
partemens. 

Enfin , il  a demandé  que  la  somme  qui  doit  être 
remise  aux  Départemens  , fût  imposée  par  sols 
additionnels  aux  contributions  foncières  et  mobi- 
liaires . 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  dépenses 
des  Départemens  fussent  également  imputées , et 
sur  la  contribution  foncière  , et  sur  la  contribu- 
tion mobiiiaire. 

Un  des  Opinans  ayant  cité  avec  éloge  l’Ouvrage 
de  M.  Lavoisier  sur  les  revenus  fonciers  du 
Royaume  , la  motion  a été  faite  , et  il  a été  dé- 
crété que  cet  Ouvrage  seroit  imprimé. 

Un  de  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Lettre  de 
M.  le  Maire  de  Paris  5 elle  porte  que  la  Muni- 
cipalité de  cette  Ville  a fait  hier  l’adjudication 
définitive  de  deux  maisons  , dont  l’une  située  rue 
des  Poulies  , louée  lydeo  liv.  , estimée  17,056  1.  , 
adjugée  70,000  liv.  la  seconde,  rue  Saint-Honoré  , 

; louée  5, 200  liv.  ^ estimée  87,827  liv.  ^ adjugée 
'i4o,ooo  liv. 

' M.  Laurent  , Député  et  Evêque  du  Départe - 
I ment  de  l’Ailier  , a demandé  et  obtenu  un  congé 
de  six  semaines,  pour  se  rendre  dans  son  Diocèse, 

Le  Comité  d’ Agriculture  a demandé  que  l’As- 
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semblée  Nationale  voulût  bien  s’oecnper  promp- 
tement des  mines  et  minières  : en  conséquence  , 
M.  le  Président  a annoncé  que  la  discussion  de 
ces  objets  seroit  mise  à Tordre  du  jour  de  Di- 
manche. 

M.  le  Président  a prévenu  TAssemblée  qu’en 
conséquence  de  son  Décret  d’hier  , les  particu- 
liers de  Nîmes  et  d’Uzès  , mandés  à la  barre  de 
l’Assemblée  Nationale  ^ s’y  présenteront  ce  soir. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour  de 
ce  soir  et  de  demain  ; il  a renvoyé  à demain  la 
suite  de  la  discussion  sur  la  fixation  des  imposi- 
tions foncières  et  mobiliaires  , et  a levé  la  Séance, 
à trois  heures  un  quart.  ' 

Du  Mardi  13  Mars  ^ au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-verbal de  la  Séance  du  matin. 

Il  a été  fait  part  à l’Assemblée  des  Adresser? 
suivantes  : 

, Adresse  du  District  de  Vendôme  , qui  annonce 
que  tous  les  Ecclésiastiques  Fonctionnaires  pu- 
blics du  District  ^ à l’exception  de  vingt  seule- 
ment , ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  Loi 
du  27  Décembre. 

Adresse  du  Directoire  du  Département  de 
l’Aisne  5 il  demande  que  la  connoissance  des 
contestations  qui  peuvent  s’élever  sur  la  régularité 
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des  Assemblées  primaires  de  Communes  ^ ne 
soit  point  attribuée  aux  Tribunaux. 

Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  , de  la 
Ville  de  Sainte-Foi  ^ ils  proposent  à l’Assemblée 
de  décréter  provisoirement  que  chaque  contri- 
buable paiera  la  moitié  de  ses  anciennes  impo- 
sitions , sauf  à déduire  ensuite  sur  la  nouvelle , 
une  somme  équivalente  à celle  qui  aiiroit  été 
payée  d’avance. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , séante  à Versailles  5 ils  proposent  d’or- 
donner qu’il  sera  fait  dans  chaque  Département 
une  conscription  volontaire  de  3ooo  Citoyens. 
Ces  Citoyens  s’équiperont  d’abord  à leurs  dépens; 
mais  en  témps  de  guerre  , ils  seront  indemnisés 
des  frais  qu’exige  l’activité  du  service.  Ensuite 
ils  prient  FAssemblée  de  presser  l’exécution  ponc- 
tuelle du  Décret  concernant  l’avancement  dans 
des  troupes  de  ligne.  L’Assemblée  a applaudi  au 
zele  patriotique  des  Amis  de  la  Constitution  , 
seante  à Versailles  , et  a renvoyé  leur  Adresse 
|aux  Comités  Militaire  et  de  Constitution. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Pas^e-Calais  ; ils 
envoient  à l’AsSemblée  l’état  général  des  Contrô- 
leurs , Employés  et  Commis  de  la  Régie  générale 
des  droits  sur  l’eau -de -vie  en  la  ci-devant  Pro- 
vince d’Artois  , existans  au  2.0  Février  1791.  Ils 
recommandent  à l’Assemblée  ces  hommes  , dont 
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le  sort  leur  a paru  vraiment  digne  de  commise-  j 

ration.  I 

Adresse  des  Marins  et  Matelots  de  la  Ville  de  | 
Dieppe  ; ils  demandent  la  cessation  et  l’abandon 
des  travaux  commencés  pour  la  confection  d’un 
nouveau  Port , et  iis  sollicitent  la  réparation  de 
leur  Port  actuel. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Co- 
rnité  d’Agriculture  et  de  Commerce  , pour  lui 
en  être  fait  rapport  incessamment. 

Le  sieur  Mentelle  , connu  avantageusement  par  ! 
plusieurs  Ouvrages  de  Géographie  , a fait  hom- 
mage à FAssembiée  de  deux  Cartes  , dont  l’une  , | 
d&s  Départemeiis  et  des  Districts  du  Royaume , 
est  assujétie  aux  observations  astronomiques  5 1 
Fautre  , présente  la  comparaison  des  anciennes 
divisions  du  Royaume  j avec  les  nouvelles,  décré-j 
tées  par  FAssembiée  Nationale, 

L’Assemblée  a ordonné  qu’il  seroit  fait  , dans! 
son  Procès-verbal,  une  mention  honorable  de 
Fliommage  du  sieur  Mentelle. 

On  a annoncé  que  les  particuliers  de  Nîmes  et 
dlJzès  , mandés  à la  barre  par  les  Décrets  desj 
17  Juin  et  ^3  Novembre  derniers  , attendoient| 
ses  ordres  5 FAssembiée  a ordonné  qu’ils  fussent  j! 
introduits.  M.  le  Président  leur  a dit  : r 


cc  Tandis 

Français  afier 

•» 


que  les  Représentans 
aiissoieut  la  liberté  de 


du  Peuple 
leurs  Com 
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îtoyens  swr  les  bases  ëterîielles  de  la  raison  , 
e la  justice  et  du  droit  naturel  , des  écrits  ré- 
aiidus  sous  votre  nom  les  représentoient  comme 
les  factieux. 

Tandis  que  le  modèle  des  Rois  se  montroit  di- 
jne  de  régner  sur  un  peuple  libre,  ces  mêmes  écrits 
npposoient  que  le  sceptre  écliappoit  de  ses  mains, 
t qu’au  milieu  d’un  Peuple  qui  le  chérit , il  ne 
3uissoit  pas  pour  lui-même  de  la  liberté  dont 
. a si  soiemneliement  reconnu  les  droits. 

55  C’est  ainsi  qu’abusant  du  bienfait  de  la 
onstitution  , du  droit  de  vous  assembler  que 
ous  tenez  d’elle  , vous  vous  en  serviez  pour 
!i  détruire. 

L’Assemblée  Nationale  , toujours  affligée 
msque  sa  justice  la  condamne  à être  sévère  , 
e pouvoir  ignorer  ni  souffrir  de  semblables 
carts.  La  notoriété  publique  les  lui  jdénonçoit  5 
es  erreurs  d’un  bon  Peuple  en  ont  été  la  suite  ; 
\:t  cependant  elle  n’a  pas  voulu  se  fier  à révL 
ence  ^ elle  a voulu  vous  entendre. 

>3  Par  son  Décret  du  17  Juin  , elle  vous  a 
diandés  : vous  avez  méconnu  son  autorité  , ou 
Iiitôt  celle  de  la  Nation  qu’elle  représente.  Les 
lallieurs  multipliés  de  votre  Patrie  sont  venus 
ccuser  son  indulgence.  Par  son  Décret  du  2.3 
Novembre  , elle  a usé  de  tous  ses  droits  , non 
ourVous  punir , mais  pour  vous  forcer  à venir 
ui  rendre  compte  de  votre  conduite* 


/ 
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Si  VOUS  fûtes  abusés  , abjurez  de  funeste! 
erreurs  , en  voyant  un  Peuple  heureux  par  so  1 
Roi,  et  un  Roi  heureux  par  son  Peuple.  | 
33  L’Assemblée  Nationale  m’ordonne  de  voul 
lire  ses  Décrets  des  17  Juin  et  23  Novembre.  | 

Ayant  obtenu  la  parole  , ils  ont  dit  qu  ils  s 
préseiitoient  à l’Assemblée  pour  obéir  a ses 
crets  sanctionnés  par  le  Roi  ; ensuite  iis  ont  proi 
noîîcé  un  ’ Discours  apologétique  de  leur  cou 
doite.  M.  le  Président  leur  a répondu  en  ce^ 

termes  : Il 

€c  L’Assemblée  Nationale  se  fera  rendre  compt'i| 
des  faits  que  vous  ayez  allégués  pour  votre  jusj 
tification.  Vous  pouvez  vous  retirer  33.  | 

L’Assemblée  a ordonné  que  le  Discours  pro  j 
Boncé  à sa  barre  par  les  particuliers  de  Nîmes  el 
d’Üzès  , seroit  renvoyé  aux  Comités  des  Recher 
ches  et  des  Rapports , réunis.  1 

La  discussion  sur  le  Clermontois  a été  repris(| 

suivant  l’ordre  du  jour.  ■ 

Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a etabl, 
les  droits  de  la  Nation  sur  le  Clermontois  5 1 As^ 
semblée  a décrété  l’impression  de  son  Discours,  j 
On  a demandé  que  l’ Assemblée  décidât  la  ques  j 
tion  concernant  le  Clermontois  sans  désemparer  i 
cette  motion  a été  mise  aux  voix  et  decretee.  1 
Un  Membre  a encore  été  entendu  contre  hj 
projet  de  Décret  du  Comité  des  Douiaiiies  ÿ apr&l 

' . 1 

I 


/ 


i - ^ ^ , 

|ioi  l’on  a demandé  que  la  discussion  fût  fermee  : 
ÿàssemblée  a fermé  la  discussion. 

1 Le  Rapporteur  du  Comité  des  Domaines  a lu 
Pi:  premier  article  de  son  projet  de  Décret  ; la 
liestion  préalable  a été  invoquée  sur  cet  article  : 
ijiï^sserablée  a décrété  qu’il  y avoit  lieu  à délibérer. 

Un  Membre  a proposé  pour  amendement  de 
iipprimer  qes  mots,  parla  Reine  régente.  Cet 
]‘nendement  a été  adopté. 

'I  L’article  , avec  l’amendement  adopte  , a etc  mis 
îiix  voix  et  décrété  , ainsi  que  les  articles  z , 
i,et  4- 
! 

^ cc  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
Rapport  de  ses  Comité  des  Domaines  et  Di- 
llomatique  , décrète  ce  qui  suit  : - 

Article  Premieh. 

• Les  don  et  cession  faits,  en  Décembre  164B, 
Louis  de  Bourbon  , Prince  de  Conde  , des 
[omtés  , Terres  et  Seigneuries  de  Stenay  , Dun  > 
metz , Clermont  en  Argonne  , et  des  Domines 
; Prévôtés  de  Varennes  et  des  Mo.ntignons  , leurs 
ppartenances  et  dépendances  , composant  ce 
iju’on  appelle  aujourd’hui  le  Clermontois  , sont 
Y",  demeurent  ^révoqués  , ainsi  que  tout  ce  qui 
est  ensuivi. 


I 
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Art.  il 

Le  contrat  d’ëcliange  passé  au  nom  du  Roî 
entre  ses  Commissaires  et  Louis-Joseph  deBour- 
bon-Condé  ^ le  i5  Février  1784,  est  déclaré  nul 
et  comme  nom  avenu.  En  conséquence  , la  rente 
de  six  cent  mille  liv. , constituée  en  faveur  du- 1 
dit  Louis- Joseph  de  BourbomCondé  , par  ledit 
contrat  d’échange  , demeure  supprimée  et  éteinte 
à compter  du  jour  de  la  publication  du  Décret  | 
du  22  Novembre  dernier  sur  la  Législation  do- 
maniale. 

A R T.  I I I. 

33  Défenses  sont  faites  aux  agens  et  préposés 
de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  de  s’immis-| 
cer  à l’avenir  dans  la  jouissance  des  biens  et| 
droits  dépendaias  du  Clermontois  ; et  seront  lesdits , 
biens  et  droits  , conformément  à Fart.  X du  Décret 
du  22  Novembre  dernier  , administrés  , régis  et 
perçus  suivant  leur  nature  5 par  les  Commis, 
Agens  et  Préposés  du  Fisc  , chacun  en  ce  qui 
les  concerne. 

A il  T.  1 V. 

cc  L’Assemblée  Nationale  , prenant  en  consi- 
dération les  services  rendus  à FEtat  par  Louis* 
Joseph  de  Bourbon,  sur-nommé  le  Grand-Condé , * 
décrète  , 1®.  que  la  somme  de  j^Boo^ooo  livres  , 
comptée  à Louis- Joseph  de  Bourbon-Condé  lors 
de  Féchange  ci-dessus  annullé  , lui  demeurera 


( 27  ) 

en  mémoire  desdits  services.  2^.  Que  les  finances 
des  offices  créés  par  Louis  de  Bourbon  , dona- 
taire primitif  , ou  par  ses  successeurs  ^ dans  le 
Glermontois  , et  dont  le  prix  a été  retiré  par 
eux,  seront  remboursées  par  le  Trésor  public  , 
dans  la  même  forme  et  au  taux  décrété  pour 
les  offices  de  même  nature  , étant  à la  charge  de 
l’Etat  35. 

Un  Membre  du  Comité  de  FEmplacement  a pro- 
posé , au  nom  de  ce  Comité  , de  retrancher  du 
Décret  du  3 Mars,  qui  autorise  le  Département 
1 d’Eure  et  Loire  à acquérir  la  maison  des  ci- 
devant  Cordeliers  de  Chartres  , ces  mots  : 

33  Excepte  de  la  présente  permission  d’acqué- 
rir le  jardin  coté  D , et  les  deux  portions  cotés 
E,  F,  sur  le  même  plan  , pour  être,  ces  trois 
uobjets  , vendus  séparément  et  en  la  manière  pres- 
‘jcrite  par  les  Décrets  33. 

I 

Ce  retranchement  a été  adopté. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à onze  heures 
trois  quarts. 

r 

Signé  , MONTESQUIOU  , Président  ; S.  E. 
-Monxel  , D.  LE  Marécî-ial  , Saint-Mae.tîn  , 
Hébrard,  Charles  CocHOiv  , Salle,  Secrétaires, 

A.  Paris,  chez  Baudouin  , Imprime ur  de 

l’ASSEMBLÉE  nationale  , rue  du 

Foin  Saint-Jacques  , N^.  3î. 
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SUITE  DU  PE.OCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Dzi  Mercredi  1 6 Mars 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  cl© 
procès-verbal  de  la  veille , Séance  du  soir. 

Un  Membre  de  la  Députation  qui  se  rendit 
hier  chez  le  Roi  , a rapporté  que  l’état  de  Sa 
Majesté  devenoit  de  jour  en  jour  plus  satis-* 
faisant.  ' • 

Cette  agréable  annonce  a été  confirmée  par 
la  lecture  du  bulletin  qu’on  a reçu  l’instant 
d’après. 

Sur  la  lecture  d’une  pétition  de  M.  GuiIlin=-Pou« 
gelon  , l’un  des  particuliers  de  Lyon  transférés 
dans  les  prisons  de  Paris  en  exécution  du  Dé» 
cret  de  l’Assemblée  du  18  Décembre  dernier, 
un  Membre  a proposé  de  décréter  qu’il  serû 
sursis  à la  translation  du  sieur  Guillin-PougeIo% 


( ^ ) 

dans  les  prisons  de  k ville  d’Orléans,  jusqu  à ce  que 
sa  santé  soit  rétablie.  Cette  motion  a été  adoptée. 

Oïl  a lu  ensuite  une  lettre  par  laquelle  le 
Ministre  de  rimériear  prie  M.  le  Président  de 
mettre  sous  les  "yeux  de  1 Assemblée  là  demande 
que  font  les  Membres  du  Directoire  du  Dépar- 
tement du  Gard  , d’une  somme  de  5o,©©ci  liv.  ^ 
à compte  des  dépenses  extraordinaires  qu’ont 
nécessitées  les  mesures  prises  avec  îaiit  de  succès  j 
pour  prévenir  les  suites  que  faisoient  cîamdre 
jes  troubles  d Uzès  et  le  rassemblement  du  Camp 
de  Jaiès.  Cette  lettre  , avec  la  copie  de  celle  des 
Membres  du  Directoire  du  Département  du  Gard, 
qui  y étoit  jointe  ^ ont  été  renvoyées  au  Comité 

des  Finances i 

Un  Membre  du  Comité  d’Emplacement  a pré 
sente  deux  projets  de  Décret,  qui  ont  été  adoptée 


en  ces  termes  : 

ce  L’Assemblée  Nâtîohale  , oui  le  rapport  d^ 
son  Comité  d’Emplacement,  autorise  le  Direc 
tolre  du  Département  de  la  Meurtlie  , à laissai 
au  Tribunal  du  District  la  jouissance  de  la  partb 
du  Palais  de  Justice  de  Nancy , qu’occupoit  h 
Chambre  des  Enquêtes  du  ci-devant  Parlement 
et  tous  ses  accessoires  , pour  y tenir  se- 
Séances  ws  . ■ | 

cc  L’Assemblée  Nationale,  oui  le  rapport  çîJ 
son  Comité  d’Emplacement , déclare  nulle  1 adj 
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jndicatîon  faîte  au  Directoire  du  District  de  Ma- 
renncs  , le  i et  cependa  U , vu  la  pé- 

lltition  du  Directoire  du  même  Distidct , eu  date 
lidu  i8  Février  dernier  , i’autorlse  a acquérir  , 
i aux  frais  des  A drumistrés , la  Maison  des  Reco^ 
iilets  de  la  Ville  de  Marennes  , en  observant  les 
I formalités  prescrites  paries  Décrets  de  TAssem- 
jblée  Nationale  pour  raliénatioii  des  biens  na- 
tionaux : excepte  de  la  présente  permjssion  d’ac- 
quérir, le  grand  jardin*  dépendant  de  ladite  maison, 
lequel  sera  vendu  séparément  et  en  la  manière 
accoutumée  ; autorise  de  plus  le  Directoire  du 
District  à faire  faire  également  les  réparations 
portées  au  devis  estimatif  , dont  le  montant  , 
et  d’après  l’adjudication  qui  en  aura  été  faite 
au  rabais , sera  imposé  sur  lesdits  Administrés  33. 

I 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  les 
iMembres  composant  îe  Directoire  du  Idéparta- 
ipient  de  Maine  et  Loire  , sollicitent  avec  ins- 
tance la  prompte  organisation  de  la  Gendarmerie 
Nationale  et  de  Fx^rmée  auxiliaire  , comme  le 
plus  sûr  moyen  de  maintenir  la  tranquillité  pu- 
blique, et  de  déjouer  les  noirs  complots  des  mal- 
intentionnés. Cette  lettre  a été  renvoyée  au  Co- 
mité Militaire, 

Après  quoi , sur  la  motion  d’un  Membre  de 
ce  Comité  , l’Assemblée  Nationale  a rendu  le 
Décret  suivant  ; 

' A % 
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ce  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  spécialement 
chargé  de  prendre  avec  les  Directoires  de  Dépar- 
tement , toutes  les  mesures  nécessaires  pour  or- 
ganiser 3 conformément  aux  précédons  Décrets 
et  dans  le  plus  court  délai  , la  Gendarmerie  Na- 
tionale et  r Armée  auxiliaire. 

SJ  Le  Ministre  de  la  Guerre  rendra  compte  in- 
cessamment à TAssemblée  Nationale  de  la  forma- 
tion de  la  Gendarmerie  Nationale  et  du  recrute- 
ment de  l’Arm ée  auxiliaire  >3. 


\ 


Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a fait  un 
court  rapport  qu’il  a terminéspar  le  projet  de  Dé^. 
cret  qui  suit  : 

cc  I/Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendmjij 
le  rapport  de  son  Comité  des  Finances  , décrète  j 
ce  qui  suit  : ^ . |j 

Article  Premier.  j 

cc  LAdministration  du  Trésor  public  pouryolrajl 
au  paiement  de  la  somme  de  8o5jiîi5  livres 
pour  13  mois  de  Tindemnité  de  3o  liv.  par  tête| 
de  clieval  ^ accordée  aux  Maîtres  de  Postes 
par  le  Décret,  du  2.5  Avril  dernier  y et  à eux| 
due  3 à compter  du  premier  Avril  1789  : ladite 
somme  sera  répartie  entre  les  Maîtres  de  Postes ,| 
suivant  fétat  remis  par  le  Président  du  Direc-| 
toire  des  Postes  , et  elle  sera  acquittée  à chacun' 
à'eux  3 en  justifiant  de  quittances  d’impositions^ 


I 

'■i' 


! 

I, 
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à la  taille  on  antre  contribution  représentative 
d’icelle  / depuis  le  lo  Avril  1789,  ou  qu’il  es^ 
habituellement  grevé  d’ime  des  charges  qui  sont 
imposées  aux  Maîtres  de  Postes  par  1 article  II 
du  Décret  du  2.5  Avril  dernier. 

Art.  II. 

» Quant  à l’indemnité  également  due  aux  Maî- 
tres de  Postes  pour  les  six  derniers  mois  de 
l’année  1790  , et  pour  les  trois  premiers  mois 
de  l’année  1791  , il  sera  successivement  pourvu 
à son  acquittement , d’après  les  formes  prescrites 
par  l’article  premier  du  Décret  du  25  Avril  der- 
nier 7 et  sur  les  quantités  déterminées  dans 
l’état  remis  par  le  Président  du  Directoire  des 


I 


Postes. 

Art.  I I î. 

>>  Les  Municipalités  adresseront  incessamment 
anx  Districts  dont  elles  dépendent , les  certificats 
des  impositions  et  yérifications  dont  elles  sont 
chargées  par  l’article  premier  dudit  Décret  ; ceux- 
ci  , après  les  avoir  vérifiés  , les  feront  passer  aux 
Départemens , par  lesquels  ils  seront  visés  et  en- 
voyés au  Ministre  B 

Art.  I V» 


Au  surplus,  l’Assemblée  renvofe^à  son  Co« 

’ mité  des  Finances  , en  ce  qui  concerne  Finderr-*' 
“ nité  des  neuf  derniers  mois  de  Famiée  1791  , pour 
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lui  en  être  fait  rapport  dans  le  conrant  du  mois  | 

d’ Avril  ^ 

i 

La  discussion  s’êtant  ouverte  sur  ce  projet , un  1 
Membre  a proposé  par  amendement  aux  premier 
et  second  articles , cjii’z/;z  Membre  du  Directoire 
de  District  fût  tenu  de  faire  , tou^  les  trois  mois  ^ 
une  tournée  pour  vér'fer  le  nombre  des  chevaux»  ’ 
Un  autre  Membre  a demandé  qdà  Favenir  il 
ne  fût  accordé  d^ bidemnité  qiûauæ  Maîtres  de 
Postes  qui  font  le  service  des  malles  ; j 

Un  troisième  , que  V indemnité  fût  fxée  jus--  I 
quau  premier  Avril  j et  que  d^ici  à cette  époque  ^ 
le  Comité  fût  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  | 
question  de  savoir  si  F indemnité  sera  continuée  j 
ou  non,  I 

Les  deux  premiers  ' ameiidemens  ont  été  ren-  | 

voyés  au  Comité  des  Finances.  . j 

? 1- 

Le  troisième  a été  adopté  , et  le  projet  du  Co-  [ 
mité  décrété  ainsi  c|u’il  est  ci-dessus  rapporté.  j 
Un  Membre  du  Comité  d’Aliénation  a dit  que,  | 
le  aS  Janvier  dernier , il  avoit  été  passé  un  Décret  ^ 
de  vente  à la  Municipalité  de  Metz , pour  la  somme  i 
de  3,347,019  liv.  18  s.  8 den.  , et  que  ce  Décret 
avoit  été  omis  dans  le  Procès-verbal.  Sur  cette  | 
observation  , appuyée  par  plusieurs  des  Membres  j| 
qui  avoient  pris  part  au  Décret , F Assemblée  Na- 
tionale a ordonné  que  Terreur  sferoit  réparée  ; et 
le  Décret  rétabli  dans  le  Procès-verbal.  i 
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Un  Membre  du  Comité  des  Domaines  a pré- 
senté le  projet  de  Décret  suivant,  quia  été  adopté 
en  ces  termes  : , ^ 

\ 

te  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  oui  son 
Comité  des  Domaines  , déclare  qu’aucun  droit  de 
cliauffage  , pâturage  , ou  autre  droit  d’usage  , de 
quelque  nature  qu’il  soit , dans  les  bois  et  autres 
domaines  nationaux  , non  plus  qu’aucune  rente 
ou  redevance  affectée  sur  les  mêmes  biens  ^ n’ont 
dû  être  compris  dans  les  ventes  de  biens  natio- 
naux , et  qne  toute  vente  de  semblables  droits  ou 
redevances  qui  pourvoit  avoir  été  pa.ssée  , est,  et 
demeure  nulle  et  révoquée  >5. 

On  a lu  une  Lettre  par  laquelle  M.  Bailly  informe 
l’Assemblée  que  la  Municipalité  de  Paris  a fait 
hier  radjiidication  de  trois  maisoixs  nationales  , 
situées  rue  d’enfer  en  la  Cité  3 la  première  , louée 
1,4^0  liv.  , estimée  21,800  liv.  , adjugée  3o,5oo  1.  ; 
la  seconde  , louée  qSy  liv.  , estimée  1 5,834  liv. , 
adjugée  22^000  liv.  ; la  troisième  louée  4^2.  iiv. , 
estimée  ^,790  livres  , adjugée  q.doo  Ily. 

L’ordre  du  jour  appeioit  la  suite  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  Décret  du  Comité  des  Con- 
tributions publiques , pour  la  fixation  des  sommes 
de  la  contribution  mo biliaire  , et  de  la  contribu- 
tion foncière  de  l’année  1791* 

\ 

Un  Membre  de  ce  Comité  a présenté  une  nou- 
velle rédaction  du  projet  de  Décret  qui  fut  pro- 
posé hier. 
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Plusienrs  Opinans  ont  successivement  obtenu 
la  parole  , et  présenté  différens  projets  ; mais  on 
a demandé  la  priorité  pour  celui  du  Comité  , et 
cette  priorité  a été  accordée. 

Ensuite  rarticle  premier  a été  mis  aux  voix , et 
décrété  en  ces  termes  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  (^ui 
suit  : 

Article  Premier.. 

>5>  La  contribution  mobiliaire  sera  , pour  1 an- 
née 1791 , de  soixante-six  millions  , dont  soixante 
pour  le  Trésor  public  , trois  à la  disposition  de 
la  Législature  , pour  être  employés  conformement 
aux  articles  VI  et  VII  du  Décret  du  i3  Janvier 
1791 , et  trois  millions  à la  disposition  des  Ad» 
jninistrations  de  Département  , pour  etre  em^ 
ployés  par  elles  en  décliarges  ou  réductions  ^ 
remises  ou  modérations  , conformément  aux 
mêmes  articles  [ 

On  a passé  au  second  article  , ainsi  conçu  : 

A R T.  II.  ' 

cc  La  contribution  foncière  sera  , pour  1 annee 
Î791  , de  deux  cent  quarante  millions,  qui  seront 
versés  en  totalité  au  Trésor  public  ». 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  , que , 
pour  l’année  1791  , la  contribution  fonciers  fut 
réduite  à 2.10  millions* 
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Cet  amendement  ayant  été  écarté  par  la  ques- 
tion préalable  , l’article  a ete  décrété  sans  aucun 
cliangement. 

PrécédeîBîîiGnt  F Assemble©  ayolt  ordonne  1 im- 
pression du  Discours  d’un  Membre  (jui  ayoit  opine 
sur  cet  article. 

M.  Boucher  , Député  du  Pas-de-Calais  , a de- 
mandé et  obtenu  un  congé  de  six  semaines  pour 
vaquer  à ses  affaires, 

M.  Lucas  , Députe  du  Département  des  Côtes 
du  Nord  , a demandé  et  obtenu  une  prolonga- 
tion de  congé  d’environ  deux  mois  , temps  que 
les  Médecins  jugent  nécessaire  pour  le  ré  ta  bas- 
sement de  sa  santé. 

On  a lu  une  Lettre  par  laquelle  M,  de  Fleurieu^- 
Ministre  de  la  Marine  , prévient  que  M.  de  Sa. le. 
Chevalier  de  Malte  , Lieutenant  des  vaisseaux  <lo 
l’Etat  , s’étant  retiré  à Nice  , et  paroissant 
posé  à ne  pas  rentrer  en  France  , il  va  proposer 
au  Roi  de  faire  supprimer  cet  Oihcler  des  listes 
de  la  Marine  , et  de  le  remplacer  à la  première 
promotion  , conformément  aux  dispositions  du 
Décret  du  22  Décembre  1790. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures  , 
après  avoir  annoncé  que  l’ordre  du  jour  pour 
demain  , seroit  la  suite  de  la  discussion  du  rap- 
port du  Comité  d’imposition  , sur  les  moyens  de 
pourvoir  aux  dépenses  publiques  , et  à celles  des 
Départemens  , pour  1791  | 1©  rapport  du  Comité 
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cV A, çr! culture,  et  de  Commerce  , sur  le  tarif  deâ 
denrées  coloniales  ^ et  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  successions  a 
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Du  Jeudi  ly  Mars  lyyi , au  matin. 

La  Séance  a été  oiirerte  par  la  lecture  du 
Procès- verl^al  de  la  veille. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a pi^oposé, 
au  nom  de  ce  Comité , le  projet  de  Décret  suivant , 
qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté  par  l’Assemblée  : 

« L’Assemblée  Nationale  j oui  le  rapport  de  son 
Comité  Ecclésiastique  , décrète  que  les  secours 
annuels  qui  doivent  être  accordés  à des  Mai- 
sons de  Religieuses,  en  conséquence  de  FAr- 
ticle  V du  Titre  lï  de  la  Loi  du  i4  Octobre  dernier, 
leur  seront  provisoirement  payés  en  179^  y confor- 
mément aux  avis  qui  sont  ou  seront  donnes  a cet 
égard  par  les  Directoires  de  Département,  jusqu  à 
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ce  qu’il  ait  été  statué  sur  ces  avis  par  un  Décret  | 
général  et  délinitif,  et  sans  que  ledit  secours,  s 
uni  aux  revenus  de  chaque  maison , puisse  excéder  j 
la  somme  de  3oo  livres  par  année,  pour  cliaque  | 
Keligleuse  j| 

Un  Membre  a fait , au  nom  du  Comité  général  | 
de  Liquidation , le  Rapport  du  résultat  de  diffé-  | 
rentes  liquidations  d’Offices , remis  au  Comité  || 
par  le  Commissaire  du  Roi  : il  a proposé  un  projet- 
de  Décret , qui  a été  adopte  dans  les  termes  ■ 

suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale,  apres  avoir  entendu  j 
le  Rapport  de  son  Comité  général  de  Liquidation,  i;] 
qui  lui  a donné  lecture  du  résultat  des  opéiatioiis  [ 
du  Commissaire  du  Roi , dont  1 état  est  ci-apres . i 


SAVOIR, 


A gen 

Idem* 

Aix. 

Amiens.  

Arras. 

Idem 

Arc is-siir- Aube  • • 
Av  rail  elles.  ..•••♦ 
Ancb • • • 

Aul'l  et  Mers*  • • • 


Séîiécliaussée.»  • • • • 

Election  • • 

Ckancellerie  , add. 

Élection  • • 

Eaux  et  Forêts»  • • • 

Cliancellerie 

Grenier  à sel»  • • • * • 
Bailliage 

Burea.u  des  Finan- 
ces, addition*  • • • 
Grenier  à sel.»  • «t  • • 


Montant 
des  Liquidations. 


12/ 

” f 

91,901 

19 

8t)>  : 

1 

85,o39 

7 

n 1 

123,988 

H 

S 

4,754 

19 

// . 'î 

,608,733 

12 

w ^ 

2 t 

12,629 

1 18,077 

10 

1 1 

4 ! 

43,3io 

3 

4 î 

14,740 

1 

«r 

i Baiigé»,* 

: Beaumont -les -Lo- 

i magnes 

Bernay. 

I Bassuet é 

I Bar-sur-Seine 

Besançon. 

■ Bordeaux. 

Idem  • » 

Bourg-en-Bresse*  * • 

Idem * . . . . 

I Bourges*  

I B rives  

I Brioiide  * 

i ^ 

I Chàteauroux* . * . , . 

I Caen  ••••••••••,, 

1 Chateau-Salins  • • * . 

,|  Champagne* 

I Cliarleval.  * * 

i 

' Chaumont  en  Bassi- 

j gny* 

I Comininges  • ’ 

Ciermoiit- Ferrand.  * 

D le. ••••••••*«•»« 

Hijon*  *•••*•••.•. 

' Dieppe. 

'■  I)üie  *■.•••••••••• 

\ D orrnans 

\ Draguignan* 


J 


Élection 

Justice  de  Rivière- 

V erdun 

Grenier  à sel*  • • . . 
Huissiers  de  la  Mai- 
rie   

Bailliage  * * 

Bailliage  j addition  • 

Sénéchaussée 

Chancelleriè  ...... 

Bailliage 

Élection 

Baillagect  Présidial. 

Sénéchaussée 

Élection 

ülection.  * .*•»•••• 

Bureau  des  Finan- 
ces ^ addition*  * . * 

Bailliage  * * 

Jurés-Priseurrs  de* 
Offices  de  Jurés- 
Priseurs  * 

/ 

Fjlection.*  **.**..• 
Election  5 addition* 
Election 

Eaux  et  Forêts»  . . . 
Bailliage  »».•»•.,. 

Grenier  à sel 

Eaux  et  Forets*  • . . 

Municipalité 

Sénéchaussée  • • . . . 


Il  O N T A N T 
des  Liquidations. 


8 // 

8,338  î3  4 

9,220  9 // 

936  8 4 

35,201  i5  8 

10,000  n n 

811,877  34  4 

1,343,183'  i3  ff 

160,644  14  4 

1,258  10  4 

165,455  9 4 

1 18,764  J 9 4 

5o,3c5  8 11 


44,733 

18 

5 

5,440 

U 

// 

22,997 

128,777 

2 

16 

7 . 
// 

5io 

// 

7/ 

79,225 

7 

^ 6^' 

17,284 

// 

8 

116,968 

18 

4 

43,174 

•1 1 

8 

137,291 

6 

n 

1445839 

1 

ft 

174,899 

1 

4 

1,523 

19 

// 

456,154 

8 

8 

/ 

Eaux  et  Forêts  de 
France.  • •••••••• 

Epinal 

Évreux,  * • • 

Falaise.  •••••••••• 

Figeac  • • . 

Flandres 

Fontenay-le-Comte  • 

Grenoble  ••••••••• 

Idam  

La  Flèclie  •••••••• 

Idem  ••••••••••• 

Lahaye .*.»•••••• 

Laon 

Lille  

Lyon  .••••••••••* 

Le  Mans.  • » 

Idem  • • • 

Martel.  ••••••••»• 

Idem  • • 

Meaux.  • .»»•••••• 

Millau • • * 

Melun  • * * 

Metz  ..•••••••••* 

Idem • 

gantes • • 


Quatre  Offices  de 
Grands-Maîtres  • • 
Eaux  et  Forêts*  » • • 
Grenier  à sel  ..•••• 

Bailliage • • • 

Élection  ^ additiojt* 
Parlement , addit»  • 
Sénécliausçée 

Parlement 
chancellerie  du  Par- 
lement* .•••••••• 

Election.  ••••••••• 

Jurés-Priseurs.  • • • • 

Grenier  à sel 

0 

Election. • • • 

Bailliage  de  la  Sallç 
(I0, •••*••••••••• 

/ 

Election,  ..•*.•••* 
Présidial  ..»•••••• 

Élection,*  • « 

Sénéchaussée , Gref- 
fiers   

Huissiers 

Élection  . * . .-i  • • * • 

f 

Election. * 

Grenier  à sel 

Parlement  , deux 

Offices  • ^ 

Bailliage • 

Dépôt  des  sels  , 
addition»  .*.♦»••• 


Montait 
des  Liquidations» 


1^374)64^ 

1 1 

4 

67,001 

8 

10 

21,027 

8 

9 

1 28,217 

2 

lO 

3o,o6o 

// 

K 

94,21 3 

i5 

// 

136,628 

n 

4 

2)7^7)749 

3 

7 

85,009 

7 

tr 

71  ,i5i 

12 

1 

3,532 

3 

4 

12,000 

>4 

8 

ic6,684 

9 

6 

6i,o38 

2 

ir 

139,082 

1 

355,596 

16 

n 

i83,652 

16 

6 

^^343 

1 

4 

2,266 

12 

U. 

100,588 

3 

1 1 

67,304 

i5 

8 

32,676 

i3 

1 

62,889 

5 

4 

268,986 

9 

1r 

4 

5,443 

17 

d 
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Niort* 

Orbec  etBernay 


Mon  ta  n t 
des  Liquidations. 


Élection. 

Bailliage 


• • 0 


Paris. 


Péronne.  • 
Perpignan.  • 

Pau • • 

Perseigne.*  ••••••• 

Pontorson  * • • 
Pont“Audemer  • 
Provence* • • • • • 


Idem  • • • • 


• • 'ir  • • » 


Parlement  • • « ♦ • 

Cour  des  Aides, 
Lieutenant-Civil  dn| 
Châtelet  ••»••••• 
Grande  --  Chancel- 
lerie. 

Ofüc.  ministériels* 
de  la  Chancellerie 
Conseil  des  Fiiiancesj 
Offices. 

Bureau  des  Finan- 
ces 9 addition  • • • > 
Bureau  des  Finan-j 
ces,  réforniatîon. 
[Trésoriers  - Rece-| 
veurs  du  Sceau  • < 
Greffiet  de  l’Hôtel- 
de- Ville,  . • • • • « 
Grenier  à sel  •••••• 

Élection 

6 

Chambres  des  Comp- 
tes   

Jurés  - Priseurs  • • • • 
Chancellerie  ^ addir 
tion  ..•••••••••• 

Chancellerie  , add» 
Eaux  et  Forêts  • • • • 
Vicomté  *...••••• 

Grenier  à sel  * • • • • 
Visiteur  des  Ga- 
belles. ••••*••••• 

Général  - Provincial! 
des  Monnoies 


; t.  « • 


69,787 

16 

V 

U 

49,855 

i3 

ff 

t,2i6,i44 

i5 

8 

944,980 

13 

fi 

587,859 

9 

4 

J, 986, 803 

19  • 

6 

640,896 

16 

8 

553, a5o 

% 

17 

S 

ï 

156,894 

U 

fi 

8,9^66 

7 

a55,588 

‘ i i . - : 

1 

fi 

365, o83 

6 

8 

1,073, 169 

10 

8 

0^415774 

3 

10 

5,097,667 

i3 

8 

8,933 

1% 

H 

1 68,137 

i4 

ff 

275,734 

5 

tt 

345,834 

i3 

ff 

1,1 ,468 

i3 

ff 

11,375 

2 

U 

23,961 

18 

¥ 

22,360 

5 

1 
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Montant 
des  Liquidations, 


R.6ïtlî€^  • 

Eaux  et  Forêts*  • « • 

09,624 

^9 

If 

JACllTiS*  •••»•••••• 

EiXOCtiOTl*  ••••••«e* 

o5,54i 

16. 

8 

jLi-Cjclîdort  •••••••• 

iVIaire  de •»••••»»] 

Trésoîiers  - Pie  ce- 

\ 4^j77i 

2 

U 

verirs»  *••••••••* 

Î5s.îiîîs*  ••••*•••••• 

BRlillcig0 

97,075 

i3 

6 

Soîssons* 

Election  ••••••••• 

ioi,63i 

6 

4 

ScLiU-t” • * » • • • 

Bailliage 

i4i ,248 

6 

10 

{ 

'Bailliage*  *......, 

66,260 

1 

tt 

Samt6,-.MeneliouM.  / 

Maîtrise  • • • 

71,702 

8 

n 

\ 

JOixCCt^lOîl  » ••»«••«©* 

29,142 

1 1 

5 

1 

Grenier  à sel 

58,263 

1 6 

4 

S.  -1"  lorent-Ie-Vieil . 

Grenier  à sel. ..... 

25,926 

1 3 • 

8 

^vO-int—Lo  ••••••••• 

Bailliage , addition  * 

76,495 

7 

8 

Thionville. 

Ba  illiage  .4» 

47,988 

2 

8 

iliorigliy. 

59,137 

5 

6 

X'ouloUSS. 

Président  du  Parle- 

ment 

i28,o3o 

1 1 

8 

Vitry-le-Français*  • 

Bailliage»-.' ....... 

ii5,8io 

18 

1 1 

Ideni'*'  ^ 

Offjcieï's  ’ j‘  ininisté- 

rieis  «*  O e B ® . » 

38^733 

7 

3 

Vih-iGrs  *••««••••• 

Grenier  à'-sei  j add,  • 

5,758 

i5 

4 

U?, ercL.es  > 'Sérié- 

\ . 

cliaiissée  • . i i . . . « 

Office  de  Greffier*  * 

4,441 

1 8 

4 

SOMME  TOTALE  des  iiqnidatioîis 

i 

f-  ■ • 

ci-rlcssus  5 soixante-six  laillions  Luit 

cei/t  trente-quatre  miiie  clix-neui  Ht. 

Six  S01Ï.S  trois  ucn • «••»••«•»•*»*»» 

66,834,01 9^ 

6/ 

3^ 

■ 
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COMPAGNIES  QUI  ONT  DES  DETTES. 


dettes 


Election  (le  Brioude  • • 
Élection  de  Clermont- 

Ferrand.  • 

Election  de  Saiiite- 
MenelioiîFL  ••••••• 

Sénéchaussée  de  Fon- 
tenay-le-Comte  * • • 
Élection  de  Millau.  • 
Election  de  Chaumont 

en  Bassigny 

El  «■clion  (le  Helms*  • * 
Baill  lage  de  Salins  • • • 
Bailli  a fie  de  Vitrv-le- 

\.J  0’ 

Français»  ••••••••• 

Bailliage  de  Dijon»  » » 
Bailliage  de  Bourges» 
Élection  de  Paris  • • • • 
Sénécliauss.  diiMans  • 
Parlement  de  Paris»  • 
Grenier  à sel  de  Paris* 
.-Sénéchâussée  de  Dra- 
guignan. 

Grande-Cliancellerie  » 

Grenoble 

Bailliage  de  Sainte- 
Meneiiould.  ..••»•» 
"Bailliage  et  Présidial 

de  Metz . . . 

Élection  de  Soissons» 


ACTIVES. 
5jo86h‘  f,  a 
2,687  lOJ  // 


960 

484 


• ••«••A******** 

1,600  //  H 


PASSIVES. 


>tt 


1!  tf 


700^ 

142  11/9^ 


6,000  t!  n 

i3,5oo  n ff 


5,5oo  //  ff 

1 ,000  t!  n 

800  //  tt 


7,36o  ff  n 

47,000  t!  If  . 


399,284  " f' 

, 6,589  n H 


340,000  h r/ 

118,584  '' 

42,400  1/  1/ 

299,538  1 1 3^>i  299,538  11  3 


102,200  //  r> 


37,600  n ff 

8.1 4^000  //  // 

38,832  ft  t! 


Totaux 


• ••••<» 


Les  dettes  actives  dont 
la  Nation  profite  , 

sont  de 

Celles  passives  sont  de. 

Il  y a bénéf  ce , au  pro- 
fit d ela  Nation , de  • • 


9,34 


2 10  t! 


75,429.  //  U . 

54.0,000  //  « 

i52,  i52  //  H . 

6,000  n n 

1 4,400  H tf 

8,200  » , H 


1,71 1 ,i i4^^  i 3B^ 


1 ,71 1,1 14 

1,685,795  3 n 


1,685,790^  3/  // 


25, 3 19'^'  8/  3“^ 
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55  Décrète  , que  conformément  andit  résultat , il 
sera  payé  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  la 
somme  de  66,834,019  liv.  6 s.  3.  deii.  , à l’effet 
dequoi  les  reconnoissances  de  liquidation  seront  ' 
expédiées  aux  Officiers  liquidés  , en  satisfaisant 
par  eux  aux  formalités  prescrites  par  ses  précédons 
Décrets. 

55  L’Assemblée  Nationale  décrète,  en  outre,  qu’à 
l’égard  des  dettes  actives  communes , tant  des 
Corps  et  Compagnies  liquiclés  par  le  présent 
Décret , cjiie  de  ceux  qui  l’ont  été  précédemment 
ou  le  seront  par  la  suite  , le  Directeur-général  de  ^ 
la  Liquidation  fera  deux  états  , l’un  des  dettes  qui 
sont  à la  charge  de  la  Nation , l’autre  de  celles 
qui  sont  constituées  sur  des  particuliers. 

3>Ii  enverra  lesdits  états,  avec  les  titres  constitutifs 
desdites  créances  qu’il  a ou  aii’il  aura  ci-après  entre 
les  mains  , au  Trésorier  de  l’Extraordinaire  , pour, 
en  ce  qui  concerne  les  créances  sur  la  Nation , en 
être  les  titres  anniillés  et  brûlés  de  la  même  ma.- 
nière  qu’il  est  ordonné  par  le  Décret  du  20  Janvier 
dernier I et  à l’égard  de  celles  qui  sont  consti- 
tuées sur  particuliers  ^ en  être  le  recouvrement 
suivi  ainsi  qu’il  est  réglé  par  les  titres  desdites 
créances  5?, 

Un  Membre  a demandé  que  les  Trésoriers  des 
Dons  patriotiques  rendissent  compte  incessammen^ 
des  offices , rentes  et  autres  objets  donnés  en  dons 


( 9 ) _ . 

patriotiques  : cette  motion  a été  mise  aux  voix  et 
décrétée  ainsi  qu’il  suit  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  décrète  que^  dans  le 
délai  de  quinzaine  au  plus  tard  ^ les  Trésoriers 
des  Dons  patriotiques  rendront  leur  compte  de 
tous  les  objets  qui  ont  été  donnés,  en  dons  patrio- 
tiques  à la  Nation. 

Un  Membre  a observé  qu^il  étoit  dû  en  arriéré 
au  Trésor  public  des  sommes  considérables  sur  la 
Capitation  appelée  la  Capitation  de  la  Cour  , et 
sur  les  vingtièmes  des  Offices  et  droits  5 il  a de- 
mandé que,  pour  assurer  la  rentrée  de  ces  fonds, 
il  fût  décrété  que  la  Caisse  de  l’ Extraordinaire  ne 
paiera  aucune  liquidation , que  les  porteurs  de 
reconnoissances  n’ayent  remis  les  quittances  delà 
, Capitation  pour  1789,  et  des  Vingtièmes  et  droits 
pour  1790. 

Le  Rapporteur  du  Comité  général  de  Liquida- 
tion a demandé  que  le  Décret  ne  comprit  que  la 
Capitation  dont  la  retenue  ffiétoit  pas  faite  sur 
les  gages. 

Un  Membre  a observé  que  les  Privilégiés  ayant 
' été  imposés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789, 
comme  tous  les  autres  Contribuables  3 il  n’étoit 

t 

pas  juste  d’exiger  d’eux  des  quittances  de  Capita- 
tion pour  ces  six  mois. 

Un  autre  Membre  a demandé  que  les  Proprié- 
taires représentassent  leurs  qrùttances  au  Commis- 
N®.  593.  A 5 
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saîre  de  la  Liquidation  délinitive,  et  non  à la  Caisse 
de  FExtraordinaire. 

Sur  ces  diverses  propositions  et  observations  ^ 
^Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant  : 

cc  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  le  Direc- 
teur-Général de  la  liquidation  ne  délivrera  aucune 
reconnoissance  définitive  de  Liquidation  aux  Offi- 
ciers dont  la  capitation  n’étoit  pas  retenue  sur  les 
^ages , qu'en  se  faisant  remettre  les  quittances  da 
capitation  pour  les  six  premiers  mois  de  1789,  et 
les  quittances  de  vingtième  des  offices  et  droits  de 
Tannée  1790;  lesdites  quittances  seront  délivrées 
par  le  Receveur  particulier  des  finances  de  Paris, 
cliargé  du  recouvrement , à la  cliarge  par  lui  d’en 
rendre  compte  au  Trésor  public  ».  ■ 

Le  Rapporteur  du  Comité  général  de  Liquida- 
tion a fait  ensuite  un  rapport  sur  une  partie 
d’arriéré,  relative  aux  Hôpitaux  militaires,  et  a 
proposé  un  projet  de  Décret. 

Un  Membre  a demandé  qu'on  décrétât  d'abord 
les  vérifications  proposées  par  le  Comité,  et  qu'on 
n'ordonnât  le  paiement  qii’après  les  vérifications 
faites. 

Un  autre  Membre  a demandé  que , dans  le  cas 
où  les  parties  qui  doivent  être  liquicées  auroient 
besoin  de  renseignemens  , les  différens  Ordonna- 
teurs fussent  tenus  de  les  leur  fournir  , . et , en 
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cas  de  refus , qu’ils  fussent  personnellement  res- 
ponsables. 

I L’Assemblée  a adopte  les  deux  dernières  pro- 
; positions,  et  a rendu  le  Décret  suivant  : 

i 

! 

I « L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  Rapport  de 
I son  Comité  générai  de  Liquidation , qui  1 ni  a rendu 
I compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
i Directeur -général  de  la  Liquidation  , avant  de 
i prononcer  sur  celle  des  créances  réclamées  par  le 
; sieur  Jean  Morel  et  ses  cautions  , ordonne  que 
ledit  Jean  Morel , et  tous  autres  qui  se  présenteront 
; pour  obtenir  des  liquidations  , seront  tenus  de 
rapporter  la  preuve  et  la  vérification  des  différens 
1 faits , desquels  leur  liquidation  peut  dépendre  , 
avant  que  le  Décret  puisse  être  prononcé  ; et  dans 
: le  cas  où , pour  parvenir  auxdites  justifications  , 
i ils  auroient  besoin  de  titres  et  docimiens  déposés 
■ dans  les  bureaux  de  l’Administration,  l’Assemblée 
I Nationale  décrète  que  lesdits  titres  et  renseigne- 
j mens  seront  fournis  , à peine  par  les  Ordonna- 
i teurs  et  autres  dépositaires  de  demeurer  person- 
I nellement  responsables  , envers  les  parties , des 
; dommages  et  intérêts  résultans  du  retard  qu’elles 
auront  éprouvé». 

f 

1 Un  Député  du  Département  des  deux  Sèvres  a 
J annoncé  à l’Assemblée  que  sur  quatre-vingts  Fonc- 
: tionnaires  publics  ecclésiastiques , dans  le  District 
! A 6 
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de  Melle , Tin  seul  a refusé  de  prêter  le  serment  ( 
prescrit  par  les  Décrets. 

M.  le  Président  a annoncé  que  la  Municipalité 
de  Paris  Pavoit  chargé  de  prévenir  PAssemblée 
qu’elle  fera  chanter , Dimanche  prochain  , dans 
PEglise  de  Notre-Dame  , VL-n,  Te  Deum  pour  la 
convaléscence  duPvoi,  et  il  a proposé  d’y  envoyer 
Une  députation. 

Cette  proposition  a été  accueillie  par  acclama-  , 
tion  , et  l’Assemblée  Nationale  a décrété  qu’une 
députation  de  quarante-huit  de  ses  Membres  assis- 
tera au  Te  IDeuTTt  qui  sera  chanté  dans  1 Eglise  de 
Notre-Dame  dimanche  prochain. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettre  des  Maîtres  d’école 
et  de  pension  de  la  ville  de  Paris , qui  demandent 
d’être  admis  à la  barre  de  l’Assemblée  Nationale  : 
l’Assemblée  a décrété  qu’ils  y seront  admis  à la 
séance  de  samedi  soir. 

Un  Membre  du  Comité  Ecclésiastique  a proposé , 
au  nom  de  ce  Comité,  un  Décret  pour  la  circons- 
cription des  Paroisses  de  la  ville  de  Beauvais  , 
qui  a été  mis  aux  voix  et  adopté  ainsi  quil 

^uit. 

« L’ Assemblée  Nationale  décrète  : 

A B.  T.  I. 

5^  Les  Paroisses  de  la  ville  de  Beauvais  seront 
réduites  à deux  : Pune , sous  l’inTOcation  de  Saint- 


r 


Pierre , Cathédrale  ; la  seconde , sous  celle  de  Saint- 
Etienne. 

A B.  T.  II. 

5.  A la  Paroisse  Cathédrale  de  Saint  - Pierre 
seront  réunis  les  térritoires  des  Paroisses  de  Notre- 
Dame  de  la  Basse- œuvre,  Saint  - Sauveur , Saint- 
Martin,  Saint  - Laurent , Saint-André  , Sainte- 
Marguerite  , Sainte-Madeleine  en  partie , et  Saint- 
Quentin  extra  muros. 

Art.  1 1 I. 

>:>  A PEglise  Paroissiale  de  Saint-Etienne  seront 

O 

'réunis  les  territoires  des  Paroisses  de  Saint-Jac- 
ques et  de  Saint -Jean  extra  muros  \ de  Saint- 
Thomas  et  de  la  partie  de  Sainte-Madeleine , non 
réunis  à la  Paroisse  Cathédrale,  suivant  le  Procès- 
verbal  de  démarcation  qui  en  sera  fait  par  le  Direo 
du  District  de  Beauvais. 

Art.  IV. 

3!»  Il  sera  établi  deux  Oratoires  : Pun,  pour  la 
Paroisse  Cathédrale , au  fauxbourg  Saint-Quentin, 
dans  PEglise  ci  - devant  Paroissiale  5 Paiitre  en 
l’Eglise  de  iSaiiit- Jacques , pour  la  Paroisse  de 
Saint-Etienne. 

A R T.  V. 

) 

L’Assemblée  Nationale  se  réserve  à pronon- 
cer par  la  suite,  et  d’ap)rès  Payis  du  Directoire  du 
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Département  , avec  le  concours  de  FEvêque 
diocésain , sur  la  réunion  de  la  Paroisse  de  Saint- 
Just-lès-BeauYais  à la  Paroisse  cathédrale  , et 
du  hameau  de  Voisinlieu  à la  Paroisse  de  Saint- 
Etienne  ». 

M.  le  Président  a fait  part  à Fi^ssemblée  dune 
lettre  et  d une  pétition  des  Administrateurs  de  la 
Caisse  d’Escompte  , qui  réclament  différentes 
sommes  qu’ils  prétendent  être  dues  à la  Caisse 
d’Escompte  , et  que  l’Ordonnateur  des  Finances 
ne  peut  acquitter  qu’après  y avoir  été  régulière- 
ment autorisé. 

L’Assemblée  a renvoyé  le  tout  au  Comité  des 
Finances  et  à celui  de  la  Caisse  de  i’Extraordi- 
naire. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  lettre  du  Ministre 
de  la  Guerre , qui  demande  à l’Assemblée  de  l’au- 
toriser à convertir  en  caseame  le  Couvent  des  Au- 
gustîiis  de  la  ville  de  Landau  , et  à ordonner  aux 
Directeurs  du  Génie  de  se  concerter  avec  les  Ad- 
iBinistrations  de  Départe  mens  pour  former  l’état 
des  Couvens  qui  poiirroient  être  jugés  nécessaires 
au  Departement  de  la  Guerre  pour  être  convertis 
en  casernes  , magasins  , et  autres  établissemens 
militaires. 

L’Assemblée  a renvové  cette  lettre  à ses  Comités 
Militaire  , des  Domaines  , et  d’ Aliénation. 

Un  Membre  a proposé  un  Décret  concernant  les 
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fonctions  relatives  à radnunistration  et  alienation 
des  domaines  nationaux  dans  l’étendue  du  Depar- 
tement de  la  ville  de  Paris  ; le  Décret  a été  adopte 
dans  les  termes  suivans  : 

« L’Assemblée  Nationale  décrète  que  1 Admi- 
nistration du  Département  de  Paris  est  antonsee 
à déléguer  à la  Municipalité  de  cette  ville  les 
fonctions  relatives  à i’aclministratîon  et  à l’aiie- 
nation  des  domaines  nationaux,  pour  les  exercer 
sous  la  surveillance  de  rAdministration  ou  tiu 
Directoire  du  Département  de  Pans,  en  se  con- 
formant aux  diverses  dispositions  décrétées  par 
l’Assemblée  Nationale , et  notamment  au  Décret 
du  3i  Décembre  1790* 


A B.  T.  î L 

» Dans  les  cas  seulement  011  la  Municipalité  seia 
intéressée  a quelque  aliénaîion  , les  memes  fonc- 
tions ci-dessus  pourront  être  déléguées  aux  cinq 
Commissaires  établis  par  lariicle  III  du  DeCieC 
du  3 Novembre  1790,  lesquels  Commissaires 
^nommeront  ruri  d’entr’eux  pour  faire  les  fonctions 
de  Procureur-Syndic  55. 

On  a repris  Fordre  du  jour , qui  rainenoit  a la 
continuation  de  la  discussion  du  projet  de  Décret 
proposé  par  le  Comité  des  Contributions  publiques  , 
pour  la  fixation  des  sommes  des  contributions  fon- 
cière et  mo  biliaire  ► 


; 
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Le  Rapporteur  a lu  les  articles  III  et  IV  ^ ainsi 

conçus  : 

Art.  I I L 

» Tout  Contribuable  cependant  qui  justlfie- 
roit  avoir  été  cotise  à une  somme  plus  forte 
que  le  sixième  de  son  revenu  net  foncier , à raison 
du  principal  de  la  contribution  foncière , aura 
droit  à une  réduction,  en  se  conformant  aux  règles 
qui  ont  été  ou  qui  seront  prescrites. 

Art.  IV. 

53  II  sera  perçu  , en  outre  de  ce  principal  , 
un  sol  pour  livre  , formant  un  fonds  de  non- 
valeur  de  douze  millions  , dont  huit  seront  à la 
disposition  de  la  Législature , pour  être  employés 
par  elle  en  réductions  ou  secours  pour  les  Dépar- 
temens,  et  quatre  seront  à la  disposition  des  Aclmi- 
nistratloiis  de  Département  , pour  être  employés 
par  elles  en  décharges  ou  réductions  ». 

Il  a été  propose  divers  amendemens  , 'qui  ont 
été  rejetés  par  la  question  préalable,  et  l’As- 
semblée a décrété  les  deux  articles  sans  aucun 
changement.  ** 

r 

M.  le  Président  a annoncé  que  le  nouvel  Evêque 
(1  Audi  demandoit  d'être  admis  Ce  soir  à la  barre 
de  l’Assemblée,  pour  lui  faire  hommage  d’mi  " 
Ouvrage  qu’il  a composé  sur  la  Constitution, 


T’Assemblée  a décrété  qne  ledit  sieur  Evêc^ue 
a.A„tn.roi.  ad»is  cd  soir  i la  We. 

Le  Kapporteur  du  Comité  d’imposition  a Iules 

articles  V et  VI  du  projet  imprimé. 

Un  Membre  a proposé  , par  amendement  a 
l’article  V,  que  la  quantité  des  sols  additionnels 
ne  fût  point  déterminée , et  il  a demande  ^ en 
outre  , la  question  préalable  sur  l’article  VL 

Ces  deux  propositions  ont  été  rejetées  par  a 

question  préalable.  ^ 

Un  autre  Membre  a proposé , par  amenaement 

à l’article  V , que  les  sols  additionnels  fussent  fixés 
à la  même  quantité  sur  chacune  des  deux  contri- 
butions foncière  et  mobiliaire , et  qu’ils  ne  pussent 

excéder  trois  sols  pour  livre. 

On  a demandé  la  question  préalable  sur  cet 

amendement  ; elle  a été  mise  aux  voix;  et  une  pre- 
mière épreuve  ayant  paru  douteuse  , le  Mem  re 
qui  avoit  proposé  l’amendement  a retiré  la  der- 
nière partie  , et  s’est  réduit  à demander  l’egahte 
du  nombre  des  sols  additionnels  sur  cbacune  des 
deux  contributions  foncière  et  mobikaire. 

Cette  dernière  proposition  a été  adoptée  par 
l’Assemblée  ; et  en  conséquence  , les  articles  V et 
VI  ont  été  décrétés  dans  les  termes  siiivaiis  . 

Art.  V. 

„ Les  Départemens  et  les  Districts  fourniront 
aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  parti- 
culières mises  à leur  charge  par  les  Décrets  de 
SoS.  --^9 
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l’Assemblée  Nationale , au  moyen  de  sols  et  deniers 
additionnels  en  nombre  égal  sur  les  contributions 
foncière  et  mobiiiaire , sans  que  ces  accessoires 
puissent  excéder  quatre  sols  pour  livre  du  prin- 
cipal  de  cbacune  de  ces  contributions. 

Art.  VI. 

» Si,  pour  l’année  1791,  dans  quelques  Dé- 

partemens  ou  quelques  Districts , les  quatre  sols 

pour  livre  mentionnes  en  l’article  précédent  , 

étoient  insuffisans,  le  Corps  législatif  y suppléera  ’ 

pour  cette  fois  seulement , et  par  un  secours  pris 

sur  les  fonds  de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire,  sans 

que , pour  l’avenir , pareil  secours  puisse  leur  être 
accordé. 

Les  articles  VÎI  et  VIIÎ  du  projet  de  Décret  ont 
été  mis  aux  voix  et  adoptés  ^ sans  aucun  change- 
ment, ainsi  c|u’ii  suit  : 

Art.  y I I, 

Les  Municipalités  fourniront  pareillement  à 
la  rétribution  et  aux  taxations  de  leurs  Rece- 
veurs , au  moyen  de  deniers  additionnels  aux 
contributions  foncière  et  mobiiiaire. 

/ 

Art.  V î I L 

2*  Les  sols  et  deniers  additionnels  que  les 
Departemens  , les  Districts  et  les  Municipalités 
auront  à imposer , en  exécution  des  articles  précé- 
seront  repartis  sur  chaque  rôle,  dans  un@ 
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coi oîiîie  particulière  j au  marc  la  livre  de  la  cote 
de  chaque  Contribuable  35 . 

M.  le  President  a annoncé  Tordre  du  soir,  et 

celui  du  jour  pour  demain. 

On  a lu  une  lettre  du  President  de  1 Assemble^ 
électorale  du  Département  de  la  Charente  , qni 
annonce  q*^®  les  Electeurs  reunis  ont  nomme 
pour  Evêque  de  ce  Departement  IV[,  IVLathieii 
Joubert,  Curé  de  Saint-Martin , et  Député  à TAs- 
semblée  Nationale. 

Un  Membre  a annoncé  que  tous  lés  Ècclésias- 
tiques  fonctionnaires  publics  du  District  de  Saar» 
bourg  ont  prêté  le  serment , et  que  plusieurs , qui 
d’abord*  Tavoient  refusé  , et  avoient  même  prêché 
contre  les  Décrets,  sont  montés  en  chaire  pour 
se  rétracter  publiquement. 

Un  Secrétaire  a lu  une  lettré  du  Président  de 
TAssemblée  électorale  du  Département  de  la 
Somme  , qui  annonce  la  nomination  de  M.  Des- 
hois  , Curé  de  Salnt-André-des-Arcs  de  Paris,  à 
l’ETeché  de  ce  Département. 

La  séance  a été  terminés  par  la  lecture  d’une 
lettre  du  Président  du  Corps  électoral  de  la 
Loire  inférieure  , qui  annonce  que  les  Electeurs 
ont  nommé  pour  Evêque  du  Département  M,  Julie» 
Millet. 

* La  séance  a été  levée  à trois  heures.  . , 

$igne\  MONTESQUIOÜ  , Président  ; Charles 
Cochon  , Salle  , Hébrarb  , S . E.  hioNNEL  , Saint- 
Martin  , D,  LE  Mab-échal  , Secrétaires. 
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Du  Jeudi  ly  Mars  ly^t , au  soir. 

IjA  S4ance  a commencé  par  la  lecture  des  Adresses 
cî-après  : 

Adresse  des  Juges  du  Tribunal  du  District  de 
Saint-Maximiîi , qui  présentent  à TAssemblée  Na- 
tionale Fbommage  de  leur  reconnoissance  et  de 
leur  dévouement. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  du  Pont- 
Saint-Esprit  , qui  envoient  le  procès-verbal  des 
événemens  occasionnés  par  le  rassemblement  des 
troupes  effectué  au  camp  de  Jalès  le  ao  du  mois 
dernier  : il  en  résulte  que  l’ordre  est  rétabli  dans 
îe  Département  du  Gard  , et  que  les  Citoyens  de 
îa  ville  du  Saint-Esprit  ont  donné , dans  cette  occa- 
sion , les  preuves  les  plus  frappantes  d’un  dévoue- 
ment absolu  pour  l’exécution  des  Décrets  de 
FAssemblée. 

Adresse  des  Officiers  municipaux  de  Pont-à- 
Mousson^  qui  annoncent  que  les  Instituteurs  qui 
ont  remplacé  les  Chanoines  réguliers  attachés  à 
l’Ecole  royale  et  militaire  de  cette  ville,  ont  solem-^ 
nellement  prêté  le  serment  civique. 

Délibération  du  Corps  municipal  de  Nancy , 
qui , persuadé  qu’il  trahiroit  le  plus  impérieux  de 
ses  devoirs  s’il  n’usoit  pas  de  toutes  les  ressources 
que  la  Loi  a mises  entre  ses  mains  pour  s’opposer, 
dans  le  principe , a des  secousses  d’autant  plus 
déplorables , qu’elles  ont  la  Religion  pour  pré- 
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texte,  le  fanatisme  pour  moyen  , la  discorde  pour 
instrument , la  guerre  pour  but , et  pour^  moti 
réel  une  haine  profonde  de  notre  sainte  Consti- 
tution , a requis  l’Accusateur  public  de  pourstfivre 
et  faire  punir  , suivant  la  rigueur  des  Lois , les 
auteurs  et  complices  de  discours  séditieux  tenus 
sur  la  place  publique  de  cette  ville  , les  auteurs 
et  distributeurs  d’un  ouvrage  incendiaire  intitulé  ; 
mon  -Jpologïe,  et  enfin  un  Prêtre  qui  a prononce 
un  sermon  rempli  de  déclamations  contre  les  Lois 
de  l’Etat. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  delà  Constitution 
établie  à Rozoi-sur-Serre , qui  expose  ses  vives 
alarmes  sur  les  efforts  des  ennemis  de  la  Cons- 
titution , et  supplie  l’Assemblée  de  s’occuper  sans 
relâche  de  l’organisation  et  de  l’armement  complet 
des  Gardes  Nationales. 

I 

Adresse  des  Citoyens  actifs  formant  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  des  ville  et  District 
de  Valenciennes  5 qui  expriment  leur  vive  indi- 
gnation contre  les  libellistes  qui  osent  calomnier 
les  sentimens  patriotiques  des  liabitans  de  cette 
ville.  Ils  annoncent  que  la  vente  des  biens  natio- 
naux situés  dans  le  District  se  fait  avec  succès. 

Adresse  des  Employés  de  la  ci-devant  Election 
d’Evreux , qui  témoignent  à l’Assemblée  leur  pro- 
fonde reconnoissance  sur  la  flatteuse  perspective 
que  leur  fait  espérer  le  tintement  momentané 
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queile  ' vient  d’accorder  aux  Employés  de  la 
ei-devant  Régie  générale. 

Adresse  des  Officiers  , Grenadiers'  et  Soldats  du 
treizième  Régiment  d’infanterie,  ci-devant  Bour- 
bonnais, qui  remercient  l’Assemblée  des  bienfaits 
qu’elle  a répandus  sur  l’Armée  française,  et  de  la 
justice  qu’elle  vient  de  rendre  à M.  le  Maréchal 
de  Rioglie,  par  le  Decret  du  5 du  présent  mois. 
« Il  ne  nous  appartenoit  pas , disent-ils,  de  juger  la 
U conduite  de  M.  le  Maréchal  de  Broglie  ; mais 
» nous  ne  pouvions  penser  que  ce  Général , qui  a 
mérité^  par  ses  talens  et  ses  vertus";  Famonr  et  le 
respect  de  toute  F Armëe  française.,  qui  s’est  jus- 
tement  acquis  le  titre  de  père  des  Soldats  , qui  a 
» ëtë  pendant  une  longue  suite  d années  le  défenseur 
de  la  1 aîiie-et  le  fléau  de  ses  ennemis,  eût  jamais 
pu  concevoir  le  dessein  de  lui  nuire  Ils  renom 

veileiiL  entre  les  mains  de  F Assemblée  le  serment 
civique. 

Adiesse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution’ 
nouvellement  établie  a Tvioiiliiis. 

ce  Ivallier  les  bons  Citoyens  autour  de  la  Constitu» 
tiOn , réchauffer  les  âmes  glacées  et  timides  qui 
aiment  la  liberté , mais  qui  n’ont  pas  assez  d’énergie 
pour  s eleyer  jusqu’à  elle  ; répriiiier  les  mouyemens 
trop  impétueux  du  ciyisme  ; méditer  vos  Lois  bien- 
faisantes et  régénératrices  ^ propager  Famoiir  de  la 
patrie  parmi  ce  peuple  si  bon , quand  il  n’est  pas 
Fayeugle  instrument  des  cabales  ambitieuses  | 
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Telle  est  la  tâche  que  s’est  imposée  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitutioîi  de  Moulins. 

Sans  doute  un  jour  viendra , où  la  France  verra 
toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution 
disparoître  et  se  fondre  dans  la  société  universelle, 
où  tous  les  hommes  seront  citoyens , seront  frères. 
Puisse  ce  moment  bientôt  éclore  î c’est  le  vœu  que 
forment  les  Amis  de  la  Constitution  de  Moulins  , 
qui  , sentant  tout  le  prix  de  la  liberté,  ne  balan- 
ceront jamais  entre  l’esclavage  et  la  mort , et 
renouvellent  entre  vos  mains  le  serment  de  périr, 
s’il  le  faut  , pour  soutenir  votre  ouvrage 

Un  Membre  du  Comité  des  Pmpports,  après  avoir 
rendu  compte  de  l’état  actuel  de  la  procédure  com- 
mencée par  la  Municipalité  de  Strasbourg  sur  les 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à Schélestat  aux  mois  de 
Juillet  et  d’Aoùt  derniers  , a proposé  le  projet  de 
Décret  suivant , qui  a ete  mis  aux  voix  et  adopte  . 

<c  L’Assemblée  Natioxale  , apres  avoir  entendu 
son  Comité  clés  Rapports,  décrète  que  la  procédure 
commencée  par  la  Municipalité  de  Strasbourg  sur 
les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Schélestat  aux  mois 
de  Juillet  et  d’Aoùt  ^derniers , et  de  la  suite  de 
laquelle  elle  s’est  ciéportee  , sera  continuée  , faite 
et  parfaite  , jusqu’à  jugement  définitif , a la 
charge  de  l’appel , par  le  Tribunal  du  District  de 
Saint-Dié  ; 

Qu’à  cet  effet , les  accusés  détenus  dans  les 
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prisons  de  Strasbourg  seront  transférés  , sous 
bonne  bonne  et  sûre  garde  , dans  celles  de  Saint- 

te , et  les  pièces  de  conviction  et  la  procédure , 

portées  au  greffe  dudit  Tribunal  dans  le  plus  bref 
ueJai  ‘ 

^^Que  le  Roi  sera  prie  d’ordonner  la  plus  prompt® 
exécution  du  présent  Décret 

Un.  Membre  a expose  que  plusieurs  Ecclésias- 
tiques du  District  ci  Angoiiîême  , qui  ayoient 
d aboid  lefuse  de  prêter  le  serment  dans  les  délais 
prescrits  par  la  Loi  du  2.6  Décembre,  demandoient 
actuellement , apres  de  plus  mûres  réflexions , à 
remplir  cet  acte  civique  et  constitutionnel.  En 
conséquence,  il  a proposé  de  décréter  que  les  Ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  qui  se  présente- 
ront pour  prêter  le  serment  avant  leur  remplace- 
ment effectif , y seront  admis. 

Cette  motion , appuyée  par  les  observations  de 
piüsieurs  Membres , a été  mise  aux  voix  et  décrétée  , 
sauf  rédaction  (1). 

Une  députation  des  Vicaires  des  Paroisses  sup- 
primées , admise  à la  barre , a prononcé  un  discours 
dont  1 Assemblée  a ordonné  nmpressioii , ainsi  que 
oe  la  réponse  de  M.  le  Président  5 la  pétition  a été 
renvoyée  au  Comité  Ecclésiastique. 


(1)  On  trouvera  le  Décret  dans  le  Procès-verbal  de  la  SécUic® 
de  (leinc.m  18. 


! 

V . 


A L’ASSEMELÉE  NATIONALE. 


Pétition  des  Vicaires  des  églises  supprimées , 
et  qui  ont  prêté  le  serment  ÿ prononcée  d Ici 
Séance  du  jeudi  soir  l'j  Érïars  lyÿi» 

cc  Messieurs, 

33  Permettre  aux  Fonctionnaires  publics  d'exposer 
leurs  plaintes  dans  cette  auguste  Assemblée,  c est 
ranimer  leur  confiance. 

33  La  Constitution  civile  du  Clergé  , qui  s’exécute 
avec  tant  de  succès,  fait  la  gloire  de  la  Religion, 
le  salut  de  l’Empire  , l’édification  des  peuples , et 
la  consolation  des  véritables  ministres  de  l’Evan- 
gile : vous  ne  souffrirez  point  qu’on  en  fasse  le 
prétexte  de  la  destitution  d’un  grand  nombre  de 
Vicaires , et  qu’elle  devienne  l’occasion  de  leur 
mallieur. 

33  D’après  vos  sages  Décrets , Messieurs , personne 
n’est  déplacé,  à moins  qu’il  ne  soit  reconnu  inutile 
ou  infidèle  à la  Patrie. 

33  Les  Vicaires , au  nom  desquels  j’ai  l’iionneur  de 
vous  porter  la  parole , ont  jusqu’ici  travaillé  avec 
édification  5 iis  ont  prêté  avec  joie  le  serment 
civique. 

33  Cependant  on  abuse , dans  plusieurs  villes  (1), 
de  la  Loi  qui  permet  aux  C urés  de  se  choisir  désormais 
des  co-opérateurs.  Ces  jeunes  et  fidèles  ministres  sont 

(1)  A Grenoble  , à Orléans,  et  ailleurs. 
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aujourd’hui  la  victime  de  la  fausse  interprétation 
d une  Loi  régénératrice  qu’ils  n ont  pas  cessé  de 
bénir. 

:»  Le  Cure  a la  Paroisse  duquel  est  réuni  le  terri- 
toire sur  lequel  ils  travailloient , les  destitue  de 
son  propre  mouvement , et  les  remplace  par  des 
ci-devant  Tleligieux. 

Ainsi,  Bdessieurs,  le  Prêtre  séculier , le  fonc- 
tionnaire irréprochable , le  véritable  ministre  de 
l’autel  ^ celui  qui  n’est  parvenu  à cet  état  que  par 
des  etudes  longues  et  coûteuses  à sa  famille  celui 

cjui  s Gst  ijiterclit  touts  cintre  profession  ^ et 
d’autres  moyens  de  subsistance  que  l’exercice  de 
son  ministère , est  rejeté  de  l’autel  qu’il  desser- 
■voit , au  grand  regret  du  peuple  dont  il  avoit 
1 estime  , la  confiance  ; et  l’ex-Religieux  prend  sa 
place  y et  cumule  la  moitié  de  sa  pension  avec  le 
salaire  du  vicariat.  . . ^ 

» De-là  tous  !es  genres  d’infortunes  s’-accumulent 
sur  la  tête  des  Vicaires  ; ils  perdent  l’état  auquel 
ils  sont  spécialement  consacrés , la  subsistance  qui 
en  est  le  salaire  , l’honneur , en  donnant  lieu  de 
penser  qu’ils  ont  mérité  ce  renvoi  immiliantj  enfin , 
l’espoir  de  parvenir  aux  cures  : le  peuple  sera  natu- 
rellement porté  à choisir  ses  Pasteurs  parmi  les 
fonctionnaires  en  exercice. 

^ Et  qu’on  ne  dise  pas  qu’ils  trouveront  à se  placer 
ailleurs.  En  ce  moment , Messie-uns , le  nombre  des* 
Pretres  est  beaucoup  supérieur  à celui  des  places  j 
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parce  que  le  Clergé  , dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  , en  recevant  votre  Constitution  avec 
reconnoissance  , s’est  montré  tout-à-Ia-fois  patriote , 
religieux  et  éclairé. 

3:>  Si  les  ci-devant  Moines  ou  Bénéficiers  s’empa- 
rent des  places  au  préjudice  des  Vicaires , qui  n’ont 

I 

pas  la  même  ressource,  ceux-ci  se  trouvent  réduits 
à une  situation  désespérante.  Plusieurs  milliers  de 
serviteurs  de  PEgjise  et  de  l’Etat  seront  plongés 
dans  la  misère.  Et  quels  serviteur  ! les  uns  em- 
ployés depuis  huit , douze  , quinze,  vingt  ans  et 
davantage  : et  voilà  la  récompense  de  leurs  tra- 
vaux î les  autres  ne  faisant  que  commencer  leur 
carrière  , et  voilà  leur  perspective  pour  l’avenir  ! 

i >5  Cependant , Messieurs , les  Vicaires  sont  le  prin- 
i cipal  espoir  de  la  Nation  pour  la  régénération  du 
Clergé.  Ils  n’ont  connu , ni  la  douceur  des  béné- 
i fices  , ni  l’illusion  des  préjugés;  ils  naissent,  en 
quelque  sorte , avec  la  Constitution  ; ils  sont  destî- 
; nés  à la  servir , à en  propager  le  succès  ; et  on  leur 
:|  en  ôteroit  les  moyens  ! 

I 

I >3  Mais  les  Curés  sont  libres  de  choisir  leurs 
Vicaires  ; ils  le  sont  comme  les  Evêques  de  former 
leur  presbytère  , comme  le  peuple  d’élire  ses 
Pasteurs  ? 

>3  Or,  Messieurs,  en  ces  premiers  momens  , ce 
pouvoir  est  suspendu  dans  les  Evêques , qui  sont 
obligés  d’admettre  les  Curés  des  Paroisses  suppri^ 
mées  dans  leur  ville , quand  iis  ont  prêté  le  serment; 
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dans  le  Peuple , qni  ne  nommera  ses  Pastenrs  qn^a** 
près  le  décès  ou  la  retraite  yolontaire  des  Titulaires 
actuels  : pourquoi  les‘ Curés  seroientdls  plus  libres 
de  destituer  ^ sans  aucun  motif , des  Vicaires 
qui  font  partie  du  Clergé  réuni  a leur  Paroisse?  ^ 

D>  Mais  ils  ne  sont  pas  Titulaires  ? Ils  sont  Citoyens , 
ils  sont  fonctionnaires  publics.  Vous  ayez  renyersé 
le  despotisme  qui  les  destituoit  arbitrairement  5 1 

sous  le  règne  de  la  justice  "et  de  la  liberté,  une  S 
commission  est  plus  sûre  que  ne  Tétolt  un  titre 

sous  le  régime  du  pouyoir  absolu. 

D>  Aussi , Messieurs , la  force  de  ces  raisons  est  si 
sensible  , qu’on  ne  prétend  justifier  le  déplace 


ment  des  Vicaires  qu  en  les  renvoyant  au  Comité  | 

à 


des  Pensions. 


Ils  préfèrent  l’honneur  du  travail  à Futile  de  la 


pension.  Ce  n’est  pas  à la  fleur  de  Fâge  quon 
demande  les  Iiiyalid.es.  Une  pension  ne  sauroit  être  ( 
que  le  sort  des  fonctionnaires  qu’il  seroit  impos-  v 

sible  d’employer. 

33  Ils  vous  supplient ^ Messieurs , de  les  conserver 
à l’Eglise  à laquelle  ils  sont  attachés,  à la  Patrie  . 
qu’ils  servent  avec  affection.  Ils  vous  supplient 
d’agréer,  de  confirmer  la  continuation  de  leurs  1 
travaux  dans  la  place  qu’ils  occupoient.  Tout  leur^ 
désir  est  de  seconder  le  patriotisme  réuni  à la 
religion  , de  contribuer  à la  pacification  des 
Peuples  et  au  règne  de  la  Loi.  Ils  vous  supplient 
de  les  préserver  d’une  honteuse  et  desesperante 
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ôislveté,  et  ils  osent  vous  présenter  cette  pétition  : 

<c  1°.  Tout  Vicaire  qui  étoit  en  place  au  moment 
de  la  suppression ^de  sa  Paroisse,  sera  employé  de 
droit  dans  celle  où  son  territoire  est  réuni,  quand 
même  les  Curés  de  ces  nouvelles  Paroisses  aiiroient 
déjà  appelé  des  ex-Religieux,  à leur  préjudice. 

33  2.®.  Ceux  qui  deviendroient  inutiles  dans  lanou- 
velle  circonscription  des  Paroisses,  seront  employés 
de  préférence  où  il  en  sera  besoin , et  les  ci-devtint 
Religieux  ne  pourront  y être  admis  qu’à  leur 
défaut. 


33  3®.  Le  Vicaire  sera  continué  après  le  décès  de 
son  Curé,  comme  les  Vicaires  de  la  Cathédrale  le 
sont  après  le  décès  de  PEvêque  >3. 

« Il  convenoit.  Messieurs , à un  Curé  de  défendre 
la  cause  des  Vicaires.  La  bonté  avec  laquelle  vous 
avez  accueilli  quelques-uns  des  Ecrits  patriotiques, 
du  Curé-Maire  de  Cliavignon,  et  entr’autres  I’L'c-l 
clésiastique  Citoyen , le  f^œu  de  la  raison  à 
Louis  XVI , et  la  Réponse  à V Evêque  de  Sois^ 
sons  , lui  fait  espérer  que  vous  ne  désapprouverez 
pas  qu’il  se  soit  rendu  au  désir  de  ses  compagnons. 
Il  est  trop  heureux  d’avoir  trouvé  cette  occasion 
de  renouveler  ses  hommages  à nos  illustres  Légis- 
lateurs. 


33  Jean-François  Nusse  , Curé  et  Maire  de  Chavi- 
gnon,  faisant  pour  les  Vicaires  des  Eglises  suppri- 
mées de  plusieurs  Départemens  3>, 
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Réponse  aux  Vicaires, 


«c  Les  yertiieiis:  Pastenrs  que  leurs  augustes  fonc- 
tions appellent  auprès  du  Peuple,  et  qui  rem- 
plissent dignement  le  ministère  d espérances  et  de 
consolations  que  la  Religion  lenr  confie  , seront 
toujours  recommandables  aux  Repiesentaiis  du 
Peuple. 

33  Cette  Fieliglori , aux  yeux  de  qui  tous  leslionimes 
sont  frères,  réclamoit  pour  eux  la  Constitution, qui 
leur  rend , devant  la  Loi , légalité  qu  ils  ne  peuvent 
cesser  d’avoir  devant  l’Etre  suprême. 

33  Déjà  vous  avez  éprouvé  l’un  des  grands  Ijienfaits 
de  la  Révolution:  déjà,  pour  parvenir  aux  dignités 
éminentes  de  l’Eglise  , le  seul  titre  est  1 estime 
publique,  les  seuls  droits  sont  des  vertus. 

>3  L’AssemIfiée  Nationale  prendra  votre  demande 
en  considération.  Reposez-vous  sur  elle  de  votre 
sort  : elle  acquittera  envers  vous  la  dette  de  la 
Nation  5 continuez  d’acquitter  la  votre  par  des 
exemples  dignes  de  la  doctrine  sublime  dont  vOus 
êtes  les  dispensateurs. 

' >3  L’Assemblée  Nationale  vous  permet  d assister  a 

$a  séance  ». 

»■ 

M.  PEvêque  du  Département  du  Gers  a été  éga- 
.lemeîit  admis  à la  barre  , ou,  apres  avoir  entre  dans 
quelques  détails  sur  les  avantages  que  le  peuple 
doit  retirer  de  la  suppression  de  la  dîme,  il  a aonne 
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Tassurarice  de  la  pins  entière  soumission  aux  De- 
crets de  TAssemblee  Nationale. 

Cet  Ecclësiastiqne  a fait  ensuite  hommage  à 
l’Assemblee  du  Discours  qu’il  prononça  devant 
l’Autel  de  la  Patrie  , sur  la  Constitution , lors  de 
la  confédération  des  Gardes  nationales  de  différens 
Départemens  , jurée  sous  les  murs  de  Toulouse  le 
4 Juillet  1790  5 

Des  deux  premiers  volumes  de  ses  Elémens  de 
Théologie  , imprimés  à Toulouse  en  . et 

dans  lesquels  il  a établi  la  pureté  et  la  solidité 
des  principes  qui  servent  de  base  au  Décret  de 
l’Assemblée  concernant  le  Culte  religieux  , et  ou 
il  a démontré  l’accord  de  la  Constitution  avec 
les  quatre  articles  de  la  Déclaration  du  Clergé  de 
1682  ; 

Du  Discours  qu’il  prononça  le  sSÎ'sOvembre  der- 
nier, durant  la  solemnité  consacrée  à la  mémoire 
des  Citoyens  morts  à Nancy  pour  la  défense  de  la 
Patrie  ^ 

Enfin,  de  ses  Conférences  Théologiques  en  fran- 
çais sur  la  Constitution  civile  du  Clergé. 

M.  le  Président  lui  a répondli  que  l’Assemblée 
agréoit  son  hommage  , et  qu’elle  lui  permettoit 
d’assister  à la  séance. 

M.  'Gobel,  ci-devant  Evêque  de  Lydda , et 
actuellement  Evêque  du  Département  de  Paris , a 
demandé  la  permission  de  s’absenter  pou?  huit 
jours , et  elle  lui  a été  'accordée. 
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Il  a été  également  accordé  un  congé  de  deux  mois 
à M.  Burignot , obligé  de  se  rendre  auprès  de  son  ^ 

père  , dangereusement  malade. 

L’ordre  du  jour  amenoit  le  E?apport  sur  la  pétition 
du  Curé-Maire  et  des  Officiers  Municipaux  d Issy- 
rEvêfjue.  Un  Membre  du  Comité  des  Rapports , 
après  avoif  rendu  conipte  de  cette  affaire , a pro- 
posé  de  décréter  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer 
sur  la  pétition  du  Curé  d’Issy-l’ETeque , tendante  a ce 
que  la  procédure  instruite  contre  lui  ^ soit  aAutnn, 
soit  au  Châtelet , soit  déclarée  nulle  , et  cependant 
donner  élargissement  provisoire  audit  Cure. 

Plusieurs  Membres  ayant  combattu  c^tte  opi- 
nion , l’un  d’eux  a proposé  de  décréter  1 élargisse- 
ment et  le  renvoi  aux  Tribunaux  ordinaires. 

La  discussion  ayant  été  fermée  sur  cette  derniere 
proposition  , et  la  priorité  lui  ayant  été  accordée  | 
elle  a été  mise  aux  voix  et  adoptée  ainsi  : 

<c  L’Assemblée  Nationale  , oui  son  Comité  des 
Rapports , décrète  que  le  sieur  Carion , Cure  et 
Maire  d’Issy-l’Evèque , sera  élargi  des  prisons  oh 
il  est  détenu , et  renvoyé  aux  Tribunaux  ordinaires 

pour  y être  jngé  >3. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a fait  lec- 
ture à l’Assemblée  d’une  lettre  adressée  au  meme 
Comité  par  le  Ministre  des  Affaires  étrangères , 
relativement  à un  prétendu  Decret  commiôsorial 
xemis  par  le  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Cour 
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de  ViGiins  à.  la  Diète  de  Ratisbonne  ^ et  1 Assem- 
blée a ordonné  l’impression  de  cette  lettre  et  1 in-<- 
lertion  au  Procès^yerbal. 

Suit  la  teneur  de  ladite  lettre  : 

I 

i 

« En  rentrant  chez  mdi.  Messieurs,  jai  relu 
' attentivement  les  pièces  relatives  a la  Diete  de 
I Ratisbonne,  insérées  dans  la  Gazette  universelle 
d’aujourd’hui,  et  imprimées  séparément  dans  une 
brochure  répandue  avec  beaucoup  de  profusion  ; 
i j’ai  comparé  ces  pièces  avec  celles  de  ce  genre 
! qui  émanent  de  cette  Assemblée , et  je  me  sms 
I convaincu  qu’elles  étoient  dans  une  forme  entiè- 
i ment  étrangère  à celles  qui  s’emploient  ordinaire- 
I ment.  Leur  date , le  silence  du  Ministre  de  France 
I à Ratisbonne,  les  nouvelles  que  je  reçois  journel- 
1 lement  de  Vienne,  et , plus  que  tout  cela  encore  , 

I le  contenu  du  prétendu  Décret  commissorial  de  ■ 
i l’Empereur , ne  me  laissent  aucun  doute  que  ces 
j|  pièces  ne  soient  l’ouvrage  de  l’intrigue  et  de  la 
I malveillance.  Sur  la  demande  qui  a été  faite  à 
I l'Auteur  de  la  Gazette  Universelle,  de  quelle 
: source  il  tenoit  ces  pièces  , il  a répondu  qu  elles 

! lui  étoient  parvenues  de  Strasbourg.  Je  ne  peux 
trop  vous  répéter , Messieurs , que  nous  ne  sau- 
rions être  dans  une  trop  grande  défiance  des  nou- 
velles qui  tendent  à répandre  des  alarmes.  Trop 
d’intérêts  divers  et  même  opposés  tendent  a exciter 
des  troubles , pour  que  les  bruits  qui  peuvent 
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en  causer  , ne  se  multiplient  pas  journelî eracnt* 
Je  ne  peux  ^ Messieurs , que  tous  renouveler 
les  assurances  que  je  vous  ai  données  encore 
récemment  : c’est  que  toute  ma  correspondance 
avec  les  principales  Cours  de  l’Europe  ne  m’an- 
nonce rien  qui  puisse  nous  donner  aucun  sujet 
d’inquiétude.  J’y  veille  avec  la  plus  grande  atten- 
tion •y  et  s’il  en  existoit  quelque  motif  réel  , je  ne 
le  laisserois  pas  apprendre  à l’Assemblée  Nationale 
par  les  gazettes  , quelqii’accréditées  et  quelque 
diligentes  qu’elles  puissent  être.  An  surplus,  il 
est  (Certain  qu’il  existe  de  la  fermentation  à la 
Diète  de  Ratisbonne.  On  y est  impatient  de  recevoir 
le  Décret  de  Commission  de  l’Empereur,  d’après 
lequel  seul  on  peut  mettre  en  délibération  l’objet 
qui  nous  intéresse  en  ce  moment.  L’envoi  de  ce 
Décret  est  un  devoir  de  forme  indispensable  pour 
le  Chef  de  l’Empire.  Il  est  donc  vraisemblable 
qu’il  arrivera  sous  peu  de  temps  à la  Diète,  mais 
il  ne  sera  certainement,  ni  pour  la  forme,  ni  pour 
le  fond  , tel  que  celui  qu’on  a répandu  avec  tant 
de  profusion  dans  le  Public.  * 

J’ai  riionneur  d’être , etc. 

Signéy  Moxtmoîiix. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  ayant  propos! 
deux  projets  de  Décrets  sur  le  remboursement  de 
charges  militaires  , l’Assemblée  en  a ordonné  le 
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renvoi  aux  Comités  Militaire  et  des  Pensions 
réunis. 

Ensuite  M.  le  Président  a levé  la  séance  à neuf 
heures. 

Signé  , MONTESQUIOU  , Président  5 D.  le 
Maréchal,  Hébrard,  Salle,  Charles  Cochon, 
S.  E.  Monnel,  Saint-Map.tin,  Secrétaij^s, 


ERRATA. 

Au  Procès-verbal , n®.  587,  T>u  Vendredi  ii  Mars , page  10, 
ligne  8 J après  ces  mots  , sur  les  rôles  ; ajoutez  ceux-ci  ; de  iJ^O. 
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A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉE 
NATIONALE,  rue  Saint-Honoré^  cour  et  ancienne  maison 
des  Capucins,  n®.  4^6 , et  rue  du  Eoin-S.- Jacques , n^.  3i. 
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N°.  594 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE- 


Du  Vendredi  i8  Mars 

- IjA  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Procès-verbaux  des  deux  Séances  d’hier. 

A l’occasion  du  Procès-verbal  de  celle  du  matin  ^ 
un  Membre  a observé  qu’il  craigiioit  que  l’Assem- 
blée ^ en  décrétant  hier  le  remboursement  de  son 

1 Office  de  Conseiller  au  Parlement  de  Paris , sur  le 
pied  de  5o,ooo  liv. , n’eût  grevé  le  Trésor  national 
d’une  charge  plus  forte  que  celle  que  les  Décrets 
relatifs  à la  liquidation  des  Offices  , ne  l’obligeoieiit 
effectivement  d’acquitter,  lesquels  décrets  ne  de-: 
voient  probablement  élever  cet  Office  qu’à43,oool. . 
1 en  principal. 

; Il  a demandé  à FAssemblée  qu’elle  ordonnât  le 
renvoi  de  cet  article  au  Comité  de  Liquidation , 
afin  qu’il  pût  y préscntcx  les  motife  de  délicatesse , er 


r 


( 2 ) 

même  de  Justice  et  d’intérêt  général , qui  le  falsoient 
hésiter  à profiter  du  Décret  d’hier. 

L’Assemblée  a décrété  cette  proposition. 

Un  Membre  a présenté  à FA ssemblée,  au  nom  du 
Comité  Ecclésiastique  , la  rédaction  d’un  article, 
décrété  hier , concernant  les  Ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics , ainsi  qu’il  suit  : 

cc  L’Assembi,ée  nationale  , considérant  que 
ceux  des  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques , 
qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  civique  dans  le 
délai  prescrit  par  la  Loi  du  2.6  Décembre  dernier, 
ne  s’y  refusoient  que  par  la  suite  d’une  erreur 
où  les  ont  entraînés  des  suggestions  étrangères  5 

33  Que , mieux  instruits  de  leur  devoir , la  plu- 
part ont  depuis  satisfait , ou  sont  déterminés  à satis- 
faire à ce  qu’exigent  d’eux  le  patriotisme  et  la  Loi 
de  FEtat; 

33  Que  l’Instruction  du  21  Janvier  dernier,  en 
les  exlTortant  à l’obéissance  , lorsque  le  délai  légi- 
time étoit  déjà  écoulé  dans  plusieurs  endroits  du 
Royaume , paroissoit  leur  annoncer  de  Findulgence  > 
en  cas  de  retour  à l’ordre  ; 

33  Décrète  que  1-es  Fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques , qui  ont  prêté  ou  prêteront  purement 
et  simplement  le  serment  prescrit  par  ladite  Loi , 
après  l’expiration  du  délai  qiFelle  a fixé , mais  avant 
îe  commencement  du  scrutin  d’élection  pour  les 
remplacer , pourront  conserver  leurs  places  et 
Offices , et  ne  seront  pas  réputés  démissionnaires.  " 


(3)'^ 

Lê  presentD^cret  ne  portera  aucune  atteinte  ati:^ 
[I  élections  faites  et  acceptées  ayant  sa  publication 

L'Assemblée  , en  adoptant  cette  rédaction  ^ a 
P cliargé  son  Président  de  présente^  ce  Décret  le  jout 
même  à la  sanction. 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole  stif 
la  nécessité  d'asseoir  l’impôt  de  manière  à ce  que 
personne  ne  pût  s’y  soustraire.  Il  a proposé  au 
Décret  d’iiier^  sur  l’impôt , cinq  articles  addition- 


nels dont  1 A-Ssemblee  a ordonne  le  renyoi  aii 
1 Comité  de  l’Imp  osition. 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a lu  une  Lettre 
de  M.  de  Lessart  ^ par  laquelle  ce  Ministre  annonce 
que  la  Municipalité  de  Saint-Mange  ^ District  de 
Sedan , refuse  de  se  soumettre  à la  Loi  du  S No-'" 
Vembre  concernant  le  reciilement  des  barrières  ^ 
sur  la  prétention  qu'une  partie  de  ce  yillao^e  est 
hors  de  la  souveraineté  de  la  Nation  ^ et  que  d^près 
un  Concordat  de  iSyS  , il  faut  le  consentement 
des  deux  Souverains  pour  assujétir  les  liabitanâ 
a une  cliaige  ou  imposition  quelconque. 

L Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  cette  Lettre  ^ 


aux  Comités  réunis  Diplomatique , et  d’Agricultiir© 
et  de  Commerce. 


Il  a ete  lu  deux  Lettres  3 l'une  du  Département 

ie  l’Aude ,,  qui  annopee  que  M.  de  Bezaucelle 
Doyen  du  ci-devaiit  Chapitre  de  la  Cité  de  Car- 
cassonne , a été  élu  Evêque  de  ce  Département  5 
I autre , de  l’Assemblée  électorale  du  Cantal , qui 
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annonce  également  quelle  YÎeBt  de  choisir  ponr  - 

Evêque  , M.  Thibault , Curé  de  Sonppes , Membre^ 
de  l’Assemblée  Nationale.  , 

M.  le  Maire  de  Paris  a preTenii  l’Assemblée,  par^ 
tine  Lettre  dont  il  a été  donné  lecture , que  la  Munici-  ^ 
palité  a fait  le  i5  de  ce  mois  radjudication  d’un© 
maison  rue  de  Cliaronne,  louée  a8ô  lly.  ? estimée  f 
3,o6o  liv.,  adjugée  7,800  liv.  | et  le  16,  celle  d©^ 
trois  immeubles  5 le  premier,  d’un  terrain  quair 
S. -Bernard,  loué  667  liv,  , estimé  8,544  liv.  , ad-j- 
jugé  24,000 liv.  3 le  second,  d’un  moulin  , situé  sur  ^ 
la  rivière  de  Bièvre  , ^ loué  1,825  livres  , estimé  | 
29,878  livres  , adjogé  57,100  livres  ; le  troisième,-^ 
d’une  maison  , rue  Saint-Bon  , loiiee  i,3oo  livres, , 
estimée  i4,425  livres  , adjugée  28, 5co  livres.  . 

* Un  Membre  du  Comité  de  Division  du  Iloyaume , 
a présenté*,  sur  la  réunion  de  diverses  Municipa- . 
lités  et  sur  rétablissement  de  plusieurs  Tribunaux  r 
de  Commerce , un  projet  de  Décret  que  T Assemblée, 
a adopté,  dans  les  termes  suiyans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  ‘ 
le  rapport  du  comité  de  Constitution  sur  les  péti- 
tions des  Administrations  ' des  Départemens  des  * 
Bouches-du-Rbône , de  l’Orne,  des  Vosges,  de  W' 
Haute-Garonne,  du  District  et  de  la  Commune  de 
Muret , décrète  ce  qui  suit  : ' 

:»  Il  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce  i 

daîis  bss  vill^^  de  Pertuis  et  de  1 Aigle* 
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» Les  Mtmîclpalîtés  de  Raids  et  Grattlii-Marze- 
îey , la  Pêcherie,  le  Vilaire  et  Robaclc  , sont  sup- 
primées et  réunies  à la  Municipalité  de  Saint-I3iez. 

33  Les  lieux  d’Ox  et  de  Stantens  feront  paitie, 
comme  ci-devaiit,  de  la  Municipalité  de  Muiet  : 
en  conséci^ueîice  , celles  qui  y ont  ete  établies  sont 
supprimées , pour  n’en  former  qu  une  , a 1 ayenir  ^ 
avec  ladite'  Municipalité  de  Muret, 

3»  La  Communauté  des  Patrons  - Pêcheurs  et 
Prudhommes  de  la  viiie  de  Cassis,  Departement  des 
Bouches -du- Rhône  , est  autorisée  à suivre  les 
Rùglemens  de  celle  des  Patrons-Pêcheurs  et  Prud- 
hommes  de  la  ville  de  Toulon 

L’ordre  du  jour  a amené  la  discussion  sur  les 
droits  à imposer  sur  les  denrées  coloniales.  Le 
Rapporteur  du  Comité  d’ Agriculture,  et  de  Corn- 
jnerce  a lu  un  projet  de  Decret  dont  les  deux 
premiers  articles  ont  ete  successivement  deciete® 
comme  il  suit  i : ; " " 

Article  premier* 

«c  A compter  du  premier  Avril  prochain  , îes 
sucres  bruts  , têtes  et  tèrrés,  les  cafés  , de  cacao 
et  l’indigo  venant  des  Colôniés  Françaises  de  1 A- 
mérique  , acquitteront  , à leur  arrivée  dans  les 
ports  d,u. Royaume,  un  droit  d’entree  qqi  sera , sur 
les  sucrfs  , le  café  et  le  cacao , de  3 pou^j  cent , 
de  la  .valeur  affectiye  çn  France  y et  sur  Li^'qigo , 
ct’un  et  demi  pour  cent  aussi  de  la  valeun effective  : 
ces  valeurs  seront  déterminées  par  l’etat  annex© 
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mi  préseîît  Décret , lequel  servira  de, fixation  jps- 
qu'au  premier  Avril  1792.. 

Art.  II. 

» Il  sera  arrête , chaque  année , par  le  Corps 
legislatif  , un  nouvel  état  d'évaluation  desdites 
denreeS;,  pour  servir  à la  perception  dudit  droit 
pendant  les  douze  mois  subséquens  ». 

L article  III  a ete  lu  | on  a proposé  par  amende- 
rnent  que  Ig  droit  additionnel  de  i5  f,  par  quintal 
cte  sucre  brut,  fut  le  meme  sur  toutes  les  autres 
espèces  de  sucre. 

Après  quelques  débats,  la  discussion  sur  rarticle 
a été  fermée. 

On  a demandé  de  supprimer  le  droit  additionnel 
que  1 article  proposoit  sur  les  sucres,  et  de  porter 
en  remplacement,  à 4 pour  100,  le  droit  décrété 
par  le  premier  article. 

On  a demande  enfin  que  le  droit  additionnel 
sur  les  sucres  têtes  et  terrés  , fût  de  20  f , et  d© 
z5  f.  sur  le  café  et  le  cacao, 

" La  question  préalable  sur  tous  les  amendemen® 
a ete  invoquée  et  decretee  ^ l’article  mis  auxvoijs 
a été  adopté  ainsi  qu’il  suit  : | 

--  A R T,  I I L I 

* ■ - 

««  Indépendamment  du  droit  ci-dessus  fixé , les 
sucres  bruts  , tetes  et  terrés,  les  cafés  et  le  cacao 

acquittéront  encore  au  poids  net  à leur  arrivée, 
soit  qû  ils  soient  destinés  pôur  l'Etrangèr  ou  pour 
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la  consommation  du  Royaume  , un  droit  addi- 
tionnel de  ï5  f.  par  quintal  de  sucre  brut,  et  de 
'25  f.  par  quintal  Re  sucre  tête  et  terre  , de  café 
et  de  cacao  35, 

Les  articles  IV,  V,  VI,  VII,  VIII,  ÎX  & X ont 
ëtë  successivement  décrétés  dans  les  termes  siii- 

Yans  : ", 

Art.  I V. 

« Les  sucres  têtes  et  terrés  desdites  Colonies 
pourront  être  mis  en  entrepôt  à leur  arrivée  en 
France,  après  avoir  acquitté  le  droit  de  3 pour 
cent,  et  celui  de  ^5  £ par  quintal  5 et  s’ils  sont 
retirés  dudit  entrepôt^pour  passer  à rEtranger , 
soit  par  terre , soit  par  mer  , ils  ne  paieront  pas 
de  nouveau  droit.  S’ils  entrent  dans  la  consoin*- 
mation  du  Royaume  , ils  acquitteront  un  droit  dè 
-6  liv.  par  quintal  poids  brut.  ' 

Art.  V. 

3»  Les  tafias  desdites  Colonies  pourront  égale- 
lement  être  reçus  en  entrepôt , et  être  réexportés 
à l’Etranger , en  exemption  de  tous  droits , mais 
s’ils  sont  destinés  à la  consommation  du  Royaume, 
ils  seront  sujets  à un  droit  unique  de  12.  liv.  par 
muid. 

A R T.  V I. 

>3  Les  sucres  raffinés  en  pain  , les  confitures  6c 
les  liqueurs  importés  desdites  Colonies , paieront^ 
également  un  droit  unique^  qui  sera  de  26  liv.  par 
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quintal  de  sucre , de  6 liv.  par  quintal  de  confî*  ! 
tures , et  de  3 f.  par  pinte  de  liqueurs  : ces  droits 
seront  acquittes  à rarriyéê , quelle  que  soit  la 
destination  « 

A R T.  V I I. 

55  Les  tabacs  en  feuilles  , en  paquets , Importés 
desdites  Colonies  sur  bâtimens  nationaux  , paie- 
ront i8  liv.  i5£  par  quintal  : les  tabacs  fabriqués 
seront  prohibés.  ' 

, A R T,,.  V I I L ‘ 

35  A compter  du  même  jour  premier  Avril  pro- 
chain J il  ne  sera  acquitté  aucun  droit  sur  les  objets 
ci-après  apportés  desdites  Colonies  : savoir , cuirs 
secs  et  en  poil , peaux  et  poils  de  Castor , bois 
de  teinture  et  de  marqueterie , çulcuma  ^ gommes , 
rocou , graines  de  jardin  , écaille  de  tortue , mor- 
phii , cornes  de  bœuf,  canebce , gingembre,  ma-  1 
îîiquette  ou  graine  de  paradis  , noix  d’acajou  , 
farine  de  maïs,  riz,  oranges  et  citrons,  jus  de  j 
citron pelleteries  écrues,  vieux  fer,  vieux  cuivre  j 
et  vieux^étaim,  tbérébentine,  muscade  et  girofle  , 
ainsi<que  sur  les  marcîiàndises  nationales  de  retour 
-des  Colonies.  ; 

- A R T.  ■ î X.  j 

>3  Le  coton  en  laine  et  la  cire  jaune  qui  viendront 
des  mêmes  Colonies  , seront  affranchis  du  droit 
d’entrée^  mais,  en  cas  d’exportation  à l’Etranger,  j 
^ ils  acquitteront  les  droits  de  sortie  du  tarif  généraL  | 
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• : ' Art.  X. 

5»  Lesmarchândisas  importées  des  Colonies  Fran- 
çaises dans  le  Royaume  , .pour  lesquelles  on  ne 
. représentera  pas  l’acquit  des  droits  de  sortie  des- 
dites Colonies  , seront  assujéties  au  paiement  des- 
dits droits , tels  qu’ils  sont  perçus  auxdites  Colo- 
nies, et  sans  avoir  égard  à la  différence  de  l’ar- 
gent  35.  . 

Sur  l’article  XI , on  a demandé  que  , pour  l’ex- 
tension de  la  prime,  on  fûtassujéti  aux  formalité* 

prescrites  par  T Assemblée. 

Un  Membre  a distingué  la  partie  de  l’article  qui 
parle  du  tarif,  de  celle  qui  détermine  la  piime^ 
il  a réclamé  la  division. 

..Cette  proposition  mise  aux  voix,  TAssemblé© 
a décrété  qu’à  partir  de  ces  mots  , il  sera  encore 
accordé,  l’article  s eroit  divisé. 

On  a demandé  rajoiirnement  de  la  seconde 
partie  jusqu’au  rapport  sur  les  primes  5 l’Assem- 
blée a décrété  cet  ajournement. 

" Après' quelques  débats  sur  la  première  partie 
réservée,  l’ajournement  a ete  egalement  demanue 

‘et  décrété.  . 

- -Les  articles  XÎI , XIIÎ  et  XIV  ont  été  enSn  lus  et 
'décrétés  dans  ces  termes  : 

A K T.  X I I. 

? ^ ’ 7 J 

33  Les  acquits  à caution  qui  accompagneront  les 
sucres  teiTes  et  -têtes , les  tafias  et  les  sucres  rai- 


•at» 
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fines  lors  de  leur  exportation  à 
déchargés  au  dernier  bureau  de 


FEtranger , seront 
sortie  du  Royaume. 


Art.  X I I î. 


a*  Les  sirops  et  basses  matières  des  raffineries  du 
Royaume,  pourront  être  distilles  en  France  , et 
convertis  en  eau-de~vie. 


A R T.  X 'I  V. 

r 

y'y  Les  sucres  bruts,  têtes  et  terres  , les  cafés  et 
les  cacaos  qui  se  trouveront  en  entrepôt  au  pre- 
mier Mai  prochain  , seront  sujets  au  droit  addi- 
tionnel de  iS  i.  ou  de  25  f.  par  quintal*,  énonce 
dans  1 article  III  du  présent  Décret  ; et  au  moyen 
du  paiement  dudit  droit  , les  soumissionnaires 
auront  la  libre  disposition  desdites  marchandises, 
îls  pourront  user  de  la  même  faculté  avant  ladite 
epoque  , en  acquittant  les  droits  ci-dessus  fixés. 
Les  indigos  , rocous  et  antres  denrées  coloniales 
qui  étoient  dans  ledit  entrepôt , en  seront  retirés 
en  franchise.  » 


Le  Rapporteur  a proposé  ensuite  à rAsseniblée 
de  décréter  un  état  crévaluation  pour  servir  jus  * 
qu  au  premier  Avril  1792,  à la  perception  des 
droits  sur  les  denrées  des  Colonies  Françaises  d’A- 
mérique ; il  a lu  en  conséquence  le  projet  de  tarif 
suivant  ; 


Marchandises» 

Sucre  brut  de  Cayenne 

Sucre  brut  des  autres  Colonies  - . . . 


Evaluation 
par  quintal. 

. 4°  liv"» 
5o 


JEvaîimtioTt 

IMarchandises*  quintal* 

Sucre  tête 54 üv* 

Sucre  terré  de  Cayenne. 54 

Sucre  terré  des  autres  Colonies 7^ 

Café  de  Saint-Domingue 

Café  de  la  Martinique 9^ 

Café  de  Cayenne.  


• • • • • 


Indiffo 


• • • « 


700 


Un  Membre  a proposé  sur  ce  tarif  plusieurs 
amendemens  ; la  discussion  s’est  ouverte;  le  Rap- 
porteur s’étant  réuni  aux  différens  opinans  , tous 
les  amendemens  se  sont  enfin  résumés  dans  un 
autre  projet  de  tarif,  en  faveur  duquel  la  priorité 
a été  réclamée  et  décrétée. 

Ce  projet  de  tarif  mis  aux  voix  , l’ Assemblée 
l’a  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 


Marchandises 

Sucre  brut  de  Cayenne.... 

Sucre  brut  des  autres  Colonies 

Sucre  tête 

Sucre  terré  de  Cayenne. 

Sucre  terré  desîsles  du  Vent. . 

Sucre  terré  de  Saint-Domingue 


• • • • • 


• ••••••« 


Évaluation 
par  quintal* 

3o  liv. 

45  ' 

54  ■ 
54 

60 


Gafé  de  Saint-Domingue. . . . 


70 
80 

85 

90 
700 

Cacao,, ^<3 


Café  de  la  Martinique 

Café  de  Cayenne, 

Indigo. . 


• • • • 


«••••#» 


'(  iS  ) 

Un  de  Messieurs  les  Secrétaires  a fait  lecture 
d'une  lettre  de  Messieurs  Duport  et  de  Lessart , 
par  laquelle  ces  Ministres  annoncent  àTAssemblée 
que  les  Commissaires  nômniés  par  le  Roi , confor- 
mément au  Décret  du  2.0  Décembre  dernier  , pour 
se  rendre  dans  le  Département  des  Bouclies-dii-, 
Rhône  , demandent  leur  retour  après  avoir  rempli 
leur  mission  avec  tout  le  zèle  qu’on  pouvoit  atten- 
dre d’eux.  Ils  observent  que  l’Assemblée  ayant  à 
examiner  les  procédures  commencées  dans  ce  Dé- 
partement relativement  à des  crimes  de  lèse- 
Nation  ^ et  les  Tril}uîiaux  n’ayant  fait  aucune  pour- 
suite sur  les  événemens  du  14  Décembre  dernier  ^ 
les  Décrets  à intervenir  peuvent  donner  lieu  à des 
mesures  ultérieures  j iis  demandent  en  conséquence 
que  r Assemblée  décide  si  ^ dans  un  pareil  état  de 
choses , il  convient  d’accorder  aux  Commissaires  la 
permission  de  revenir. 

L’Assemblée  , sur  la  motion  qui  en  a été  faite, 
a renvoyé  cette  Lettre  aux  Comités  réunis  des 
Recherches  et  des  Rapports. 

M.  le  Président  a annoncé  à l’Assemblée  qu’il 
avoit  reçu  deux  Lettres , dont  i’unG , du  Département 
d’Indre  et  Loire , lui  faisoit  part^que  M.  Pierre 
Suzor , l’un  des  Curés  du  District  de  Loches,  venoit. 
d’être  élu  Evêque  de  ce  Département;  l’autre , du 
Département  de  Fille  et  Vilaine  , qui  lui  annonçoit 
également  que  M.  ,Coz,  Principal  du  College  de 
Quimper  et  Procureur-Syndic  du  District  , ^ayoit 
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été  élu  Evêque  métropoUtam  du  Nord-ouest. 

Un  Membre  du  Comité  des  Finances  a îait , au 
nom  de  ce  Comité , un  rapport  sur  les  préliminairea 
de  la  nouvelle  organisation  du  Trésor  public.  Il 
a proposé  un  projet  de  Décret  en  neuf  articles , 
qui  ont  été  successivement  livrés  à la  discussion. 

Sur  l’article  premier  , il  a été  fait  l’amendement 
que  le  Roi  ne  pût  nommer  aucun  ancien  Comp- 
table Commissaire  de  la  Trésorerie , avant  qu’il 
eût  rendu  ses  comptes. 

La  question  préalable  3 sur  cet  amendement , a 
©té  invoquée  et  décrétée. 

Un  autre  a demandé  que  les  Commissaires  de 
la  Trésorerie  fussent  nommes  à vie. 

L'Assemblée  a renvoyé  cette  proposition  au 
Comité. 

L’article  premier  a été  ensuite  mis  aux  voix  et 
décrété  comme  il  suit  : 

Article  premier. 

*c  Le  Roi  sera  prié  de  faire  incessamment  le 
choix  et  la  nomination  des  six  Commissaires  qui 
composeront  le  Comité  de  Trésorerie 

•V 

Les  articles  II  et  III  ont  été  lus  ensuite  et  dé- 

crétés  en  ces  termes  : 

Art.  il 

L’Administration  actuelle  du  Trésor  publie 


( a ) 

subsistera  jusqu’au  jour  qui  sera  fixé  par  un  Décret 
de  TAssemblée  Nationale. 

Art.  I I L 

>3  Aussitôt  après  leur  nomination  ^ lesdits  Com- 
missaires se  réuniront  dans  mie  des  salles  du 
Trésor  public , et  feront  le  choix  d’un  Secrétaire 
pour  tenir  le  registre  de  leurs  délibérations.  >> 

Sur  l’article  IV,  on  a proposé  par  amendement 
d’ajouter  ces  mots  ^àla  majorité  absolue  ; l’article 
ainsi  amendé  a été  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  IV. 

cc  Aussitôt  après  la.  nomination  des  Commissaires 
de  Trésorerie,  l’Assemblée  Nationale  nommera 
à la  majorité  absolue  , trois  de  ses  Membres , qui 
assisteront  aux  délibérations  et  opérations  prépa- 
ratoires de  ce  Comité.  Le  Comité  de  Trésorerie 
procédera , en  leur  présence  , à un  inventaire  gé- 
néral du  Trésor  public  , lequel  inventaire  sera  di- 
visé en  deux  parties.  >3 

Le  Rapporteur  a successivement  lu  les  articles 
V et  VI  ; l’Assemblée  les  a décrétés  comme  il  suit  ; 

Art.  V. 

cc  Le  premier  inventaire  contiendra  , par  titres 
sommaires , toutes  les  pièces  enliassées  , les  cartons 
de  correspondance , les  pièces  d’archives , les  re-« 
gistres  de  décisions  , et  toutes  les  pièces  appar^ 

y 

tenantes  à la  Direction  générale  du  Trésor  public. 


I 
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I A R T.  V I. 

I ^ >3  Le  second  inventaire  ne  sera  arrête  que  la 

veille  de  Tentrée  des  Commissaires  en  exercice  ; 
il  contiendra  , en  détail  , toutes  les  valeurs  en 
porte-feuille  , écliues  ou  non  échues , bonnes  ou 
caduques  , de  quelque  nature  qu’elles  puissent 
être , et  les  deniers  comptans  qui  existent  dans  les 
caisses  33. 

L’article  VII  a été  mis  en  délibération  ; il  a été 
proposé  de  décréter  simplement  que  les  Commis- 
saires de  TAssemblée  seroient  présens  à Tinven- 
taire , et  en  signeroient  le  Procès-verbaL 
j Cette  proposition  a été  admise  , et  PAssemblé^ 
j a décrété  l’article  VII  en  ces  termes  : 

I A R T.  V I I. 

; « Les  Commissaires  de  l’Assemblée  Nationale 

seront  présens  à toutes  les  séances  de  l’inventaire  - 
I et  en  signeront  le  Procès-verbal  33. 

: Un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée  décré- 

I tat , par  article  additionnel , que  ses  Commissaires 
pourroient  se  faire  assister  par  telles  personnes 
; capables  qu’ils  jugeroient  convenable.  Sur  l’ob- 
i servation  que  cette  faculté  étoit  de  droit , l’Assem- 
blee  a passé  à Particle  suivant, 
i Un  Membre  a demandé  qu’on  retranchât  de  cet 
^ article  ces  mots  : Z}e  concert  avec  les  Commissaires 
I de  l Assemblée  Nationale,  L’article  ainsi  amendé 
j â été  décrété. 

i 

1 

i 


I 
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Art.  V I I I« 

Le  Comité  de  Trésorerie  projetera  le  plan  de  • 
son  organisation  intérieure  et  secondaire  5 il  pro-  ■ 
posera  le  projet  d’établissement  de  ses  Caisses  , 
l’état  de  ses  Bureaux  , le  nombre  et  le  traitement 
de  ses  Commis , les  objets  de  sa  correspondance  et 
de  ses  rapports  avec  les  Beceveurs  des  Districts, 
et  l’usage  de  l’autorité  qu’il  doit  exercer  sur  eus  , 
pour  , sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du  Comité  des 
Finances,  être  statué  par  l’Assemblée  Nationale  ce 
qu’il  appartiendra  ». 

I/article  IX  et  dernier  a été  enfin  mis  aux  voix 
et  décrété  ainsi  qu  il  suit  ; 

A.  R T,  I X. 

ce  Par  le  même  Décret  j TAssemblée  Nationale 
fixera  le  jour  où  lesdits  Commissaires  entreront  en 

exercice  >5*  . ^ 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  et  demie 

du  soir. 

5iW,  MONTESQUIOU , ; Saii-e  , 

Charles  Cochon  , Hébrard  , Saint-Martin,  S.  E. 
Monnel,  D.  le  Maréchal,  Secrétaires.  ; 

A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  l’ASSEMBLÉB 

NATIONALE  , rue  Saint-Honoré  , cour  et  ancienne  maison 
des  Ca|)ucins  J n».  426^  et  rue  du  Foùi-S.-Jacfiues  , u®. 


N°.  59; 


SUITE  DU  PROCES-VERBAL 

D E 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Samedi  matin  Mars 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Pro-^' 
cès-verbal  de  celle  de  la  veille. 

Après  cette  lecture  , et  relativement  au  Décret 
concernant  les  droits  d’entrées  des  denrée  colo- 
niales , un  Membre  a observé  qu’il  seroit  utile  de 
faire  mention  dans  le  Procès-verbal  ^ que  dans  les 
seules  vues  de  resserrer  plus  fortement  encore  , 
s’il  étoit  possible  , les  liens  cjui  unissoient  la  Mé- 
tropole et  les  Colonies  5 l’xlssemblée  Nationale  avoit 
porté  à 12  millions  aiudessoiis  de  ce  qu’ils  étoient, 
les  droits  d’entrée  des  denrées  coloniales.  Cette 
observation  a été  prise  en  considération  , et  il  a 
été  dit  qu’insertion  en  seroit  faite  dans  le  Procès- 
verbal,  pour  être  placée  immédiatement  après  1® 
Itarif  descUts  droits  d’en.tréç&. 


A 


^ M 

’ UîideMM;  les  Secrétaires  a annonce  à rAssem» 
blée  , d’après  une  lettre  du  Ministre  de  la  Justice, 
que  le  Roi  avoit  donné  sa  sanction,  le  4 de  ce 

mois  , 

1°.  Au  Décret  de  FAss emblée  Nationale  , du  sS 
Février  dernier  , relatif  au  paiement  d’une  somme 
de  40,000  pour  indemnité  des  maisons  dont  la  dé- 
molition a été  ordonnée  pour  la  construction  du 
pont  de  E-oanne  5 

Au  Décret  du  même  jour , relatif  à une  somme 
de  65o,ooo  1.  à fournir,  par  le  Trésor  public,  pour 
les  travaux  du  Flâvre^ 

3®.  Au  Décret  du  même  Jour,  relatif  au  compte 
à rendre  par  les  ci-devant  Receveurs  particuliers 
des  nnaiices  , de  la  contribution  patriotique  5 
4^.  Au  Décret  du  même  jour  , retatif  à un 
sixième  Juge  pour  le  Tribunal  de  Commerce  de 
Marseille  5 

A rétablissement  d’un  Tribunal  de  ce  2:enre , dans 
cliacune  des  villes  de  Brest  et  de  Saint-Etienne^ 
A deux  Juges  de  paix  pour  la  ville  de  Gabors  | 
Et  à riiiiion  et  suppression  de  quelques  Muni- 
cipalités 3 , 

Et  enfin,  à quatre-yingt-quatre  Décrets,  des 
• 24  ? Décembre  , 9 , 1 1 , 18 , 21 , 22 , 23  Janvier  , 
4 J 7 et  9 Février  derniers  , concernant  la  vente  de 
biens  nadonaux  aux  Municipalités  de  Rignac  , 
Treffart , J ournans , Saint-Etienne-du-Bois , Poiléat, 
Tilier  "Bellenacli  , Péronne  , Arras  , Nemours  , 


I 
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Tarascon  , Cartignies , Bonne  , Allice,  Hière  ^ Ma- 
; 'nos^ue  , Saint -Maximin  , Paugres  et  d’Avezieu  , 
i Chaumont  en  Vexin  , Saint- Jean- de- Bonnefond  , 

\ Sénlis  , Viriat , Châlons-siir-Saone  , Coligny  , Saint- 
Genêt  en  Feugerolles  ^ Dijon  , Cliâlons-sur-Saone  , 

! Lavàllëe^  Saint-Veran , Laives  et  Fermaisey  , Saint- 
j Marcel , Châteauneuf  , Simandre  , Lay-Chevüly  , 

I Châteauroiix  , Meulan  , Cusset , Noyaux  , Tauce  , 

I Nauroy  , Cléry-Fontaine  , Montloué  Dumont  , 
Cliâlons  - sur-Saone  , Pont  - à - Bussy , Courmenin , 
Saint  “Nicolas  de  Bourgiieil  ^ Cliâlons- sur  - Saône, 
Saulieu,  Losne-Cliangey  et  Maison-Dieu,  Chaumes, 
Beaune,  Rimhach , S.  Loup-de-Varennes , de  Varen- 
îies , Dracy-le-Fort,  Châlons-sur-Saone  , Dijon,  St.- 
Dësert , Vigy  , Saint- Ambreuil , La  Lheüe  , Vert,  ' 
Cliâlons  - sur  - Saône  , Olby  , Clermont  - Ferrand  , 
Marsiilac  , Saint-Martin-Lamëane  , Cebazat,  Nizas 
et  Cissan  , Broc  , Bhodez  , Angers  , le  Mans, 

, Chatoux,  Viarmes, Saint-Lambert,  Villiers-le-Sec, 
Nezel , Chauffour  , Boisemont , Flins  , Paris  et 
; Sezanne. 

i Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à Monlieiir  le. 
i Prësident  les  doubles  minutes  de  ces  Decrets  , sur 
! chacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 

j Sio'né  L.  M.  F.  Duport. 

I ^ 

: Paris  , le  i4  Mars  1791. 

i 

I Sur  la  motion  d’un  Membre  de  l’Assemblëe , il 
! a été  décrété  q^ue  , Mardi  prochain  22  du  courant, 

! Aa 
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à la  Séance  du  soir  ^ le  Comité  général  de  Liqui- 
dation présentera  ses  vues  à l’Assemblée  su^  les 
conditions  qui  doivent  être  exigées  des  créanciers 
de  l’Eîat  , notamment  des  personnes  qui  ont  été 
attacliées  au  service  du  Roi  y tels  que  les  Entrepre- 
neurs , Ouvriers  et  Fournisseurs  , pour  être  liqui- 
dés et  remboursés  de  leurs  créances , et  en  général 
sur  les  moyens  d’accélérer  les  liquidations  et  rem- 
boiirsemens.  » 


Les  Comédiens  du  Théâtre  Français,  l’Académis 
de  Sculpture  et  Peinture  ont  demandé  et  ob- 
tenu d’être  admis  et  entendus  à la  Barre  Mardi 
prochain  , Séance  du  soir. 

Un  Membre  , an  nom  du  Comité  Militaire , a fait 
un  rapport  et  lu  un  projet  de  Décret , en  huit  ar- 
ticles s sur  le  mode  de  fournir  au  service  ordinaire 


de  FArinée  dans  les  garnisons  5 plusieurs  Membres 
ayant  trouvé  la  matière  trop  importante  pour  que 
la  discussion  n’en  fût  point  prépa,rée  par  l’impres- 
sion et  la  distribution  du  projet,  l’Assemblée  a dé- 
crété ce  qu’il  seroit  imprimé  et  distribué  , et  la  dis- 


cussion ajournée  jusc[ues-Ià. 

Les  sieurs  Descars  et  Terrasse  , co-accusés  du 
sieur  Giiillin  , et  détenus  ensemble  es  prisons  de 
l’Abbaye  St. -Germain  de  cette  ville  , ont  demandé 
qu’il  fût  sursis  à leur  translation  dans  celle  d’Or- 


léans jusqu’au  rétablissemçmt  àxi  Gùiilin,  qui 
déjà  a voit  été  exoiiié.  , 


Un  Membre , après  avoir  soutenu  que  ces  deux 
pardciiliers  n'ayant  aucune  des  raisons  qui  avoient 
fait  ex’oiner  leur  co-accusé,  il  seroit  contre  les  rè- 
gles de  différer  leur  translation  , que  le  moindre 
retard  dans  rinstruction  de  la  procédure  pouvoit 
avoir  de  faclieuses  suites  , a demandé  que  l’on  pas- 
sât à l’ordre  du  jour , en  déclarant  qu’il  n’y  ayolt 
pas  lieu  à délibérer  sur  leur  pétition. 

Un  autre  a observé  que  les  considérations  d’iiu- 
m^anité  ne  contrarioient  point  la  Loi , qui  sembla 
exiger  qu’il  n’y  ait  qu’une  procédure  contre  plu- 
sieurs accusés  d-’im  même  délit , mais  que  sur-tout 
elles  s’accord-oient  avec  les  principes  de  l’économie , 
qui  ne  vouloit  pas  que  Ton  multipliât  les  voyages 
des  témoins  , au  point  de  les  faire  revenir  de  Lyon 
tout  autant  de  fois  qu’il  y auroit  d’accusés  ^ d’autres 
Membres  ont  demandé  que  la  discussion  fût  fermée. 
Elle  l’a  été.  L’Assemblée  a mis  ensuite  aux  voix  la 
question  préalable  , qui  a été  rejetée.  Enfin  la  péti- 
tion des  sieurs  Desears  et  Terrasse  a été  admise,  et 
l’Assemblée  a décrété  qu’il  seroit  sursis  à leurtx’ans- 
lation  dans  les  prisons  d’Orléans  , jusqu’à  ce  que  la 
sieur  Gaillin , leur  co-accusé  , puisse  aussi  y être 
transféré  sans  danger  pour  ses- jours. 

Un  Membre  , au  nom  du  Comité  de  l’Emplace- 
ment  , et  sur  la  pétition  des  Administrateurs  du 
Dis  trict  d’Angers , a proposé  un  projet  de  Décret 
qui  a été  adopté  et  décrété  dans  les  termes  siiiyans  : 

« L’Assemblée  Natiqxale  , ouï  le  rapport  de  soa 
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Comité  d’EmpIacement  ^ autorise  le  Directoire  dit 
District  d’Angers  à acc[uérir  , anx  frais  des  Adminis- 
trés, de  F adjudicataire  de  la  mais  on  appelée  le  Grand* 
Archidiaconé ^ la  portion  qui  étoit  ci-devant  occu- 
pée par  l’Abbé  Daliclioux , moyennant  la  somme  de 
2-2,000 1.  convenue  entre  le  Directoire  du  District  et 
ledit  Adjudicataire  , qui  pourra  employer  ce  capital 
de  2-2,000  1. , dont  il  lui  sera  passé  contrat , à l’acqui- 
sition d’autres  biens  nationaux  , en  justifiant  néan- 
moins par  lui  du  paiement  total  de  l’adjudication 
qui  lui  a été  ci-devant  faite  dudit  Arcliidiaconé 
laquelle  somme  sera  payalde  d’année  en  année , et 
en  cinq  termes  égaux. 


Sur  la  motion  d’un  Alembre  du  Département  du 
Nord  , l’Assemblée  a invité  ses  Comités  Militaire , 
des  Rapports  et  des  Reclierclies  à se  réunir  sur-le- 
cliamp , pour  prendre  comioissance  des  évéïiemens 
qui  venoient  d’arriver  dans  la  ville  de  Douai , et  en 
faire  le  rapport  à la  Séance  du  soir  de  ce  jour. 

Un  Membre  a fait  la  motion  que  , sans  autre  dé- 
lai , l’Assemblée  s’occupât  du  remboursement  des 
cautionnenieiis  fournis  par  les  Fermiers-généraux, 
les  Administrateurs  , Receveurs.,  Directeurs-,  Con- 
troleurs , Entreposeurs.  , et  autres  Employés  dans 
les  Traites  , les  Fermes  et  la  Ptégie , dont  les  em- 
plois se  troiivoient  supprimés,  La  motion  a été  ap- 
puyée , et  cependant  renvoyée  au  Comité  générai 
de  Liquidation  , pour  en  faire  son  rapport  à la 
béance  du  Mardi  soir , 22  du  courant. 
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M.  Naurissart , Député  de  Limoges , absent  par 
congé  y a donne  sa  démission  ÿ I Assemblée  i a ac— 

ceptée. 

M.  Chantaire  , Député  des  Vosges,  à qui  TAs- 
semblée  avoit  accordé  un  congé",  a déclaré  qu’il 
avoit  repris  ses  fonctions  de  Député  depuis  le  pre-  • 
mier  de  ce  mois. 

L’ordre  du  jour  ayant  amené  la  discussion  sur 
les  Baux  emphytéotiques  et  par  anticipation  des 
biens  nationaux,  le  Rapporteur  a lu  un  projet  de- 
Décret  en  neuf  articles  3 la  discussion  s est  oiiyerto 
sur  le  premier,,  conçu  en  ces  termes  : 

Article  premier. 

« Les  Baux  empbytliéoticjues  légitimement  faits 
sont  ceux  qui  ont  été  reyêtus  de  Lettres  - patentes 
duement  enregistrées  , ou  qui  ont  été  liomoioguées 
par  arrêts  ou  jugeinens  en  dernier  ressort,  snp  les 
conclusions  du  Ministère  public. 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  que  les  Lettres 
et  Arrêts  d’iiomologation  , dont  il  étoit  parlé  dans 
Barticle  , seroient  précédés  d’information  de  com^ 
modo  et  incoînmodo  , et  d’une  estimation  par  ex=* 

' perts. 

Un  antre  youlolt  que  les  Airêts  et  Jugeinens  en 
dernier  ressort , liomologatifs  de  Lettres-patentes  ^ 
eussent  été  exécutés  pendant  quarante  ans. 

Uri  antre  demandoix  qu’en  pmlaiit  des  JiigemenSj^, 
on  retranchât  les  mots  en  dernier  ressorte 
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D’autres  Membres  demandoîentla  question  préa- 
lable sur  les  amendemens  ; elle  a été  admise , et  l’ar- 
ticle mis  au  voix  a été  décrété  ainsi  qu’il  ayoit  été 

présente. 

Art.  î î du  Projet.  • 

SeioiiL  aussi  executes , quoique  non  reyêtiis  des 
formalités  ci-dessus  : 

1 . Les  baux  eiiipiiyteotiques  qui  subsistoient  de- 
puis quarante  ans  sans  réclamation  au  2 Novembre 
1789^ 

2 . Les  baux  moins  anciens  ^ mais  passés  à la  suite 
duiïi  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  , ou  de  deux 
baux  de  plus  de  vingt-sept  ans  , chacun  à une  re- 
di^vco-nce  au  moins  égalé  a celle  portée  aux  baux 
aiii-^iieiirs  et  faits  du  consentement  ^ soit  des  Su- 
périeurs 5 soit  des  Corps  ou  Communautés  , avec 
lesquelles  la  propriété  était  originairement  in- 
divise. 


3°.  Ceux  dont  la  redevance  nLxcede 
de  100  liv. 


pas  la  somme 


' 4^.  Enfin  ^ lorsqu’il  sera'  prouvé  que  par  des 
con:: tructlons  5 plantations  ou  autres  améliorations 
faites  aux  dépens  du  preneur  , les  biens  ont  acquis 
une  valeur  cjuadruplé  de  celle  qu’ils  aveient  à l’é- 
poque  du  bail. 


SuL  la  première  exception  contenue  en  cet  ar- 
tîCW  I un  Membre  a proposé  de  distinguer  les  Baux 


(?) 

emphytéotiques  consentis  par  les  ci-derant  Corpj 

et  Communautés , et  ceux  faits  par  les  simples  Béné- 
ficiers , et  que  les  premiers  fussent  valides  par  une 
exécution  de  vingt  ans  , et  que  les  autres  ne  le  fus- 
sent que  par  quarante  : le  E.apporteur  a adopté 
cette  distinction  ^ sur  cette  première  exception , un 
autre  membre  a proposé  d’excepter  aussi  les  Baux 
emphytéotiques  à portion  de  fruit  t le  rapporteur  l’a 
également  admise  5 et  cette  première  partie  de  far- 
ticle  a été  adoptée  en  ces  termes  : 

Art.  I I.  Du  Décret. 

» Seront  aussi  exécutés  , quoique  non  revêtus 
- des  formalités  ci-dessus  : 

» 1^.  Les  Baux  emphytéotiques  faits  à portion 
de  fruits , ceux  passés  par  les  ci-devant  Chapitres , 
Corps  et  Communautés,  subsistant  depuis  vingt 
ans  5 et  ceux  passés  par  de  simples  bénéficiers , 
depuis  4o  ans  sans  réclamation». 

Un  autre  a proposé  cVétendre  l’exception  sur  ceux 
des  Baux  moins  anciens  que  ceux  mentionnés  ci- 
dessus  , qui  se  trom  croient  faits  du  consentement  ^ 
soit  des  Supérieurs , soit  des  Corps  avec  lesquels  la 
possession  étoit  originairement  indivise. 

autre  membre  a proposé  d’y  ajouter  la  con- 
dition encore , que  la  redevance  fût  au  moins  égale 
à celle  portée  aux  Baux  antérieurs  , lorsqu’elle 
étoit  en  nature  , on  supérieure  de  moitié  à cett@ 
redevance  , lorsqu’elle  étoit  en  argent. 

A 5 
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Le  Rapporteur  a adopté  partie  de  ces  amende- 
Biens f les  autres  l’ont  été  par  l’Assemblée,  et 
cette  seconde  partie  de  l’article  II  a été  décrétée 
en  ces  termes  : 

Seconde  partie  de  VArticj^e  II  du  Décret. 

35  2®.  Les  Baux  moins  anciens  , mais  faits  du 
consentement , soit  des  Supérieurs  , soit  des  Corps 
et  Communautés  avec  lesquels  la  possession  étoit 
originairement  indivise  , et  passés  à une  redeyance 
au  moins  égale  à celle  portée  aux  Baux  antérieurs  , 
lorsqu’elle  étoit  en  nature  , et  supérieure  de  moitié 
à cette  redevance  , lorsqu’elle  étoit  en  argent 

Un  Membre  a proposé  d’augmenter  de  cent  livres 
la  condition  imposée  à la  troi^rae  exception; 
l’amendement  a été  adopté  , et  cétte  troisième  par- 
tie décrétée  ainsi  qui!  suit  : 

Troisième  partie  de  F Art,  II  du  Décret, 

35  3'".  Ceux  dont  la  redevance  n’excède  pas  la 
somme  de  aoo  liv. 

Sur  la  quatrième  exception , un  Membre  a pro- 
posé de  ne  porter  qu’au  double  de  la  valeur  du 
fonds  à l’époque  du  Bail , les  améliorations  qui 
y auroient  été  faites  ; l’amendement  a ete  reçu  , 
et  la  quatrième  partie  de  l’article  decretee  ainsi 
qu’il  suit  r 


(Il  > 

X^LcitvicTTic  "pcLTtïc  dc  I ^RTm  lï  dii,  T^ccrct» 

4^.  Enfin,  ceux  faits  au  profit  des  preneurs  qui 
prouveront  que  J par  des  constructions  , plantations 
ou  améliorations  faites  a leiiis  dépens,  les  l)iens 
ont  acquis  une  valeur  douille  de  celle  qu  ils  avoient 
à l’époque  du  Bail  ^ 

L’^article  III  du  projet  imprime  , a ete  rejeCe  en 
entier.  Un  membre  a proposé  de  mettre  en  rem- 
placement la  disposition  ci  - après  , que  le  Rap- 
porteur a adoptée  , et  que  l’Assemblée  a décrétée 
ainsi  qu’il  suit  : 

. Art.  IîI  du  Décret.. 

■ î - f 

55  II  ne  sera  exercé  aucune  restitution  de  fruits 
contre  les  détenteurs  qui , n etanr  dans  aucune  d-es 
exceptions  ci-dessus^  ne  se  trouvent  pas  maintenus 
dans  leur  jouissance  >5. 

L’article  IV  a été  adopté  tel  que  le  Rapporteur 
l’a  présenté.  Un  membre  a propose  d y ajouter  a 
la  fin  une  exception  , en  laveur  des  Baux  a cens , 
rentes  foncières  locatives,  et  quelques  autres  de 
cette  nature  de  biens  rentres  dans  les  mains  dn  pos- 
sesseurs ecclésiasticjues , et  dont  les  Lois  les  obli- 
geoient  à les  vuider  incessamment  5 l’addition  a été 
décrétée  , et  du  tout  on  a forme  1 article  suivant  * 

Art.  IV  du  Décret. 

>>  Les  dispositions  de  l’article  premier  et  les 
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première  et  troisième  exceptions  portées  en  Far- 
ticle  II , auront  lien  , tant  pour  les  contrats  appelés 
locateries  perpétuelles , que  pour  les  Baux  à rentes 
foncières  ou  perpétuelles  ; 

Et  quant  aux  Baux  à cens  , ou  rentes  foncières 
de  biens  qui  étoient  rentrés  dans  les  mains  des 
possesseurs  ecclésiastiques  , et  dont  ils  étoient  te- 
nus de  les  vuider  aux  termes  des  Lois,  lesdits 
Baux  à cens  ou  rentes  foncières  seront  exécutés , 
pourvu  néanmoins  que  les  nouvelles  redevances 
ne  soient  pas  inférieures  aux  anciennes.  » 

L’articleVaété  décrété  dans  les  termes  proposés  , 
si  ce  n'est  que , sur  l’observation  d’un  membre  , 
adoptée  par  le  Rapporteur  , ont  été  mis  , en  parlant 
des  Baux  faits  pour  un  terme  au-dela  de  9 ans  , 
ces  mots  : ce  par  de  simples  bénéjiciers  » , et  qu’il 
a été  ajouté , à la  iin  de  l’article , une  exception 
en  faveur  des  biens  alloués  jusques  à 29  ans  , et  . 
faits  par  les  ci-devant  Chapitres  , Corps  et  Com- 
munautés. Suit  l’article  tel  qu’il  a été  décrété; 

Art.  V du  Décret. 

>5  Ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions  de 
Farticie  IX  du  Titre  premier  du  Décret  du  14  Mai 
1790,  les  baux  passés  par  de  simples  Bénéficiers, 
pour  un  terme  au-delà  de  neuf  années  , et  jusqu’à 
dix-huit  I mais  lesdits  baux  seront  exécutés  pour  ce 
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qin  reste  à écouler  des  neuf  premières  années,  et 
même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme  , si  la 
première  desdites  années  excédantes  se  trouvoit 
commencée  au  2 Novembre  1789,  et  cette  seconde 

partie  du  bail  exécutée  à cette  époque. 

« Quant  aux  baux  de  dix- huit  à vingt-sept  ans , ils 

seront  exécutés  pour  les  années  qu  1 resteront  à cou- 
rir , si  la  dix-neuvième  année  se  trouve  commencée 
lors  de  la  publication  du  présent  Décret. 

» Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus 
de  neuf  ans  , et  jusqu’à  vingt-neuf , et  passés  par  les  , 
ci-devant  Chapitres , Corps  et  Communautés.  » / 

LHirticle  VI  a été  décrété  dans  les  mêmes  termes 
'du  projet  ; et  sur  la  motion  d’un  Membre  , il  a été 
ajouté  la  disposition  suivante  : excepté  néanmoins 
lorsque  les  baux  auront  été  faits  par  les  ci-devant 
Chapitres  ^ Corps  et  Communautés.  Suit  l’article  : 

<5 

Art.  VI. 

« Sont  egalement  nnls  les  banx  faits  par  antlci' 

pation  ; c’est-à-dire,  pour  les  maisons  d’habitation, 

un  an  ; et  pour  les  autres  biens  ruraux  , trois  ans 
avant  l’expiration  du  bail  courant , excepté  néan- 
moins lorsque  lesdits  baux  auront  ete  ainsi  fai  ..s 
par  les  ci  - devant  Chapitres  , Corps  et  Commit- 

nautés.  » 

Il  a été  fait  quelques  amendemens  sur  1 art.  II , 
N®.  595.  A-  7 


( ) 

que  le  Rapporteur  a adoptes  | et  rarticle’,  ainsi 
amendé,  a été  décrété  dans  les  termes  suivans: 

A R T.  V 1 1. 

a Les  baux  faits  par  anticipation  par  de  simples 
Bénéficiers , seront  encore  maintenus  lorsque  Texë- 
eu  don  ' en  aura  été  commencée  avant  le  2 No- 
vembre 1789  , ou  que  le  preneur,  jouissant  en  vertu 
d un  premier  bail , en  aura  obtenu  un  second  , sous 
la  condidon  défaire  des  constructions , plantations, 
ou  autres  amélîoraticons , et  prouvera  qu’il  a rempli 
la  condidon.  » 

Les  articles  VIII  , îX  , et  X du  projet , ainsi  que 
la  taljle  qui  y étoit  annexée  , ont  été  renvoyés  au 
Comité  5 au  moyen  de  quoi  l’article  proposé  par  le 
Comité  , comme  additionnel  à son  projet  , a été  dé- 

creté  avec  une  addition  , ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  VIII. 

Sur  le  rapport  faitpar  les  Comités  Ecclésiastique 
et  d’Aliénatioîi  réunis  , des  difficultés  qui  se  sont 
Q^QV'oLS  c.ans  plusieurs  Departemens , par  rapport 
a rexécutlon  des  traités  faits  entre  de  ci- devant  Bé- 
néficiers et  des  Particuliers  ou  des  Compagnies  de 
gens  d’affaires , par  lesquels  les  personnes  qui  ont 
contiacte  avec  les  Reneficiers  , se  sont  engagées  en- 
vers eux  ^ moyennant  des  remises  convenues , à 
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Î0iir  faire  des  avances  de  fonds  , et  à percevoir  le 
prix  des  baux  (J^uî  seroieiit  faits  par  le  Bénéficier  lui* 
même  en  leur  présence  pet  ce , pendant  un  nombre 
d’années  convenu  , quel  que  fut  le  bénéfice  dont  le 
Titulaire  qui  traitoit  se  trouvât  pourvu , et  dans  le 
cas  même  où  il  acquerront  un  nouveau  bénéfice  ^ 
au-lieu  de  celui  qu’il  possédoît  ^ 

3>  L’Assemblée  Nationale  considérant  que  les 
conventions  dont  il  s’agit , caractérisent  un  traite 
particulier  ^ propre  à la  personne  beaucoup  plus 
qu’au  bénéfice , et  qu’il  ne  sauroit  être  assimile  aux 
baux  généraux  des  biens  dmn- bénéfice  dont  elle  a 
ordonné  l’exécution  dans  les  circonstances  et  sous 
des  conditions  désignées  : 

>5  Déclare  que  les^ traités  dont  il  vient  de  lui  être 
rendu  compte  , ne  sont  point  dans  le  cas  d être 
il  exécutés  par  la  Nation  j et  néanmoins , attendu  que 
j ceux  qui  avoient  consenti  lesdits  traites  , les  ont 
j exécutés  de  fait  pendant  le  cours  de  1 annee  1790  , 

i décrète  que  leur  exécution  ne  cessera  qu’à  compter 

du  premier  Janvier  dernier  5 et  seront  tenus  les  Re- 
ceveurs de  District  qui  auroient  reçu  des  sous~Fer* 
miers  les  férmàges  desdits  Bénéficiers,  ou  partie  d i- 
ceux^  échus  en  1791  > d’en  remettre  le  montant  aux 
personnes  qui  ont  souscrit  lesdits  traités,  à la  charge 
par  ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu’ils  y 
avoient  contractées.  . 
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A R T.  I X. 

ce  Les  dispositions  du  présent  Décret  ne  s’appli- 
quent qu’aux  îiiens  ci-devant  ecclésiastiques , et  non 
aux  biens  domaniaux. 

La  Séance  a été  terminée  par  la  lecture  d’une 
lettre  du  Ministre  de  la  Marine  , dans  laquelle  il 
annonce  qu’il  fait  passer  à l’Assemblée  les  états  gé- 
néraux des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  1776 
jusqu’en  1789  , et  une  partie  des  comptes  de  1790. 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures, 

MONTESQUIOU  , Président;  HiBRARD  , 
Salle  , Char  le  s Cochon  , Saint  - Martin  , S.  E* 
Mo  NNEL  , D.  LE  Maréchal,  Secrétaires, 

Du  Samedi  Mars  j au  soir,. 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  de  plu- 
sieurs adresses  et  pétitions  , dont  a été  fait  extrait 
dans  l’ordre  cl-aDrès. 

l 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séante 
à Ciiozy-l’Abbaye  , prie  rAssemblée  Nationale  de 
s’occuper  , sans  retard  , de  l’organisation  et  arme- 
ment des  Gardes  Nationales. 

Les  Administrateurs  composant  le  Directoire 
du  Département  des  Bouches  - du -Rhône  , an- 
noncent 
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noncent  que  tous  les  Fonctionnaires  publics  , à 
l’exception  d’un  seul  , ont  prête  le  serment  ci- 
vique. 

L’Assemblée  Electorale  du  Departement  du 
Rhône  demande  (et  dit  que  tel  est  le  vœu  de  toutes 
celles  du  Royaume)  que  les  Electeurs  soient  juste- 
ment indemnisés  de  leurs  voyages  et  séjour  dans  le 
lieu  de  la  Séance  Electorale. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séante 
à Guerrande  , dénonce  une  feuille  incendiaire  , 
aymnt  pour  titre  \ Correépondance  générale  des 
Départe meîis  de  Finance.  'V 

La  Commune  de  Clermont-Ferrand  fait  part  a 
l’Assemblée  des  fêtes  qui  ont  eu  lieu  en  cette  ville, 
sur  l’invitation  des  Officiers  Municipaux  , àTocca- 
sion  et  en  réjouissance  de  la  convalescence  duRoi^ 
elle  ajoute  que  les  Corps  administratifs  et  judi- 
ciaires y ont  assisté , ainsi  que  le  bataillon  des  Chas- 
seurs d’Auvergne  , les  Gardes  et  Gendarmerie  Na- 
tionales. 

Un  Membre  a annoncé  à l’Assemblée  que , dans  le 
District  de  Bellesme  , soixante  - un  Fonctionnaires 
publics  venoient  de  jurer  fidélité  à la  Constitution, 
et  que  les  premières  adjudications  des  biens  natio- 
naux, présidées  par  M.  Périer  , Curé  de  Saint-Ger- 
main , se  montoient  à 277,070  liv. , près  de  moitié 
en  sus  de.  leur  estimation.  Il  a fini  par  le  récit  d 
fait  particulier  au  sieur  Dufreiiay  , ancien  Mfii- 
taire,  et  cl-devaiit  Seigneur,  qui , ayant  appris  qu^ 
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la  caisse  du  District  étoit  3ans  fonds  et  dans  Fim-i 
possibilité  de  subvenir  aux  frais  du  culte  et  à la  sub- 
sistance des  Curés  et  Vicaires,  y avoit  apporté 
aussitôt  une  somme  de  6000  liy. , sous  la  seule  con- 
ditioii  qu’elle  ne  seroit  distribuée  qu’aux  Fonction- 
naires publics  qui  auroient  obéi  à la  Loi.  L’Assem- 
blée a applaudi  à cet  acte  de  patriotisme,  et  a décrété 
que  mention  honorable  en  seroit  faite  dans  le  Pro- 
cès-yerbaL 

, Les  Volontaires  de  Saint-Marc  annoncent  à l’As- 
semblée que  le  calme  est  parfaitement  rétabli  dans 
cette  partie  des  Colonies. 

Les  Gardes  Nationales  de  la  ville  de  Dole  se  I 
justifient  du  fait  qui  leur  avoit  été  imputé  , d’avoir 
forcé  les  ecclésiastiques  à monter  la  garde  5 ils  font 
bommage  a F Assemblée  de  leur  respect  et  de  leur 
soumission  à la  Loi. 

Un  Député  des  Côtes  du  Nord  a fait  part  à FAs- 
semblée,  que,  sur  le  refus  de  l’Evêque  de  ce  Dé- 
partement de  prêter  serment , on  venoit  de  lui  j 
donner  pour  successeur  M.  Jacob  , Recteur  de  li 

|j 

Lannebert,  liomme  recommandable  par  ses  mœurs  ^ ! 
ses  talens  , et  sur-tout  très-cliaritable , qui,  der-  | 
nièrement  encore  , venoit  d’ouvrir  un  emprunt  sur 
ses  propres  biens , pour  le  soulagement  des  pauvres  : ! 
FAssernblée  a donné  des  éloges  au  clioix  du  Dé- 
partement des  Côtes  du  Nord , et  a décrété  que 
mention  en  seroit  faite  dans  le  Procès-verbal.  | 
Les  Maîtres  de  pension  et  des  petites  écoles  de  | 
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Paris,  qui  avolent  olîtenu  d’être  entendus  alaséance 
d’aujourd’hui , ont  été  introduits  à la  Barre , et  ont 
prononcé  le  discours  suivs-nt . 

et  ]V£  ESSIEUB-Sj 

7>T>éia  presque  tous  les  Corps  de  la  Capitale  sont 
venus  successivement  offrir  leur  hommage  aux 
Représentansxle  la  Nation.  Lacrainte  d’interrompre 
des  travaux  précieux  à tout  l’Empire  Français  , 
a retenu,  jusqu’à  présent , dans  un  silence  res- 
pectueux , plus  de  cinq  cents  familles  dévouées 
Lpuis  long-temps  à l’institatlon  de  la  Jeunesse. 
Aujourd’hui  que  le  bonheur  général  va  couronner 
la  glorieuse  et  pénible  carrière  de  l’auguste  Assem- 
blée , ces  mêmes  familles  demandent  à élever  la 
voix  au  pied  de  l’Autel  de  la  Patrie  , pour  y payer 
le  juste  tribut  de  l’admiration  et  de  la  reconnois- 

sance. 

Après  avoir  applani  les  inégalités  monstrueuses 
de  l’ancien  gouvernement , vous  allez , Messieure  , 
vous  occuper  de  nous  donner  un  plan  d’education 
vraiment  nationale  , fondé  sur  ces  principes  qui 
font  la  hase  et  la  sagesse  de  vos  Décrets.  Que  nous 
sentons  bien  tout  le  prix  de  ce  travad , toute  1 im- 
portance de  nos  fonctions  et  de  nos  devoirs  ! Au- 
trefois nous  étions  obligés  de  ne  former  que  des 
sujets  ; et  dans  cet  âge  où  l’esprit,  comme  la  cire, 
prend  toutes  les  impressions , nous  ne  leur  aurions 
/dit  qu’en  tremblant  : «Les hommes  naissent  et  e 
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îneurent  libres  et  égaux  en  droits  3>.  Maintenant , 
Messieurs  ^ notre  sphère  s est  agrandie  : d’après  vos 
Xois  , nous  eleverons  donc  des  hommes  , nous 
ferons  donc  des  citoyens , des  heureux  I Nous  leur 
donnerons  donc  enfin  l’attitude  imposante  de 
1 homme  qui  sent  sa  dignité  ^ de  l’homme  qui  ne 
trouve  autour  de  lui  ni  maîtres , ni  esclaves . Nous 
leur  inspirerons  une  religion  sans  fanatisme  et 
sans  superstition  5 une  morale  douce  , humaine 
et  bienfaisante  5 un  amour  invincible  de  la  Pa- 
trie I une  soumission  parfaite  pour  les  Lois  éma- 
née de  l’Assemblée  Nationale  ; et  enfin , un  atta- 
chement inviolable  pour  un  Hoi  restaurateur  de 
la  liberté  Française.  Nous  ne  puiserons  plus  dans 
1 antiquité  , pour  y trouver  des  exemples  de  dé- 
vouement, de  vertu  et  d’héroïsme.  C’est  au  milieu 
de  ce  Sénat  auguste  , c’est  là  que  nous  montrerons 
a nos  èleves  les  Lycurgue  et  les  Solon  ^ et  nous 
leur  dirons  que  ce  11  est  que  par  les  vertus  civiques 
qu’ils  conserveront  à leur  postérité  le  bienfait  d’une 
Constitution  libre  , établie  par  la  vertu,  et  dont 

la  vertu  seule  peut  maintenir  la  force  et  assurer 
la  durée. 

3»  Nous  avons  déjà  mis , Messieurs  , entre  les 
mains  de  nos  élèves , le  catéchisme  de  la  Consti- 
tution Française  , avec  un  parallèle  de  leurs  droits 
et  dç  leurs  devoirs.  Oui , Messieurs  , nous  for- 
merons une  génération  digne  de  vous , de  la  Li- 
berté et  de  la  Constitution.  Que  nossermensen 

soient 
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soient  les  fidèles  garans.  Nous  Jurons  {et  nous  de- 
mandons à le  jurer  oHiciellenient  et  comme  fonc- 
tionnaires publics  ) Nous  jurons  d être  fideles  à la 
Nation,  à la  Loi  et  au  Roi  ; de  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir  la  Constitution  decretee  par  1 As- 
semblée Nationale  , et  acceptée  par  le  Roi  ; et 
d’élever  dans  ces  principes  la  Jeunesse  qui  nous 
«era  confiée.  y> 

33  Signé  les  Maîtres  et  Maîtresse  s des  petites  écoles 
qui  ont  nommé  pour  porter  la  présente  Adresse  : 
MM,  Le  ChevA'EIer  , Président  5 Roxjilleaii  , 
Secrétaire  ; Patris  , Goussu , Chemelat  , Charvet  y 
Vappere>u,  Varaa^gue  , Le  Boeue  , Lesbos  , Gour- 
DAUET  , Duverger  , Devergie  , Peongenet,  Lam- 
bert , Morisot-Barbe  , CouDROY  , Lepitre  , Bour- 
geois. 35 

t 

M.  le  Président  leur  a répondu  en  ces  termes  1 

cc  L’Assemblée  Nationale  a rendu  à l’homme  sa 
dignité  première,  en  lui  faisant  connoître  ses  droits. 
Elle  en  applaudit  d’autant  plus  au  travail  qui  a 
pour  but  de  faire  connoître  aux  hommes  leurs 
devoirs,  de  les  leur  faire  aimer,  et  de  rendre  faciles 
tous  les  sacrifices  que  la  Patrie  commande.  Le 
grand  art  de  former  des  citoyens  , cet  art  qui  ne 
pouvoir  recevoir  son  développement  et  sa  perfec- 
tion que  chez  un  peuple  libre  , sera  bientôt  l’objet 
des  travaux  de  l’Assemblée  Nationale.  Votre  zèle 
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lui  promet  des  coopérateurs  fidèles,  etyôus  assure 
des  droits  à sa  bieiiyeillancee  L'Assemblée  tous 
permet  d’assister  à sa  séance.  » 

üîi  membre , au  nom  du  Comité  de  Judicature  , 
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fait  un  rapport  sur  le  classement  des  officiers 
ministériels  dans  l’ordre  des  liquidations , et  a pro- 
posé un  projet  de  décret  en  plusieurs  articles  , 
dont  la  discussion  a été  ouverte  et  interrompue 
presqu’aiî  même  instant  par  le  rapport  ( mis  à 
I ordre  du  jour)  des  événemens  trop  mallieureux 
arrives  à Douai  ^ les  i5  , î6  et  17^  du  courant , à 
uite  duquel , au  nom  des  Comités  réunis  des 
les  E.eciiérches  et  Militaire  , le  Idap- 
porteiir  a proposé  un  projet  de  Décret,  dont  les 
principales  dispositions  étoient  de  faire  continuer 
les  informations  et  procédures  en  commencées  au 
■tribiînal  de  District  de  la  ville  de  Douai , contre 
les  auteurs,  niiiteurs  et  insdg-ateiirs  des  émeutes  , 
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voies  de  fait , délits  et  assassinats  commis  dans 
ladite  ville,  et  de  mander  à la  barre  de  l’Assemblée 
la  Miiiiïcipalité  et  le  Procureur  de  la  Commune 
de  Douai , inculpés  d’avoir  refusé  de  proclamer 
la  Loi  Martiale  , malgré  la  réquisition  que  lui  en 
a voit  faite  le  directoire  du  Département  du  Nord  : 
cliacîiîi  des  articles  du  projet  de  Décret  a été 
successivement  soumis  à la  discussion . 

Sur  le  premier  , concèrnant  la  Municipalité^ 
xin  Membre  a proposé  pour  amendement  , que 
lesdits  Maire  , Officiers  Municipaux  et  Procureur 
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i'  de  la  Commune  , fussent  inls  eiî  état  d’arrestation, 

: et  conduits,  sons  bonne  et  sûre^  garde  , dans  les 
prisons  d’Orléans, près  du  tribunal  provisoirement 
établi  en  cette  ville  , pour  y être  jugés  en  dernier 
ressort  j un  antre  a demandé  qu’il  fût  décrété 
n’y  avoir  lien  à délibérer  en  ce  qui  tonclioit  la 
' Municipalité  , mais  simplement  à continuer  la  pro- 
cédure encommencée  par  le  Tribunal  du  District 
de  Douai  ; un  autre  a observé  que  lesdits  Offi- 
ciers Municipaux  et  Procureur  de  la  Commune 
de  Douai  ne  ponvoient  être  mis  en  état  d arresta- 
tion , sans  c[ii’au  préalable  il  eut  ete  décrété  qu  il 
y avoit  lien  à accusation  ; et  les  trouvant  accii- 
• sables  d’après  le  refus  légalement  constaté  , et 
par  eux  fait  , de  publier  la  loi  martiale  , malgré 
> les  réquisitions  du  Directoire  , il  a demande , pur 
sous -amendement  , qu’il  fut  dit  dans  le  Decret  y 
avoir  lien  à accusation. 

Le  plus  grand  nombre  a demandé  que  la  dis- 
cussion fût  fermée , et  elle  l’a  été. 

Guestion  de  priorité:  les  uns  la  demandoient  pour 
le  projet  du  Comité , d^autres  pour  le  second  amen- 
dement tendant  simplement  à la  continuation  de 
la  procédure  ; la  majorité  l’a  demandée  et  obtenue 
pour  le  dernier  amendement.  La  priorité  decidee  , 
M.  le  President  a relu  l’article  avec  son  amende- 
- ment  j il  l’a  mis  aux  voix , et  l’ Assemblée  1 a décrété. 

Le  second  article  avoit  pour  objet  le  remplace- 
" ment  actuel  de  la  Municipalité  j les  mesures  pro- 
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posées  à cet  égard,  par  les  Comités,  ont  été  adop- 
tées en  leur  entier  , et  décrétées. 

Il  a été  proposé , pour  amendement  à l’article  lîl, 
d'envoyer  au  tribunal  provisoire  d’Orléans,  ex- 
pédition de  la  procédure  encommencée  à Douai  , 
et  dont  rardcle  proposoit  de  décréter  la  conti- 
ïiuation.  Cet  amen  dénient  étant  une  dépendance 
et  une  mesure  .d’exécution  du  premier  article  , 
le  Rapporteur  la  adopté,  et  l'article  III,  ainsi 
amende,  a été  décrété. 

L article  IV  a été  décrété  dans  les  mêmes  termes 
€|ne  le  Comité  i avoit  présenté  5 il  y a simplement 
été  ajouté  Fautorisation  au  directoire  du  Dépar- 
temeiît  du  Nord , de  requérir  laforc'e  publique  pour 
le  rétablissement  et  le  maintien  du  bon,  ordre. 

Les  articles  V et  VI  ont  été  décrétés  sans  aucun 
clianneraent. 

Suit  la  teneur  des  six  articles  décrétés  avec  le 

préambule. 

« L’Assemblée  Nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a été  rendu  par  ses  Comités  des  Rapports  , 
Militaire,  et  des  Reclierclies,  des  évéïiemens  arrivés 
dans  la  ville  de  Douai,  les  i5  , 16  et  17  de  ce 
îjîols  , d’après  l’examen  des  Procès- ver  vaux  des 
Directoires  du  Département  du  Nord , et  du  District 
de  Douai  j considérant  que  ces  événemens  ont  été 
en  grand?  partie  amenés  par  le  refus  constant  de 
la  Municipalité  de  Douai  ^ de  proclamer  la  Loi 
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Martiale  , nonobstant  les  réquisitions  réitérées  àil 
Directoire  cki  Département  du  Nord  ; que  cette 
Municipalité  n’a  opposé  auxdites  réquisitions 
qu’une  prétendue  coalition  des  Gardes  Nationales 
et  des  Troupes  de  ligne  avec  les  mauvais  Citoyens  ; 
coalition  invraisemblable,  dénuée  de  toute  preuve 
légale,  et  qui  n’auroit  pu  être  constatée  cjue  par 
le  résultat  même  de  la  Proclamaticn  de  la  Loi 
Martiale  , d’après  laquelle  on  ne  peut  douter  que 
iesdites  Gardes  Nationales  et  Troupes  de  ligne 
n’eussent  déployé  tout  leur  civisme,  et  manifesté 
tout  leur  respect  pour  la  Loi  ; décrète  ce  qui 
suit  : 

ArTICLïî  premier* 

» Il  a lieu  à accusation  contre  les  Maire  , Offi- 
ciers Municipaux;  et  Procureur  de  la  Commune  de 
la  ville  de  Douai  ^ en  conséquence , le  Roi  sera 
prié  dans  le  jour,  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  mettre  en  état  d’arrestation  les- 
dits  Maire , Officiers  Municipaux  et  Procureur 
de  la  Commune  de  Douai , et  pour  les  faire  trans- 
férer sans  |lélai  dans  les  prisons  d’Orléans  , à l’effet 
d’y  être  jugés  en  dernier  ressort  par  le  Tribunal 
provisoire  établi  en  cette  ville  par  le  Décret  du  5 de 
ce  mois. 

A K T.  I I. 

>9  II  sera  nommé  , par  le  Directoire  du  Dépar- 
'temtnt  du  Nord  , à rinstaxit  cle  la  réception'  da 
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présent  Décret , liiiit  Commissaires  pour  remplacer 
provisoirement  ladite  Municipalité  } et  ces  Com- 
missaires entreront  en  fonctions  siir-'le-cliamp  , 
après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains  des  Admi- 
nistrateurs composant  le  Directoire  du  District  de 
Douai»  ^ 

Art.  I I L 

D5  Les  procédures  commencées  au  Tribunal  du 
District  de  Douai,  contre  les  auteurs,  fauteurs, 
et  instigateurs  des  émeutes  , voies  de  Tait,  délits 
et  assassinats  commis  dans  ladite  ville  , les.  i5  , 
1 6 et  17  de  ce  mois , seront  continuées  sans  relâclie. 
Une  expédition  sera  envoyée  au  Tribun  al  provisoire 
d’Orléans , et  le  Ministre  de  la  Justice  sera  tenu 
de  rendre  compte  à l’Assemblée  Nationale  , de 
liuitaine  en  liuitalne  , de  l’état  et  des  suites  des- 
dites procédures. 

Art.  IV. 

>5  Le  Directoire  du  Département  du  Nord  pour- 
voira par  les  mesures  les  plus  promptes  à ce  que 
les  Electeurs  de  ce  Département , qui  étoient  con- 
voqués pour  le  ao  de  ce  mois , se  réunissent  in- 
cessamment en  tel  lieu  qu’il  estimera  convenable  , 
sans  qu’il"  soit  besoin  de  plus  de  huit  jours  d'in- 
tervalle entre  la  nouvelle  convocation  et  la  tenu© 
de  l’Assemblée  desdits  Electeurs.  Pourra  aussi  le 
Directoire  du  Département  du  Nord  requérir , 
dans  l’étendue  de  son  territoire , la  force  publique. 
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les  Troupes  de  ligne  et  les  Gardes  Nati<^'nales 
pour  le  rétablissement  et  le  maintien  de  l’ordre 
public. 

A Fu  T. 

>5  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  statuer 


ultérieurement  d’après  les  motifs  que  le  Direc- 
toire du  Département  du  Nord  doit  lui  adresser 
de  sa  translation  provisoire  en  la  ville  de  Lille. 


Art.  V I. 


>5  Le  P_oi  sera  prié,  dans  le  jour,  de  donner  sa 
sanction  au  présent  Décret , et  de  le  faire  parvenir 
directement  et  sans  retard  tant  au  Directoire  et  au 
Tribunal  du  District  de  Douai , qu’au  Directoire  da 
Département  du  Nord.  >3 

La  Séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé  MONTESQUIOU,  F résident  Hébrard^ 
Salle  , Charles  Cochon  , Saint -Martin  , S.  L, 
Monnel  , D.  LE  Maréchal  , Secrétaires» 


A Paris,  chez  B a-  u d o u i n , Imprimeur  de 
L’ASSEMBLÉE  NATIONAL  E , rue  Saint-Ho- 
noré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins 
N®,  i et  rue  du  Eoin-St.- Jacques , N®.  3i. 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

B £ 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Dimanche  %o  Mars 

L A Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du' 
procès-verbal  de  la  veille , Séance  du  matin. 

Un  Secrétaire  a lu  une  Adresse  des  Admi- 
nistrateurs du  Directoire  du  District  d’Eyreux  , 
qui  envoient  à l’Assemblée  Nationale  le  tableau 
des  adjudications  définitives  de  biens  nationaux 
dans  ce  District  , depuis  le  18  Décembre  jus- 
qu’au 5 Mars  , dont  le  montant  est  d’un  million 
sept  cent  trente-cinq  mille  cinq  cent  soixante- 
quatorze  liv.  ^ 

A cette  Adresse  étoit  jointe  une  note  qui  an- 
nonce que  dans  le  Département  de  l’Eure  , la 
vente  des  biens  nationaux  s’éJevoit  au  premier 
Mars  à la  somme  de  5,878,957  livres  19  sous 
a deniers. 

Un  Membre  du  Comité  général  de  Liquida-^ 
tion  a rendu  compte  , au  nom  de  ce  Comité 
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des  vérifications  et  rapports  faits  par  le  Direc- 
teur-général de  la  liquidation , sur  différentes  par- 
ties d’arriéré  , et  a proposé  ensuite  un  projet 
de  Décret  , qui  a été  adopté  dans  les  termes 
suivans  : 

ce  L’Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  général  de  Liquidation  , qui  lui  a 
rendu  compte  des  vérifications  et  rapports  faits 
par  le  Directeur-général  de  la  liquidation  , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

II  sera  payé  par  la  Caisse  de  l’Extraordinaire, 
à Jean  Morel  , Entrepreneur  Général  des  Hôpi- 
taux Militaires  du  Nord^  et  à ses  cautions  , la 
somme  de  91 1^253  1.  18  sous  7 den.  ^ les  inté^ 
rets  de  ladite  somme  , à compter  du  premier 
Janvier  1789,  jusqu’à  l’époque  fixée  par  le  Dé- 
cret du  6 Mars  dernier  5 plus  la  somme  de  7,227  L 
4 sou§  5 den.  pour  intérêts  , à compter  du  même 
jour  , premier  Janvier  , jusqu’aux  époques  de 
paiemeiîs  de  la  somme  de  196,666  liv.  i3  s.  4 d. 
à eux  payée  les  21  , 22  et  3o  Septembre  1789^ 
lesquelles  sommes  dues  pour  fournitures  d’Hô- 
pitaux  Militaires  , et  faisant  partie  des  arriérés 
du  Département  de  la  guerre  , seront  payées 
auxdits  Jean  Morel  et  ses  cautions,  sur  le  certi- 
ficat du  Trésorier  de  la  guerre  et  de  l’Ordon- 
nateur du  Trésor  public,  portant  qui!  n’a  rien 
été  payé  sur  icelles  • au-delà  des  sommes  ci- 
dessus  énoncées. 

3?  L’Assemblée  Nationale  décrète  , au  surplus  , 
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qu'il  sera  pris  les  renseignemens  nécessaires  pour 
•connoître  ce  que  sont  devenus  les  effets  remis 
par  Jean  Morel , et  quel  a été  l’emploi  des  de- 
niers qui  pouvoient  avoir  ete  précédemment  des- 
tinés au  remboursement  dudit  Morel. 

» A François-Alexandre-Frédéric  la  Roche- 
foucauld-Liancourt et  l' éiicité-Sophie  i..an- 
nion  , sa  femme  , la  somme  de  400,000  liv. , pour 
partie  du  pris  qui  leur  reste  dû  sur  l’arriéré  du 
Département  des  Finances  , de  la  vente  des  forêts 
de  Cames  et  Floranges , faite  au  Roi  par  contrat 
du  20  Juillet  17B5  ; ladite  somme  faisant  partie  de 
l’arriéré  du  Département  des  Finances. 

„ A Jean-Ferdinand  Houdeyer  , la  somme  de 
100,000  liv.  qu’il  a versée  au  Trésor  public  , le 
4 Juillet  17B6,  pour  prix  d’un  office  de  Receveur 
particulier  des  Finances  de  la  Ville  de  Paris  , 
qu’il  n’a  point  exercé  , avec  les  intérêts  , a 
■ compter  du  jour  du  versement  de  ladite  somme 
jusqu’au  jour  fixé  par  le  Décret  du  6 Mars  dei- 
nier  ; ladite  somme  faisant  partie  de  1 arriére  du 
Département  des  Finances. 

3=  A Antoine  Constantini  , Négociant  à Boni- 
facio  , en  Corse  , la  somme  de  32,482  1.  , avec  les 
intérêts  à 5 pour  cent , déduction  faite  des  impo- 
sitions , à compter  du  premier  Janvier  1783  , jus- 
qu’à l’époque  fixée  par  le  Décret  du  6 Mars  der- 
nier , sauf  à déduire  sur  ladite  somme  princi- 
pale et  sur  les  intérêts  d'icelle  , la  somme  de 
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6,200  liv.  i précédemment  payée  audit  Constan- 
tini , et  les  intérêts  de  cette  dernière  somme , à 
compter  du  paiement  qui  en  a été  fait  , et  sur 
le  certificat  , tant  de  l’Ordonnateur  du  Trésor 
public  , que  du  Trésorier  de  la  guerre  , qu’il  n’a 
été  rien  payé  de  plus  audit  Constantini:  lesdites 
sommes  à lui  dues  pour  dépenses  faites  à l’oc- 
casion des  guerres  de  Corse  , en  l’année  1781  , 
liquidées  par  arrêt  du  Conseil  ^ du  22  Juin  1790  ^ 

et  faisant  partie  de  l’arriéré  du  Département  de 

la  guerre. 

A 1 egard  de  la  réclamation  formée  par  les 
ci-devant  Contrôleurs  des  guerres  , tendante  à 
obtenir  une  indemnité  de  6,100  liv.  pour  cha- 
cun de  leurs  offices,  a raison  de  ce  qu^  lors  de 
leur  suppression  , prononcée  par  Edit  du  mois 
d Avril  1782.  , lesdits  offices  liront  été  évaluas 
qu’à  la  somme  de  4j4oo  liv.  ^ 

>>  De  la  réclamation  formée  par  Marie  - Cons- 
tance Lamoignon  , femme  de  François- Phi- 
libert ‘ Bertrand  Nompar-Caumont  , tendante  à 
elre  payee  d une  somme  de  200,000  liv. , énoncée 
^ dans  son  contrat  de  mariage  , comme  devant 

lui  être  donnée  en  sa  qualité  de  fille  de  Ministre, 
par  le  Ptoi; 

>>  De  celle  du  sieur  Vercîière , tendai^te  à être 
payé  d’une  somme  de  id6,ooo  liv.  , pour  indem- 
nité des  dépensés  qu’il  a faites  dans  un  voyage 
à PIsle-de-France , 

L’Assemblée  déclare  qu'il  n y a lieu  à 
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accorder  les  sommes  portées  auxdltes  réclama- 
tions , et  que  le  paiement  ne  doit  pas  en  être  fait. 

» Quant  à la  demande  formée  par  la  veuve 
Meunier  , tendante  à être  payée  d une  soiArae  de 
3,000  liv.  qu’elle  prétend  lui  être  due  aux  termes 
dun  Arrêt  du  Conseil  du  17  Octobre  dernier, 
sur  l’arriéré  des  dettes  de  l’Etat  , pour  le  mon- 
tant d’un  billet  de  la  Loterie-Royale  , l’Assem- 
blée Nationale  décrète  que  ledit  Arrêt  du  17  Oc- 
tobre 1790  , sera  remis  entre  les  mains  de  l’Agent 
du  Trésor  public  , à l’effet  de  se  pourvoir  par 
les  voies  de  droit  contre  ledit  Arrêt  ^ et  de  pren- 
dre , tant  contre  la  veuve  Meunier  que  contie 
tous  autres  , telles  conclusions  qu’il  appar- 
tiendra ». 

Le  même  Membre  a annoncé  que  le  brûlement 
des  Assignats  qui  de  voit  avoir  lieu  Vendredi  pro- 
chain , se  fera  Jeudi , à cause  delà  Fête , et  sera 
de  sept  millions. 

Sur  la  proposition  qui  en  a été  faîte  par  un  Mem- 
bre du  Comité  des  Pensions,  l’Assemblée  a indiqué 
la  Séance  de  Jeudi  soir  pour  entendre  le  rapport 
du  second  état  de  répartition  de  secours  aux 
personnes  de  y5  ans  , et  au-dessus, 

M.  Barbotan  , Député  du  Département  des  Lan- 
des , a demandé  un  congé  de  six  semaines  , que 
l’Assemblée  lui  a accordé, 

M.  le  Président  a annoncé  que  M.  Charles 

A â 
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Lûmeth  lui  âvoit  adressé  60,000  liy.  en  Assignats 
pour  être  remis  à la  Caisse  des  dons  patriotiques. 

L’Assemblée  a décrété  qu’il  en  seroit  fait  men- 
tion dans  son  Procès-verbaL 

On  a lu  une  Lettre  du  Maire  de  Paris  , qui  an- 
nonce à l’Assemblée  que  la  Municipalité  de  cette 
Ville  a fait  , le  18  de  ce  mois  , radjudication  de 
trois  immeubles  : le  premier  loué  livres  , 

estimé  21,282  liv. , adjugé  40,600  liv.  ; le  second, 
loué  2,640  1.  , estime  4^>9ié  1.  , adjugé  60,200  1.  j 
le  troisième  loué  2,000  liv.  , estimé  17,760  liv.  , 
adjugé  4^,100  liv. 

Et  le  19  , celle  de  trois  maisons  : la  première 
louée  18,736  liv.  , estimée  177,760  liv.  , adjugée 
283,  000  liv.  ; la  seconde  louée  1,419  üv. , estimée 
21,600  livres  , adjugée  40,000  liv.  ^ la  troisième 
louée  i,3oo  livres  , estimée '20,966  liv.  , adjugée 
3i,ooo  liv. 

Un  des  Secrétaires  a lu  une  Lettre  du  Prési- 
dent de  l’Assemblée  Electorale  du  Département 
de  la  Marne  , qui  annonce  que  les  Electeurs  réunis 
ont  nommé  pour  Evêque  de  ce  Département  M. 
Diot  , Curé  de  Vendresse  , Ecclésiastique  recom- 
mandable par  ses  talens  et  la  pureté  de  ses  mœurs. 

On  a lu  deux  Lettres  , Tune  du  Président  de 
rAssemblée  Electorale  , l’autre  du  Procureur-gé- 
néraLSyndic  du  Département  de  la  Meurthe  , qui 
annoncent  la  nomination  à l’Evêclié  du  Départe- 
ment , de  M.  Châtelain  , ancien  Chanoine  de  la 
Collégiale  de  S.  Gengoul  de  Ton! , Ecclésiastique 
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disdnsué  par  ses  vertus  et  son  pamousme  , axnsi 
te  p!r  la  pureté  et  la  simplicité  de  ses  mœurs 
Un  Secrétaire  a lu  une  Adresse  des  Amis  de 
la  Constitution  de  Marseille  ; l’Assemblee  en  a 
ordonné  l’impression  et  l’insertion  dans  son 

cès -verbal. 

Suit  la  teneur  de  ladite  Adresse. 

Marseille,  le  13  Mlars  ^19^’ 
l’an  deuxième  de  la  Liberté. 

«Messieurs, 

^ Les  Amis  de  la  Constitution  , de  Marseille  , 
n’ont  pas  vainement  juré  de  mourir  pour  la  Pa- 
trie : ils  ont  déployé  les  premiers  1 etendaid  de 

la  Liberté  ; les  premiers  ils  veulent  la  delendre. 
Au  nombre  de  deux  mille  , ils  offrent  a 1 Assem- 
blée Nationale  de  traverser  le  Royaume  , et  ce 
se  porter  aux  frontières  pour  repousser  les  pre- 
mières attaques  des  Troupes  ennemies. 

Les  Phocéens  nos  pères  , en  abordant  sur  ces 
côtes  , jetèrent  dans  les  eaux  une  masse  de  1er , 
jurant  de  ne  retourner  dans  leur  Patrie  , soumise 
au  joug  du  Despotisme  , que  lorscpe  ceRe  masse 
surnaeeroit.  Elle  est  dans  dans  notre  golfe  j et 
nous  jurons  , nous  , de  ne  retourner  à la  servi- 
tude , que  lorsqu’elle  flottera  sur  les  eaux. 

» Les  Amis  de  la  Constitution  , de  Marseil  e , 

VOUS  demaiide|it;  des  armes. 


A Â 


yj 


A Marseille  , dans  la  salle  da  Jen  de  Paume 
BOUS  la  présidence  de  M.  Martin  , Maire. 

Signé , Maire  J C.  Güinot,  Secrétaire 
Mazet  aine  Secrétaire  5 M.  Bayee  , Secrétaire; 
MARcis  Secrétaire  5 Barbaroux  , Secrétaire- 
Greffier  adjoint  de  la  Commune  ; Férand  , Secré- 

taire  ; Astier  , Secrétaire. 


Un  Membre  a dénoncé  , au  nom  du  Comité 
d Alienation  , le  Directoire  du  Département  de 
la  Mozelle  , qui  s’est  permis  , 1°.  de  recevoir  un 
se  disant  Envoyé  de  M.  Je  Prince  de 
assau  Saarbruck , et  de  prendre,  en  conséquence 
de  la  demande  de  ce  prétendu  Envoyé , des  arrêtés 
contraires  aux  Décrets  de  l’Assembiée  Nationale. 

De  recevoir  une  protestation  de  la  part  del 
Religieuses  de  l’Abbaye  de  Loutres  , et  d’ordon- 
ner que  dépôt  en  seroit  fbit  dans  son  Secrétariat, 
pour  y recourir,  s’il  y a lieu. 

Il  a ajouté  qu’il  y avoitau  Comité  des  Rapports 
dilferentes  pièces  envoyées  par  la  Municipalité 
de  la  Ville  de  Metz  , qui  tendent  à inculper  la 
même  Directoire.  Il  a proposé  de  renvoyer  la 
connoissançe  de  cette  affaire  aux  Comités  des 
Rapports  , Diplomatique,  Ecclésiastique,  et  d’A- 
Jiénation  , pour  en  rendre  compte  Vendredi  pro- 
Chain  , au  commencement  de  la  Séance. 

^ L’Assemblée  a adopté  cette  proposition. 

Un  Membre  du  Comité  d’imposition  a lu , dans 


1 


(?) 

ton  nontel  ordre  > les  articles  décrétés  dans  le’s 
Séances  précédentes  , relativement  au  Tabac.  Il  a 
proposé  quelques  changemens  de  rédaction  , qui 
ont  été  adoptés  , et  la  rédaction  des  diflérens 
articles  a été  décié Lee  dans  les  termes  suiyàns. 

«-L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit; 

Article  premier* 

» A compter  de  la  promulgation  du  présent 
Décret,  il  sera  libre  à toute  personne  de  cultiver, 
fabriquer  et  débiter  du  tabac  dans  le  Royaume. 

Art,  il 

» L’importation  du  tabac  étranger  fabriqué  , 
continuera  à être  prohibée. 

Art.  III. 

>5  II  sera  libre  d’importer  par  les  Ports  qui  seront 
désignés  , du  tabac  étranger  en  feuilles  , moyen- 
nant une  taxe  de  aS  liv.  par  quintal.  Tout  iiavira 
français  qui  importera  directement  du  tabac  d’A- 
mérique , ne  sera  assujéti  qu’aux  trois  quarts  du 
droit, 

A R T.  I V, 

Le  tabac  en  feuilles  provenant  de  FEtranger, 
pourra  être  mis  en  entrepôt  dans  les  magasins  de 
la  Régie  qui  seront  destinés  à cet  usage  , et  réex- 
porté à l’Etranger  sans  payer  aucun  droit. 

>3  Le  présent  Décret  sera  porté,  dans  le  joiu', 
à l’acceptation  du  Roi 


- 

Le  même  Membre  a proposé  , au  nom  du  Co~; 
mité  des  Finances  , et  de  celui  des  Contributions 
publiques  , des  articles  additionnels  , portant  rè- 
glement sur  la  vente  du  Sel  et  du  Tabac  enraaga-  - 
sin  5 et  il  a lu  de  suite  les  articles  déjà  décrétés 
sur  cet  objet® 

^ ' ' ' . * 

Il  a été  proposé  quelques  amendemens  , qui 

ont  été  adoptés  par  le  Rapporteur  , et  les  articles 
ont  été  rédigés  et  décrétés  dans  les  termes  suivans. 

ce  L’ Assamblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

53  A compter  du  icr  Avril  proeliain  , les  droita 
d’entrée  des  Villes,  conservés  jusqu’au  1er  Mai 
suivant  , seront  régis  par  deux  Administrateurs 
que  le  Roi  nommera. 

53  A compter  du  même  jour  , la  Ferme  et  la 
Régie  générale  sont  supprimées , à la  réserve  des 
Employés  nécessaires  pour  la  perception  dès  en» 
,trées  des  Villes  jusqu’au  Mai.. 

33  A compter  du  même  jour  , le  Traité  passé 
avec  Kalendrin  est  résilié.  A compter  du  premier 
Janvier  1791,  le  Bail  passé  à Jean-Baptiste  Mager  ’ 
et  à ses  Cautions  le  8 Mai  1786  , est  pareillement 
résilié  : ledit  Mager  et  ses  Cautions  compteront 
de  Clerc  à-Maitre  du  produit  de  leurs  perceptions,  1 
depuis  cette  époque,  jusqu’au  premier  Avril.  | 

/ A R T.  I I.  '§ 
cc  Le  Comité  des  Finances  proposera  incessam- 


/ 


( il  ) 

; ment  un  projet  de  Décret  relativement  à la  reddi- 
ii  tion  des  comptes  , tant  de  la  Régie  tpe  te  a 
I Ferme  , à la  liquidation  des  cautionnemens  et 
I fonds  d’avance  , tant  desdits  Mager  et  ses  au- 
I lions  , Kalendrin  et  ses  Cautions  , que  de  euis 
i -Receveurs  et  autres  Employés  ; et  enfin  , au  rem- 
I boursement  desdits  fonds  d’avance  et  cautionne- 
ment , ainsi  qu’à  la  conseryation  des  droits , pri- 
! viléges  et  intérêts  respectifs  , tant  des  prêteurs 

i des-lits  fonds  d’avance  et  cautionnement , que  des 

i débiteurs  pour  lesquels  l’avance  en  aura  été  laite 

! au  Trésor  public. 

i 3,  Ne  pourront,  aucuns  desdits  Comptables,  ane 

I compensation  de  leurs  fonds  d’avance  et  caution- 
i nement , avec  le  produit  de  leurs  recettes. 

I A Pu  T . I I I • 

j « Immédiatement  après  la  promulgation  du  pre- 
I sent  Décret  , les  Directoires  de  District  nomme- 
! ront  des  Commissaires  pour  procéder  , sans  délai , 
sous  la  surveillance  des  Directoires  de  Departe- 
ment , à l’inventaire  des  sels  et  tabacs  qm  sont 
' maintenant  dans  les  mains  de  Mager  et  ses  Cati 
rions  , ainsi  que  des  terrains  , bâtimens  , patacnes  , 

^ bateaux  , voitures  , chevaux  , meubles  et  usten- 
Î siles  de  toute  espèce  , servant  à l’exploitation 
I tant  dudit  Mager  et  ses  Cautions , que  de  Kalen- 

: drin  et  ses  Cautions  ; à l’exception  néanmoins  des 

! parties  qui  pourrolent  concerner  les  entrées  des 
Villes  conservées  jusqu’au  premier  Mai,  desqiie  es 


c ) 

parties  il  ne  sera  fait  inventaire  qu’aux  époques 
ou  linira  la  perception^ 

« A la  clôture  de  cliacun  desdits  inventaires  , 
«n  chaque  lieu  , lesdits  sels  ^ tabacs  , terrains  , 
atimens,  pataches  , bateaux  , chevaux , voitures  , 
meubles  et  ustensiles  , seront  remis  à la  Nation 
par  ksdits  Mager  , Kalendrin  et  leurs  Cautions  , 
a qui  les  Commissaires  en  donneront  acte  (i). 

Art.  IV. 

] 

’’  Les  Fabriques  de  tabac  , ci-devant  dépen- 
antes  de  la  Ferme  générale  , avec  tous  les  us- 
tensiles nécessaires  à leur  exploitation , seront 
séparément  données  à bail  , chacune  par  le 

Directoire  ' du  District  dans  lequel  elles  sont 

situées. 

Art,  V. 

Aussi-tôt  que  la  remise  desdites  fabriques  et 
ependances  aura  été  faite  conformément  à l’ar- 
ticle III  ^ et  au  plus  tard  dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  du  présent  Décret,  les 
Directoires  des  Départemens  où  ces  fabriques  sont 
situées  > en  annonceront  trois  Dimanclies  consé- 
cutifs , par  affiches  et  publications  dans  les  prin- 
cipaux lieux  de  leur  territoire  , la  location  au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , par  les  Di* 


(i)  Ces  trois  premiers  articles  ont  été  décrétés  le  5 de  ce 

mois , et  sont  dans  le  Procès-verbal  d@  la  Séance  de  ce  joui 
au  matin. 
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rectoîres  de  District , et  indiqueront  pour  cette  ' 
location  le  trente- unième  jour  qui  suivra  la  pre- 
mière publication. 

Art.  y I* 

» Les  baux  seront  passés  pour  neuf  années. 

Art.  VII. 

» Les  loyers  seront  payables  de  six  mois  en  six 
mois  , et  d'avance , entre  les  mains  des  Receveurs 
de  District. 

Art.  VI  II. 

>>  A l’entrée  des  Baillistes,  il  sera  procédé  avec 
eux  au  récolement  des  inventaire  et  état  des  lieux 
qui  auront  été  dressés  en  vertu  de  l’article  III , 
ainsi  qu’à  l’estimation  des  effets  et  ustensiles 
nécessaires  à l’exploitation  des  Fabriques  : les 
Baillistes  seront  chargés  des  réparations  locatives 
et  usufruitières  5 et , à la  fin  de  leur  bail , ils  se- 
ront tenus  de  remettre  les  effets  et  ustensiles  dans 
le  même  état  où  ils  leur  auront  été  laissés  , ou  d’en 
payer  la  valeur. 

A R T.  I X. 


Jusqu’au  bail  des  fabriques  nationales  , la  fa- 
brication y sera  continuée  comme  ci-devant  j elles 
seront  provisoirement  régies  par  les  deux  Admi- 
nistrateurs qui  seront  nommés  en  vertu  de  l’ar- 
ticle premier. 

I '■  A R T.  X. 

r!  » Les  tabacs  qui  se  trouveront  en  fabrication 
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au  moment  ou  les  Baillistes  entreront  en 
sance,  seront  par  eux  payés  , indépendamment  du  ' 
prix  de  leur  bail,  sur  le  pied  de  i8  sols  la  livre.  " 

A R T.  X I. 

\ 

>3  Immédiatement  après  l’inventaire  prescrit 
par  l’article  III,  les  Directoires  de  District met-l 
Iront  en  vente  , sous  la . surveillance  des  Direc-| 
toires  de  Département  , au  plus  ofïrant  et  der-l 
nier  encliérisseur  , après  deux  affiches  et  publi-,- 
cations  faites  deux  Dimanches  consécutifs  dans  ; 
toutes  les  Municipalités  de  leur  ressort , les  tabacs 
manufacturés  qui  se  trouveront  dans  les  fabri- 
ques , entrepôts  , magasins  et  bureaux  ci-devant 
dépendans  de  la  Ferme-générale. 

33  Ils  vendront  de  même  , mais  seulement  apjès 
le  passation  des  baux  des  fabriques  nationales  , 
les  tabacs  en  feuille  qui  s’y  trouveront , ainsi 
que  les  tabacs  qui  auroieiit  pu  y être  fabriqués 
dans  rintervalle  de  rinventaire  prescrit  par  l’ar- 
ticle III  et  le  bail. 

Art.  X ï I.  ,j 

« 

3»  Les  Officiers  Municipaux  de  chaque  lieu  où| 
il  existe  des  entrepôts  de  tabacs  , vérifieront  laj 
quantité  des  tabacs  levés  par  les  Entreposeurs  1 
au  Bureau  général,  et  ce  d’après  les  fac-f 
lures  qui  leur  en  ont  été  délivrées  , et  la  quan-  | 
tité  des  tabacs  par  eux  vendus  d’après  leurs! 
registres  de  vente  ; ce  qui  leur  en  restera  sera  < 


V 
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remis  aux  Directoires  de  Distiict  , qui  en  rem- 
bourseront le  prix  aux  Entreposeurs  , et  en  feront 
la  vente  , ainsi  qu’il  est  prescrit  dans  1 article  XI, 

A B.  T.  X I I î. 

O.  Le  tabac  fabriqué  sera  vendu  par  quintal  , 
le  tabac  en  feuilles  par  millier.  Le  tabac  fabri- 
qué ne  pourra  être  adjuge  a un  moindre  prix  que 
35  sous  la  livre  , le  tabac  ^en  feuilles  à moins  de 

12  sous. 

Art.  X I V. 

Les  Directoires  de  Districts  mettront  en 
vente  , dans  les  formes  prescrites  par  I article  XI, 
les  sels  existans  dans  les  magasins  , grenieis  , de- 
pots et  entrepôts  dépendans  ci-devant  dé  la  Ferme 
g'énérale  , excepte  neanmoins  les  sels  existans 
dans  les  salines  de  Lorraine  et  Franche- Comte, 
et  salins  de  Peccais. 

Art.  XV. 

>3  Le  sel  ne  pourra  être  vendu  a un  prix 
moindre  que  dix  pour  cent  au-dessus  de  celui 
auquel  il  revient  maintenant  dans  le  lieu  oe  la 
vente  , et  à cet  eftet , il  sera  dresse  , sous  les 
ordres  du  Ministre  des  Finances  , un  état  où  ce 
prix  sera  réduit  en  sommes  déterniinécs  , suivant 
les  lieux  de  la  situation  des  greniers  , entrepôts, 
magasins  et  dépôts  : cet  état  sera  imprimé  et 
transmis  pair  les  L)éparteînens  aux  Directoires» 
de  District , qui  seront  tenus  de  s’y  conformer. 


U 
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Art.  XVI. 

y>  Dans  les  lîeiix  où  le  sel  en  magasin  , grenier , 
dépôt  ou  entrepôt  , n'excédera  pas  deux  mille 
quintaux  , il  sera  vendu  par  parties  de  200  livres 
au  plus.  Dans  les  lieux  où  le  sel  excédera  deux 
mille  quintaux,  il  sera  vendu  par  millier,  à 
réserve  de  d^ux  mille  quintaux  qui  seront  ven- 
dus par  parties  de  deux  cents  liv.  au  plus. 

Art.  XVII. 

>>  Le  présent  Décret  sera  porté  dans  le  jour  à 
Facceptation  du  Roi  >3. 

M.  le  Président  a annoncé  l'ordre  du  jour. 

Un  Membre  a fait,  au  nom  des  Comités  de  Cons-  | 
titution  , d'Agricultnre  et  de  Commerce  , dés  Fi-  ^ ^ 
fiances  , d’imposition  et  des  Domaines  , un  rap-  | 
port  sur  les  mines  et  minières  du  Royaume. 

Après  la  lecture  du  projet  de  Décret , l'Assem- 
blée a remis  la  discussion  à demain , et  la  Séance 
a été  levée  à trois  heures. 


Signé , MONTESQUIOU  , Frésident  y Charles 
Cochon,  Hébraed,  Salle,  S.  E.  IVIonnel,  Saint- 
Ma  r^j  .TN  , D.  I ^EMARÉciiAL  , Secrétaires , 


N^.  J97. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 


DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


L)u  Ljundi  zi  Mars 


La  Séance  a commencé  par  îa  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille. 

Ensuite  M.  le  Président  a annoncé  à FAssem- 
I bîée  qu’un  Courier  arrivé  hier  de  Douai  lui 
j a remis  une  Lettre  cTe  la  Municipalité  de  cette 
I Ville,  ensemble  le  Procès-verbal  qu’elle  a ré- 
j tlige  sur  les  événemens  malheureux  des  10,  16  et 


I 

I 


I 

I 

i 


jy  de  ce  mois. 

Deux  propositions  ont  été  faites  : l’une , de 
renvoyer  les  pièces  aux  Comités  des  Recherches 
et  des  Rapports,  réunis  ; l’autre  , de  les  remettre 
au  Pouvoir  executif,  pour  être  ensuite  renvoyées 
au  Tribunal  provisoire  d’Orléans.  La  priorité  a 
été  accordée  à cette  dernière  proposition  ^ elle 
a été  mise  aux  voix  , et  l’Assemblée  a décrété 
que  la  Lettre  et  le  Procès-verbal  de  la  Muni- 
cipalité de  Douai , sur  les  événemens  arrivés  dans 
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Cette  Ville  les  i5  , et  17  de  ce  mois  y seront 
remis  au  Pouvoir  es^écutif,  pour  être  ensuite  | 
renvoyés  au  Tribunal  provisoire  établi  à Orléans,  | 
aussi-tôt  que  ce  Tribunal  sera  formé,  | 

Un  Membre  a observé  que  le  Comité  dea  i 
Monnoics  n’a  point  encore  communiqué  à l’As-  | 
semblée  son  travail  sur  la  fabrication  des  noU”-  | 
Telles  monnoies  ; que  cependant  ces  monnoies  | 
sont  attendues  de  toutes  parts  avec  impatience  : | 

il  a demandé  que  le  rapport  que  le  Comité  | 
des  Monnoies  est  cliargé  de  présenter  à l’As-  | 
semblée  sur  cet  objet , lût  incessamment  imprimé  > 
et  mis  en  discussion  ; cette  motion  a été  adoptée,  . 

Un  Membre  da  Comité  Militaire  a proposé  , 
au  nom  de  ce  Comité  , un  projet  de  îdécret  re- 
latif aux  Employés  des  Hôtels  de  la  Guerre  , de 
Paris  , Versailles,  Compiegne  et  Fontainebleau. 

Il  a été  fait  quelques  araendemens  qui  , avec  le 
projet  de  Décret,  ont  été  adoptés  par  l’Assem- 
blée dans  les  termes  suivans  : 

« 

cc  L’Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  i 
son  Comité  Militaire  sur  les  Employés  des  Hô-  I 
-^tels  de  la  Guerre,  de  Paris,  Versailles  , Compiegne  , | 
et  Fontainebleau,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

M La  place  de  Gouverneur  est  supprimée  , ainsi  i 
que  celle  de  Médecin  , de  Chirurgien  et  de  1 
Peintre  de  batailles  ; et  le  traitement  attaché  aux-  | 
dites  places  sera  rayé  des  états,  à compter  du  J 
premier  Avril  prochain. 
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Art.  II. 


33  Le  traitement  des  trois  Ingénieurs-Géographes, 
employés  à la  Carte  des  Chasses  du  Roi  , sera 
renvoyé  à la  liste  civile  , à compter  du  même 
jour. 

' A R T.  III. 

33  A régard  de  toutes  les  autres  dépenses  qui 
peuvent  demeurer  nécessaires  pour  lesdits  Hô- 
tels , elles  seront  suspendues , à compter  du  pre- 
mier Avril  prochain  f et  elles  ne  seront  réta- 
blies qu’en  vertu  d’nn  Décret  de  l’Assemblée 
rendu  sur  un  état  nominatif  et  détaillé  de  la 
cause  et  du  montant  desdites  dépenses , lequel 
sera  imprimé  et  distribué  préalablement  à la 
délibération  33. 

L’Assemblée  a passé  à l’ordre  du  Jour.  La  dis- 
cussion s’est  ouverte  sur  le  projet  de  Décret  pré- 
senté par  les  Comités  réunis  , de  Constitution  , 
d Agriculture  et  de  Commerce  , des  Finances  , 
des  Impositions  et  des  Domaines  ,*  sur  les  mines 
et  minières  du  Royaume.  La  parole  a etc  accor- 
dée alternativement  pour  et  contre  ce  projet. 

Un  Membre  a demandé  la  suppression  du  pre- 
miei  article  , et  a propose  de  le  remplacer  par 
l’article  suivant  : 

^ Assemblée  JNTationale  décrète  que  tous 
Pi oprietaires  auront  le  droit  de  rechercher  , 
fouiller  et  extraire  les  mines,  de  quelque  es- 
pèce quelles  soient , qui  se  trouveront  dans  V4^ 

A â 
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tendue  de  leurs  possessions , en  se  conformant 
aux  règles  qui  seront  prescrites  ci-après 

Un  autre  Membre  a demandé  qu’il  fût  décré- 
té en  principe  , 

cc  Que  toutes  les  mines  sont  nationales  , en  ré- 
sei vaut  les  droits  de  tous  les  Propriétaires  qui, 
exploitant  déjà  utilement  les  mines  ^ ont  acquis  , 
par  leur  travail  anterieur , un  véritable  droit  à 
cette  propriétés. 

Un  autre  Membre  a combattu  l’opinion  des 
Comités  dans  son  ensemble  | après  quoi  il  a 
propose  de  substituer  a la  totalité  de  leur  projet 
de  Decret  , un  autre  projet  de  Décret  en  neuf 
articles. 

On  a demandé  l’impression  du  Discours  et  du 
Projet  de  Decret  de  ce  Membre  : sur  cette  pro- 
position, l’ordre  du  jour  a été  réclamé  et  mis  aux 
voix  3 1 Assemblée  a décrété  qu’elle  ne  passeroit 
pas  à 1 ordre  du  jour.  M.  le  Président  a mis  aux 
voix  la  demande  en  impression  5 l’Assemblée  a 
décrété  que  Je  Discours  et  ie  projet  de  Décret 
seront  imprimés. 

Un  autre  Membre  a proposé  que  les  mines  de 
charbon  de  terre  fussent  retirées  de  l’article  pre- 
mier des  Comités  , et  placées  dans  l’article  II.  Il  a 
de  plus,  appuyé  le  projet  de  Décret  du  Préopi- 
nant, sauf  les  modifications  que  quelques  articles 
lui  ont  paru  exiger. 

Enfin , un  autre  Membre  a demandé  que  les 
articles  I,  U,  W,  IV,  V,  VII,  VIII,IX,X,XÎ, 
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XIII , XIV  et  XVI  du  Titre  premier , I et 
ÏI  du  Titre  ÏI  du  Projet  de  Decret  des  Comités  , 
fussent  supprimés;  et,  pour  les  remplacer , il  a 
présenté  sept  autres  articles.  Ces  articles,  et  le 
Discours  prononcé  en  conséquence  , ont  mérité 
de  l’Assemblée  une  attention  particulière.  Il  a 
été  fait  à cet  égard  deux  motions  : ITine,  que 
le  Discours  et  le  Projet  de  Décret  fussent  im- 
primés ; l’autre , que  la  discussion  sur  les  mines 
et  minières  , après  avoir  continué  le  reste  de  la 
Séance  , fût  ajournée  à Dimanche  prochain.  Ces 
deux  motions  ont  été  adoptées. 

Il  a été  lu  une  lettre  de  M.  Antoine  Dagout 
à M.  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale  , 
écrite  à Grenoble  le  i5  Mars  ^ il  prie  M.  le  Pré- 
sident de  préyenir  l’Assemblée  qu’il  a cessé  toutes 
ses  fonctions  de  Député , et  qu’il  ne  se  regarde 
plus  comme  un  de  ses  Membres. 

M.  le  Président  a fait  part  à l’Assemblée  de  plu- 
sieurs dépêches  importantes , qui  lui  ont  été  remises 
par  un  Courier  extraordinaire  arrivant  actuel- 
lement de  Douai  5 l’Assemblée  en  a ordonné 
la  lecture. 

Ces  dépêches  sont , «c  îo.  une  lettre  des  Admi- 
nistrateurs du  District  de  Douai;  ils  annoncent 
que  les  troubles  qui  ont  agité  cette  Ville  pen- 
dant quelques  jours  , sont  entièrement  cessés  ; 
qu’actuellement  la  plus  grande  tranquillité  y 
règne.  En  conséquence,  ils  demandent  que  le 
Directoire  du  Département  retiré  à Lille,  où 
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îl  Siège  proYÎsoiremeat , soit  rendu  à la  Ville  | 

de  D-ouai  : f 

' Un  extrait  du  Procès-verbal  de  TAssem-  | 

blëe  Electorale  du  Département  du  Nord  en  date  V 

du  20  Mars  17^1 3 elle  arrête  qull  sera  envoyé,  ' 

de  suite,  à l’Assemblée  Nationale  une  Adresse,  , 

pour  lui  rendre  compte  de  ses  premières  opé-  | 

rations  et  des  circonstances  qui  les  ont  occa-  \ 

sionnées  ; î 

1 " 

3®.  Due  lettre  du  Doyen  d’âge  , présidant  j 
provisoirement  ladite  Assemblée  Électorale  , à 
M.  le  Président  de  lAssemblée  Nationale  3 il 
prie  M.  le  Président  de  mettre  incessamment 
sous  les  yeux  de  l’Assemblée  Nationale  l’Adresse 
des  Électeurs  du  Département  du  Nord  5 
33  4^*  Enfin  , une  Adresse  de  l’Assemblée  Elec-  | 
toi  ale  du  Département  du.  Nord.  Les  Electeurs  du 
Département  do  Nord  commencent  par  annoncer 
a rAsseniblée  Nationale,  que,  légalement  con- 
voques en  la  Ville  de  Douai  , pour  procé- 
der a l’élection  d’un  Evêque  , iis  viennent  de 
se  constituer  en  Assemblée  Électorale.  En- 
suite ils  pensent  que  le  Directoire  du  Départe- 
ment  du  Nord  est  allé  au-delà  de  ses  pouvoirs, 
en  suspendant  l’activité  de  l’Assemblée  Electo- 
rale , et  en  recourant  au  Corps  législatif,  pour  en 
obîeîsir  un  Décret  qui  indiquât  le  lieu  où  se  tien- 
droit  cette  Assemblée.  Iis  représentent  qu’une 
grande  partie  des  Electeurs  se  trouve  sur  les  | 
lieux;  que  plusieurs  sont  en  marche  et  sur  le  \ 
point  d’arriver  3 qu’il  seroit  infiniment  dangereux,  ! 
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dans  les  circonstances  ac-uelles,  de  différer  Fétao 
tion  , et  sur- tout  de  donner  occasion  aux  ennemis 
de  la  Constitution  de  publier  la  dissolution  du 
Corps  Electoral  ; que  le  calme  le  plus  profond 
règne  actuellement  dans  la  Ville  de  Douai  : en 
conséquence  , ils  déclarent  que  , sous  le  bon 
plaisir  de  1 Assemblée  Nationale  , ils  ne  prendront 
"pas  en  considération  l’Arrêté  du  Directoire  du 
Département  du  Nord,  qui  na  pu  intervertir  la 
marche  de  leurs  operations;  qu"atteiidu  que  plu- 
sieurs Electeurs  , prévenus  de  TArrêté  du  Direc- 
toire , ne  se  sont  point  encore  rendus  à leur 
Seance  , il  leur  sera  donné  avis , par  la  voie  la 
plus  courte  possible  ^ que  l’Assemblée  est  conS’' 
tituée , et  qu’elle  les  invite  de  se  joindre  à elle  ; 

35  Et  en  attendant  cette  réunion  , ajoutent-ils, 
nous  demeurerons  au  poste  qui  nous  est  assigné; 
cet  intervalle  ne  sera  point  perdu  pour  l’objet 
de  notre  mission,  puisqu’il  sera  employé  à nous 
pénétrer  de  la  dignité  de  nos  fonctions , et  à in- 
voquer 1 influence  de  la  Divinité , pour  que  le 
choix  que  nous  allons  faire  soit  tout- à -la- fois 
digne  de  l’Eglise  et  de  l’Empire  ». 

Un  Membre  a demandé  et  obtenu  la  parole 
sur  c^te  Adresse;  il  a observé  que  le  Décret 
de  1 Assemblée  du  19  Mars,  ne  lui  permettoit 
pas  de  déférer  à la  demande  des  Électeurs  du 
Departement  du  Nord.  Il  a ensuite  proposé , au 
nom  du  Comité  Ecclésiastique  , Je  Projet  de 
Décret  suivant. 

L ASSEMBLEE  NATioisrALE  , siir  le  compte  qui 
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1b1  a été  rendu  par  son  Comité  Ecclésiastique , | 
des  faits  arrivés  dans  le  Département  du  Nord  J 
depuis  le  i8  de  ce  mois,  de  F Arrêté  du  Di-  i 
rectoire  dudit  Département  en  date  du  19  , et  1 
de  l’Adresse  d’une  partie  des  Electeurs  de  ce  ; 
même  Département,  en  date  du  2.0,  décrète  : 

Que  , conformément  audit  Arrêté  du  19 
de  ce  mois,  l’Assemblée  Electorale  du  Dépar- 
teiîienc  du  Nord  , convoquée  pour  Dimanche  .1 
prochain,  se  constituera  ledit  jour  dans  la  Ville  f 
que  le  Directoire  dudit  Département  aura  dé-  j 
simiee  « en  vertu  de  1 article  iV  du  J3ecret  du 
19  de  ce  mois  , sans  qu’il  soit  besoin  de  plus 
Ions  délai  entre  ladite  désignation,  et  le  ras- 
semblement  desdits  Electeurs  >5. 

Après  quelque  discussion , ce  projet  a été 

mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  Président  a annoncé  Tordre  du  jour 

de  Demain.  ^ ; 

A cette  occasion , il  a été  demande  qu  il  fut  j: 

indiqué,  pour  Mercredi  soir , une  Séance  extra- 
ordinaire, 011  seroit  discutée  la  question  concer-  | 
nant  les  Invalides;  cette  motion  a été  adoptée.  J 

I 

M.  le  Président  a levé  la  Seance  à trois  heures. 

i 

Signé,  MONTËSQUIOU,  Président;  S.  E.j 
Mohnei.  , D.  le  Maréchal  , Saïkt- Martin 
Hébrard,  Salle,  Charles  , Secrétaires.  \ 
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A.  L’ouverture  <le  la  Séance  , il  a été  fait  lec- 
ture du  Procès-verbal  de  la  veille. 

Un  Membre  ayant  ensuite  obtenu  la  parole , a 
fait  la  motion  que  les  droits  d’usage , de  chauffage 
et  pacage  soient  déclarés  rachetables  , et  que 
les  Comités  des  Domaines,  d’Agriculture,  d’Aiié” 
nation  et  Féodal  soient  chargés  de  fixer  le  modo 
du  rachat  ou  du  cantoniiemeüt  nécessaires  pour 
s’en  libérer. 

Un  autre  Membre  a observé  qu’un  Décret  qui 
intéresse  si  essentiellement  l’agriculture  ne  devoit 
pas  être  rendu  précipitamment  3 il  a demaiMé  que 
l’Assemblée  Nationale  se  bornât  à charger  ses. 
Comités  de  Féodaiité,  d’ Aliénation,  des  Domaines, 
d’ Agriculture  et  de  Commerce  , de  lui  présenter 
incessamment  un  projet  de  Décret  sur  cet  objet* 

A 
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Alors  le  Membre  , auteur  de  la  motion  , Ta  ainsi 
réduite  : 

{ 

cc  LAssemblée  Nationale  , sans  rien  préjuger 
âur  la  manière  de  prouver  la  légitime  existence 
des  droits  d’usage  , chauffagé  et  pacage , charge 
ses  Comités  des  Domaines  , d’ Aliénation  , d’Agri- 
culture,  et  Féodal,  de  présenter  dans  le  plus  court 
délai  un  projet  de  Décret  sur  la  manière  d’évaluer 
iesdits  droits  ^ et  d’en  libérer  les  proprietaires  des 
fonds  , soit  par  un  rachat  , soit  par  un  canton- 
nement 35. 

Cette  dernière  motion  a été  mise  aux  voix  et 
décrétée. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a demandé 
que  des  Commissaires  fussent  nommés  pour  aller 
demander  au  Ministre  de  la  Guerre  s’il  étoit  vrai , 
comme  on  le  mandoit  d’Alsace , qu’il  n’y  eût  en 
ce  moment  que  sept  mille  hommes  de  troupes 
de  ligne  sur  le  bas-Rhin  ; et  deux  mille  hommes 
sur  le  haut-Rhin  ; jusqu’à  quel  point  les  Décrets 
de  l’Assemblée  Nationale  , pour  la  sûreté  de  la 
frontière,  étoient  exécutés  , et  où  en  étoient  les 
mesures  extraordinaires  ordonnée^;  il  a demandé 
de  plus%  que  les  Commissaires  rapportassent  leur 
réponse  avant  la  fin  de  la.  Séance. 

Cette  motion  ayant  été  adoptée  , M.  le  Prési- 
dent, chargé  de  nommer  les  quatre  Commissaires, 
a- annoncé  ces  Commissaires  étoient  ; 


/ 
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Messieurs, 

Mirabeaii , Chapelier  , 

Fréteau , Goupil. 

Un  Membre  a fait  part  à rAssemblée  d’ime 
lettre  par  lafjnelle  le  Directoire  du  Departement 
du  Nord  se  plaint  des  obstacles  que  le  Peuple  , et 
même  des  compagnies  entières  de  Gardes  Natio- 
nales , apportent  à la  circulation  des  denrées , et 
au  transport  des  sommes  d’or  et  d’argent , en 
arrêtant  les  voitures  et  les  bateaux, ^chargés  de  ces 
marchandises  ; il  a demandé  le  renvoi  au  Pouvoir 
exécutif,  pour  faire  exécuter  par  tous  les  moyens 
que  la  Constitution  lui  a délégués , lés  lois  relatives 
aux  objets  sus  * énoncés  , en  faire  poursuivre  les 
infracteurs  de  quelqn’état  et  qualité  qu’ils  soient , 
et  éclairer  les  Citoyens  par  telle  proclamation 
qu’il  appartiendra , sur  la  nécessité  de  maintenir 
la  libre  circulation  des  grains,  et  du  numéraire 
dans  l’intérieur  du  Royaume. 

Un  autre  Membre  a réclamé,  sur  cette  motion  , 
l’ordre  du  jour,  ainsi  motivé  : 

cc  L’ Assembler  Nationale  , après  avoir  entendu 
la  pétition  du  Directoire  du  Département  du  N ord  , 
relativement  à l’arrestation  , dans  les  Ailles  da 
Douai , Bouchain  et  Marchiennes  , de  plusieurs 
voitures  publiques  portant  des  sommes  d’argent  ; 
considérant  qu©  le  Directoire  du  Département  du 

A 3. 
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Nord  clevolt  s’adresser  directement  an  Ponvoir 
executif,  dont  le  devoir  est  de  maintenir  la  libre 
circulation  du  numéraire  , ordonnée  par  les  Dé- 
crets précédemment  rendus  , a passe  a 1 oidre  du 
jour  >5. 

Cette  motion  a été  adoptée. 

Un  Membre  du  Comité  d Alienation , apres 
avoir  rendu  compte  de  l’état  des  travaux  confies 
à ce  Comité  , de  l’embarras  où  il  se  trouvoit  par 
les  demandes  multipliées  des  Municipalités  (|ui  ont 
fait  des  soumissions  pour  accjuérir  des  Domaines 
nationaux  , et**Ses  motifs  (^ui  sembloient  devoir 
déterminer  l’ Assemblée  Nationale  a ne  pas  priver 
ces  Municipalités  d’un  avantage  sur  lequel  elles 
avoieiit  compté  et  dû  compter  d apres  ses  Decrets, 
a proposé  le  Décret  suivant  , qui  a été  adopté  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  ce  qui  lui  a 
été  exposé  par  son  Comité  d’ Aliénation  des  Do- 
maines Nationaux , que  les  quatre  cents  millions 
auxquels  elle  avoit  (par  son  Décret  du  1 4 Mai  1790, 
sanctionné  par  le  Pioi  le  17  du  même  mois,)  borne 
la  somme  des  ventes  de  domaines  nationaux  aux 
Miinlcipalités  , étoient  insuffisans  pour  remplir 
l’attente  de  celles  qui,  ayant  fait  leur  soumission 
avant. le  i6  Septembre  dernier,  ont  satisfait  de- 
puis à toutes  les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à racquisition  de  ces  Domaines  , autorise 
sea  Comité  d’ Aliénation  à lui  proposer  des  Décrets 
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de  vente  au  profit  de  toutes  les  Municipalités 
qui  se  sont  mises  en  règle  dans  le  delai  prescrit 
par  son  Décret  du  Décembre  dernier 

Un  Membre  s,  observé  qu’il  avoit  été  fait  à l’ar- 
ticle XIV  du  Décret  du  9 Mars  , séance  du  soir  ^ 
un  amendement  tendant  à ce  que  les  droits  in- 
corporels , compris  dans  les  ventes  faites  aux 
Municipalités  , fussent  exceptés  de  la  surséance 
prononcée  par  ledit  article  ; que  cet  amendement 
fut  alors  renvoyé  au  Comité  d’Aliénation  , mais 
qu’on  avoit  omis  d’en  faire  mention  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  ce  jour. 

Il  a demandé  que  l’oubli  soit  répare.,  ce  Dé- 
cret de  'renvoi  rétabli  dans  le  Procès-verbal  , et 
le  Comité  d’Aliénation  chargé  d’en  faire  inces- 
samment son  rapport. 

Cette  motion  a été  adoptée. 

Un  Membre  a ensuite  demandé  qu’attendu  que 
les  troubles  de  Colmar  avoient  empêché  les  Muni- 
cipalités de  ce  Département  de  se  mettre  en  règle, 
le  Comité  fut  chargé  de  prendre  ces  circonstances 
en  considération  , et  de  proposer  à l’Assemblée 
Nationale  un  article  additionnel  à cet  égard. 

Ce  renvoi  a été  prononcé. 

Un  autre  projet  de  Décret  proposé  par  le  Comité 
a été  adopté  en  ces  termes  : 

€c  L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  d’Aliénation , et  vu  l'avis 

^ , À à 
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du  Directoire  du  Departement  de  Seine  et  Oise  ^ 

et  ceux  des  diffërens  Districts  qui  en  dépendent  ; 

§ 

:>3  Décrète  , lo.  qidil  sera  procédé  à la  vente  de 
la  Maison  conventuelle  et  des  biens  dépendans 
de  la  ci- devant  Abbaye  de  Royaumont , sise  Dis- 
trict de  Gonesse  ^ dans  les  formes  prescrites  par 
les  Décrets  sur  Faliéiiation  des  Domaines  Natio- 
naux I 

33  Que  les  Religieux  actiiellement  résidans 
dans  FAbbaye  de  Royaumont  , et  qui  dési- 
rent vivre  en  commun  , se  retireront  dans  la 
Maison  conventuelle  de  la  ci-devant  Abbaye  des 
Vaux-de-Cernay  , sise  District  de  Dourdan  , et 
dont  la  vente  sera  provisoirement  suspendue  ». 

L’ordre  du  j our  appel  oit  le  rapport  du  Comité 
de  Gonstitiition  sur  la  Régence  , sur  la  Garde  du 
Roi  mineur  , et  sur  la  résidence  des  Fonction- 
naires publics. 

Après  la  lecture  d®  ce  rapport  et  du  projet  de 
Décret  qui  en  est  la  suite  , quelques  Membres 
ont  demandé  que  la  discussion  du  projet  fût  dif- 
férée de  quelques  jours  5 d’autres  ont  insisté  pour 
que  la.  discussion  s’ouvrît  sur-le-cliamp  : cette 
dernière  proposition  a été  accueillie. 

Deux  Membres  avoient  été  entendus  lorsque 
Fun  des  Commissaires  qui  s’étoient  rendus  chez 
le  M^inistre  de  la  Guerre  , a demandé  et  obtenu 
la  parole  pour  faire  part  à l’Assemblée  de  la 
réponse  du  Ministre , en  ces  termes  : 
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ce  Que  le  compte  rendu  par  le  Ministre  de  la 
Ouerre  sur  Inexécution  des  Deers-ts  de  1 A-ssem- 
blée  Nationale  , relatifs  aux  mesures  extraordi- 
naires de  défense  , seroit  prêt  Samedi,  et  l’eût 

été  plus  tôt  sans  la  maladie  du  Roi  5 

Qu’il  n y ayoit  en  effet  sur  le  haut  et  bas- 

Rhin  c^u’environ  neuf  a dix  mille  hommes  j 

>0  Que  le  Ministre  croyoit  que  vers  le.  i5  Avril, 
avec  les  semestriers  rentrés*  et  les  recrues  espé- 
rées , il  y auroit  environ  douze  mille  hommes 
d’infanterie  , et  quatre  mille  hommes  de  Cavalerie 
sur  cette  frontière  5 

D5  Que  l’état  des  magasins  y étoit  tel  au  premier 
de  Février,  qu’qne  armée  de  i8,oot>  hommes  en 
pourroit  être  entretenue  durant  une  année  ^ 

>5  Que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  répara- 
tion des  Places  frontières  , étoient  achetés  5 que 
l’on  palissadoit  à fur  et  à mesure  les  Places  sur 
lesquelles  il  se  manisfestoit  des  inquiétudes  lo- 
cales -y  que  sur  la  demande  de  M.  Klinglin  , on 
avoit  palissade  le  Fort - Louis  , de  meme  Lautei- 
bourg  , ect  ». 

On  a repris  la  discussion  du  projet  de  Decret 
sur  la  Régence. 

tJn  Membre  a prononcé  un  Discours  dont  1 im- 
pression a été  ordonnée. 

Plusieurs  Membres  ont  encore  été  ouis  5 et , 
après  quelques  débats  , le  premier  article  a été 
décrété  en  #es  termes  : / 

A 4 


( 8 ) 

Arlici^e  premier. 

«c  Au  commencement  de  chaque  règne  , le  Corps 
îëgi  lahf , s’il  n’étoit  pas  réuni  , sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai  >5. 

L’article  II  a pareillement  été  décrété  comme 
îl  suit  : 

Art.  II, 

« Si  le  Roi  est  mineur , il  y àura  un  Régent  du 
Royaunm  . 

La  Seance  a été  levée  à trois  heures. 

Signé  J MONTES QUIOU  , Président  ; Saint-- 
Martin  , Salle  , Hebr.arb  , Charles  Cochon  , 
S.  E.  Monnel  , D.  LE  Maréchal  , Secrétaires^ 


Du  Mardi  %%  Mars  , au  soir. 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  Pro- 
cès-yerbal  du  matin  et  des  Adresses  suivantes  : 

Adresse  de  M.  d’Esparron  , vice -Consul  de 
France,  ans  Dardanelles,  contenant  la  prestation 
de  son  serment  civique  , entre  les  mains  de  la 
Municipalité  d’Ai  gue-mortes , conformément  à la 
Loi  du  premier  Décembre  dernier. 

Lettre  du  Procureur-général-Syndic  du  Dépar-- 
tement  de  l’Ardèche , contenant  une  Délibération 


1 


P 
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du  Conseil-général  de  la  Commune  et  autres  Ci- 
toyens Notables  de  la  Ville  des  Vans  , par  laquelle 
ils  ont  décerné  la  couronne  civique  à M.  Moutet, 
leur  Maire  , en  récompense  de  la  conduite  hé- 
roïque qu’il  a tenue  lors  des  troubles  excités  par 
le  fanatisme  dans  cette  Ville. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  à Laon,  qui  consacre  les  premiers 
momens  de  son  existence  à présenter  à l’Assem- 
blée Nationale  riiommage  de  son  admiration  et  de 
son  dévouement  ^ elle  expose  ses  alarmes  sur  les 
émigrations  , et  supplie  l’Assemblée  de  défendre 
à tout  Français , sous  peine  d’être  à jamais  privé 
du  droit  de  Citoyen  actif  , de  s’expatrier  sans 
passe-port  5 donné  sur  motifs  suffisans  , jusqu’à 
ce  que  l’Assemblée  Nationale  ait  terminé  ses  tra- 
vaux et  achevé  la  Constitution  Française. 

Adresse  du  sieur  Canière , Vicaire  de  Cambon  , 
District  de  Saint-Pons,  qui  fait  hommage  à l’As- 
semblée de  la  prestation  de  son  serment  civique. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  District  de  Saint-FIippolythe  , qui  an- 
noncent que  tous  les  Fonctionnaires  publics  de 
leur  arrondissement  ont  prêté  le  serment,  la  plu- 
part sans  préambule  , et  qïielques-uns  (avant  de 
connoître  la  Loi  du  4 Janvier)  avec  préambule, 
respirant  religion  et  civisme.  Ils  demandent  s’ils 
seront  obligés  de  faire  remplacer  ces  derniers. 

Joseph-Etienne  Michel , Négociant  d’AIgnières, 
NL  598.  - A 5 
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Administrateur  du  Departement  des  Boucîies-du- 
Rliône , prie  rAssemblëe  Nationale  d’agrëer  Tliom- 
mage  de  ses  observations  sur  le  commerce  des 
bêtes  à laine  , dans  les  Dëpartemens  des  Bouclies- 
du'E-hône , des  Basses  Alpes  et  du  Var. 

Adresse  du  sieur  Guesdon,  ancien  Navigateur  , 
Citoyen  de  Paris,  qui  expose  les  différens  services 
qu’il  a rendus  à l’Etat.  Il  rëclame  une  indemnité 
à raison  d’une  fortification  flottante  qui  lui  a coûté 
beaucoup  de  peines  et  de  dépenses. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion de  la  Ville  de  Saint-Claude , Département  du 
Jura  , qui , après  avoir  exprimé  les  sentimens  du 
plus  pür  et  4u  plus  ardent  patriotisme , demandent 
que  l’Assemblée  Nationale  veuille  décréter  la  pu- 
blicité des  séances  des  Municipalités  et  des  Corps 
administratifs. 

Lettre  des  Membres  du  Bureau  du  Gollése  de 

TD 

la  Ville  de  Rliodès,  qui  annoncent  qu’ils  viennent 
de  procéder  au  remplacement  des  Professeurs  de 
ce  Collège,  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment 
civique. 

Lettre  par  laquelle  les  Auteurs  de  l’Atlas  Na- 
tional de  France  font  hommage  à l’Assemblée  Na- 
tionale de  six  nouvelles  cartes  topographiques  des 
Dëpartemens  ci- après  : Côte-d’Or,  Eure  , Somme, 
Seine  et  Marne,  Nièvre  et  Seine  inférieure. 

Ad  resse  deM.  Dupré  de  St.-Maiir,  qui  se  plaint 
do  c-e  que  le  Conseil  veut  juger  une  affaire  pen- 


I 


dante  entre  lui  et  la  Dame  de  Dampierre  , nonobs- 
tant qu’il  ait  récusé  le  Rapporteur  avec  lequel  il 
est  en  procès  , ainsi  qu’avec  plusieurs  de  ses 
Juges. 

Cette  Adresse  a été  renvoyée  au  Comité  des 
Rapports. 

Lettre  du  Président  de  l’Assemblée  Électorale 
du  Département  de  l’Aude , qui  annonce  que  cette 
Assemblée  a procédé  à la  nomination  de  1 Eveque 
de  ce  Département , ainsi  que  du  Membre  de  la 
Cour  de  Cassation,  et  de  son  Suppléant  3 a cette 
lettre  est  annexé  le  Procèa-verbal  de  nomination. 

Lettre  par  laquelle  les  Membres  du  Directoire 
du  Département  du  Nord  annoncent  qu^ils  ne  pour- 
roient , sans  exposer  là  chose  public|ue , rétablir 
l’Assemblée  Électorale  d.ans  la  Ville  de  Douai  ; 
que  c’est  dans  la  Ville  de  Lille  qu’ils  vont  ia  con- 
voquer , et  qu’ils  s’occupent  d’un  mémoire  qui 
convaincra  l’Assemblée  Nationale  que  leur  con- 
duite a eu  pour  uniques  motifs  les  sentimens  les 
plus  purs  d’amour  pour  la  Constitution , d’attache- 
ment au  bien  public,  et  de  dévouement  aux  intérêts 
de  leur  Département. 

Lettre  de  M.  Fleurîeu , Ministre  de  la  Ma- 
rine , contenant  envoi  de  la  liste  des  Con- 
suls , vice-Consuls  et  autres  employés  en  pays 
étrani^er  , qui  ont  prêté  le  serment  civique  , avec 
les  Procès-verbaux  de  ces  sermens. 

Un  Membre  a lu  une  lettre  de  PAdmînistratioït 

A 6 
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du  De'rartement  de  Paris  , relative  au  remukce- 
ment  de  M Dumouche! , Recteur  de  rUmversité, 
qui  vient  d’être  nommé  à l’évêché  du  Département 
du  Gard.  Il  a proposé  ensuite  un  Projet  de  Dé- 
cret , qui  a ete  adopté  en  ces  termes  : 

« L Assemblée  Natioî^ale  décrète  ce  qui  suit. 

-A-RTICLE  pkemieb.. 


« La  nomination  du  Recteur  de  l’Uniyersité  de 
Pans  est  provisoirement  suspendue  jusques  après 
l’organisation  de  l’instruction  publique. 

A R T.  I I. 

« Les  chaires  qui  sont  vacantes  ou  qui  viendront 
à vaquer  jusqu’à  cette  époque,  seront  remplies  pro- 
visoirement par  l’un  des  Agrégés  de  PUniversité 
au  choix  du  Directoire  du  Département,  et  les 
Agrégés  qui  seront  ainsi  appelés  à exercer  les 
fonctions  de  Professeurs  , en  toucheront  les  émo- 
lumens  pour  le  temps  où  ils  seront  en  place. 

A R T.  I I I. 


«Lui  Agrégé  et  en  general  nul  individu  ne  sera 
appelé  à exercer , et  nul  professeur  ne  pourra  con- 
tinuer aucune  fonction  ou  remplir  aucune  place 
dans  les  établissemens  appartenans  à l’instruction 
pulilique  , dans  tout  le  Royaume , qu’auparavant  il 
n’ait^  prêté  le  serment  civique  , et  s’il  est  Ecclé- 
siastique , le  serment  des  fonctionnaii-es  publics 
ecclésiatiqiies 


'i: 

J. 
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On  a demandé  que  ce  Décret  fût  rendu  commun 
à toutes  les  Universités  du  Royaume  5 cette  mo- 
tion a été  renvoyée  au  Comité  Ecclesiastique. 

Il  a été  accordé  à M.  Nectoux  , Membre  de 
la  ci-devant  Assemblée  coloniale  de  St.  Domingue, 
un  congé  qui  lui  permet  de  retourner  dans  cette 
isle  , pour  rétablir  sa  santé. 

On  a décrété  le  renvoi  au  Comité  Militaire 
cVune  Adresse  des  Amis  de  la  Constitution  établie 
à Dunkerque. 

Une  députation  de  la  Comédie  Française  , ad- 
mise à la  barre  , a présenté  une  pétition  en  faveur 
des  Acteurs  à qui  elle  faisoit  des  pensions , qu’elle 
dit  être  dans  l’impuissance  de  payer , d’après  le  de- 
cret du  i3  Janvier  dernier. 


M.  le  Président  a répondu  : 

ce  Long-temps  victimes  des  plus  absurdes  pré- 
jugés , à force  de  talens  , vous  étiez  parvenus  à les 
vaincre  , lorsque  l’Assemblée  Nationale  a achevé 
de  vous  en  affranchir.  La  raison  avant  elle  s’indi- 
gnoit  de  voir  avilir  une  profession  où  plusieurs 
hommes  estimés  pendant  leur  yie  avoient  trans- 
mis des  noms  célèbres  à la  postérité.  L’Assemblée 
Nationale  n’a  été  que  juste  à votre  égard , comme 
envers  tous  les  citoyens  ; elle  n’a  distribué  ni  droits 
ni  privilèges  5 elle  a reconnu  et  proclamé  les  droits 
de  la  nature  et  ceux  de  la  ra-ison.  La  justice , son 
impartialité  ont  dicté  de  même  les  lois  qu’elle  a 
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rendues  pour  affranchir  de  toute  tyrannie  publique 
et  privée,  les  fruits  du  génie. /©^es  hommes  , qui, 
comme  vous,  se  sont  montrés  dans  notre  révolution, 
dignes  du  nom  de  Citoyens , alors  même  qu’on 
leur  en  contestoit  les  droits  , ne  peuvent  qu’ap- 
plaudir à des  dispositions  aussi  sages  , quand 
même  elles  leur  commanderoient  des  sacrifices. 

et  La  reconnoissance  vous  recommande  d’autres 
intérêts  qui  sont  l’objet  de  votre  pétition.  L’As- 
semblée Nationale  s’en  fera  rendre  compte  ». 

A cette  députation  a succédé  celle  de  la  Société 
des  Artistes  5 elle  a prononcé  un  discours  , et  pré- 
senté un  mémoire  relatif  à l’organisation  d’une 
école  nationale  des  beaux-arts  qui  ont  le  dessin 
pour  base. 

Ce  Mémoire  , et  le  plan  qui  le  termine , ont  été 
renvoyés  au  Comité  de  Constitution. 

M.  le  Président  s’étant  retiré  pour  porter  des 
décrets  à la  sanction  , M.  Merlin  , ex-Président,  a 
pris  le  fauteuil. 

Un  Membre  du  Comité  Central  de  Liquidation  a 
fait  un  rapport , d’après  lequel  il  a proposé  le 
projet  de  décret  suivant. 


€c  L’assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de  ’ 
son  Comité  Central  de  Liquidation  , décrète  c® 
qui  suit  : 

A RTICLEPREMIER.  I 


M Les  Ministres  , Ordonnateurs  , Administra- 
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tetirs  , et  toutes  autres  personnes  sur  les  ordres 
desquelles  les  dépenses  se  font  dans  les  divers 
Départemens  , qui  n'auroient  pas  encore  remis  les 
états  et  ordonnances  des  dép^enses,  soit  ordinaires^ 
soit  variables,  soit  extraordinaires,  de  leur  Dé- 
partement , les  remettront  , dans  la  îiuitaine  de 
1 la  sanction  du  présent  Décret , entre  les  mains  du 
Directeur-général  de  la  liquidation  : savoir  , les 
ordonnances  non  entamees , en  originaux  5 les  états 
et  ordonnances  entamées  , soit  en  originaux  , soit 
en  copies  signées  deux,  avec  mention  de  ce  qui 
aura  été  payé  , tant  sur  lesdits  états  , que  sur  les- 
dites  ordonnances  entamées.  De  Directeur-gene- 
ral de  la  liquidation  leur  en  donnera  son  récépissés 
>3  Ceux  desdits  états  et  ordonnances  quiauroient 
été  précédemment  remis  aux  différens  Comités 
de  TAssemblée  , seront  portés  sans  délai  entre  les 
mains  du  Directeur-général  de  la  liquidation  , qui 
en  donnera  pareillement  son  récépissé, 

A R T.  I I. 

cc  Toute  personne  qui  se  prétendra  créancière  d@ 
FEtat  pour  des  objets  faisant  partie  de  Farriéré  de 
quelque  Département  que  ce  soit , et  qui  n’aura 
pas. encore  remis  de  mémoire  contenant  sa  demande, 
remettra  au  Directeur- général  de  la  liquidation  i n 
mémoire  contenant  la  déclaration  de  la  somme 
qu’elle  prétendv  lui  être  due  , et  dont  elle  entend 
être  payée,  et  l’énonciation  des  cai^§gs  delà  créance^ 
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elle  joindra  à l'appui  de  son  mémoire  les  titres 
justificatifs  de  la  ci  eance  dont  elle  se  trouTera  en 
possession  j et  indi(^ Liera  un  domiciie  on  l'on  puisse 
s'adresser  , pour  lui  faire  passer  les  avis  relatifs 
à sa  demande.  Il  sera  joint  de  plus  au  mémoire 
un  certificat , tant  de  l’Ordonnateur  du  Trésor 
public  f que  du  Trésorier  ou  Caissier  particulier 
du  Département , portant  que  la  somme  demandée 
n’a  été  payée  ni  en  tout  ni  en  partie. 

A ït  T.  III, 

53  Les  qualités  individuelles  des  créanciers  pour 
établir  le  dioitqii  ils  ont  a la  propriété  des  créances 
qn’iis  réclament  ^ seront  justifiées  dans  la  forme 
ordinaire  par  les  marchés  , les  actes  de  société  , 
et  autres  qu  ils  ont  pu  souscrire  ^ ainsi  que  par  les 
inventaires,  actes  de  notoriété  , partages  , et  autres 
titres  translatifs  de  propriété,  lorsqu’ils  exerceront 
les  droits  de  personnes  auxquelles  ils  auront  suc- 
cédé. 

A îi  T.  I V. 

55  A Tinstant  de  la  remise  qui  sera  faite  dans 
le  bureau  du  Directeur-général  de  la  liquidation, 
des  mémoires  et  des  pièces  mentionnées  aux  ar- 
ticles précéder] s , le  nom  du  créancier  qui  aura 
fait  ou  fait  faire  cette  remise  , sera  inscrit  sur  un 
ou  plusieurs  registres  tenus  de  suite,  sans  aucun 
blanc  , sous  une  même  série  de  numéros  ^ et  il 
sera  delivre  au  porteur  une  note  énonciative  , que 
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les  pièces  par  lui  remises  ont  été  enregistrées  à 
telle  date  et  sous  tel  numéro. 

4 A E.  T.  V. 

cc  Les  mémoires  des  personnes  qui  se  prétendent 
créancières  de  l’Etat , et  qui  seroient  encore  dans 
les  dépôts  des  divers  Comités  de  i’Asseml)lee,  seront 
remis  , sans  délai  , au  liquidateur-général , avec 
un  bref  état  relevé  surles  registres  desdits  Comités, 
pour  constater  leur  nombre  et  le  jour  de  leur  ap- 
port au  Comité.  Le  directeur-général  s’en  cliargera 
par  son  récépissé  au  pied  d’un  double  duciit 
état. 

A B.  T.  V I. 

Dans  le  plus  bref  délai  après  la  remise  des 
mémoires  présentés  par  les  créanciers  de  l’Etat  5 
le  Directeur-g-énéral  fera  la  vérification  des  de- 
mandes  , tant  sur  les  pièces  jointes  aux  mémoires, 
que  sur  les  états  et  ordonnances  qui  se  trouveront 
entre  ses  main,g.  S’il  estime  que  les  demandes  soient 
en  état  d’être  mises  sous  les  yeux  du  Comité  Cen- 
tral  de  liquidation , il  lui  en  fera  de  suite  son  rap- 
port. Si  les  demandes  paroissent  au  Directeur- 
général  devoir  être  appuyées  de  quelques  pièces 
qui  n’auroient  pas  été  produiles  , il  en  donnera, 
sur-le-champ  , avis  à la  personne  pour  lacjnelle  le 
mémoire  aura  été  présenté  ou  à son  fondé  de 
procuration.  ' 


( i8  ) 

A R T.  VIL 

33  Tcnt  créancier  de  FEtat  aura  le  droit  d’exiger 
des  Ministres  , Ordoruiateurs  , Administrateurs  , 
et  de  tontes  autres  personnes , Stir  l^s  ordres  dès* 
quels  les  dépenses  ont  été  faites  dans  les  divers 
Départemens  , qulls  fassent  remettre  au  Direc« 
teiir  de  la  liquidation  les  états  , ordonnances , 
bordereaux  et  mémoires  concernant  les  créances 
dont  il  demandera  le  paiement.  Faute  de  satisfaire 
à cette  réquisition  dana  le  délai  de  quinzaine  , 
les  ministres  et  autres  personnes  ci-dessus  dénom- 
mées y seront  personnellement  responsables  eiiyers 
les  créanciers,  des  dommages  et  des  pertes  qui 
seront  justifiés  avoir  été  Feffet  de  leur  retard. 

Art.  V I I L 

>5  Les  créances  résultantes  de  services  , fourni- 
tures , travaux  et  entreprises  l’aites  pour  le  Roi  ou 
pour  FElat , seront  regardée  comme  vérifiées  et  jus* 
tiiiées  à l’égard  ducréancier,  par  le  seul  fait  qu’elles 
ce  trouveront  employées  dans  les  états  et  ordon- 
nances signées  du  Roi  , contre  - signées  d’un 
Miiiislre,  ou  dans  les  ordonnances  émanées  des 
Ministres  et  autres  personnes  dénommées  aux 
articles  I et  VII  ci-dessus  , et  qu’elles  n’auront 
pas  été  payées.  Mais  les  Ministres  , Ordonnateurs  , 
Administrateurs,  et  autres  personnes,  qui  auront 
autorisé  ou  alloué  les  dépenses  , demeureront  res- 
ponsables du  fait  que  la  dépense  a dû  avoir  lieu 
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au  compte  du  Roi  et  de  la  Nation  ; et  ils  seront 
tenus  de  justifier  dans  les  formes  qui  seront  inces- 
samment établies,  qu’ils  n’ont  ordonné  lesdites 
dépenses  que  de  la  manière  , dans  les  cas  , et  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois  et  reglemenâ 
donnés  sur  l’exercice  de  leurs  cliarges. 

Art.  Ï X. 

» Dans  le  cas  où  les  Fournisseurs  et  Entrepre- 
îieurs  ne  pourroient  pas  être  payes  de  leurs  four-r 
nitures  et  travaux  , parce  c|ue  leurs  mémoires 
n’auroient  pas  encore  été  réglés  par  les  personnes 
établies  à cet  effet , iis  seront  autorisés  à en  re- 
quérir le  règlement  : si  les  Ordonnateurs,  et  au- 
tres personnes  ayant  à ce  pouvoir,  refusent  ou 
négligent  d’y  procéder  dans  la  quinzaine,  les  Four- 
nisseurs et  Entrepreneurs  seront  autorises  a re- 
tirer leurs  mémoires  et  à les  présenter  au  Direc- 
teur-général de  la  liquidation  , qui  nommera  deux 
vérificateurs  pour  procéder  à leur  reglement.  Ce 
règlement  sera  fait  aux  frais  des  Ordonnateurs 
et  autres  personnes  qui  étoient  tenues  , par  le 
devoir  de  leur  place , d’y  procéder  ou  faire  procé- 
der* Lesdits  Ordonnateurs  et  autres  personnes  tenus 
des  vérifications,  seront  responsaoles  , en  outre, 
des  dommages , pertes  et  intérêts  resultans  , pour 
le  créancier  , du  retard  de  la  yérificatiDn. 

A R T.  X. 

» Les  personnes  attachées  au  service  du  Roi  ^ 
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cl©  sa,  MaisOîi , cl©  la  îloiii©  ©t  d©  sa  Maison. , l©s 
Entrepreneurs  , Ouvriers,  Fournisseurs  , tant  du 
Roi,  de  la  Reine  et  de  leurs  maisons  , que  de  leurs 
Fâtimens  , seront  payes  par  la  Caisse  de  l’Ex- 
traordiiiaire  , de  tout  ce  qui  peut  ieur  être  légi- 
timement dû  juscju’au  premier  Juillet  1790.  A 
î’égard  de  toutes  les  créances  pour  lesdits  objets, 
qui  auroient  une  cause  postérieure  à la  date  du- 
dit jour  premier  Juillet  179-0  , leur  examen  et  leur 
acquit  est  renvoyé  à la  liste  civile. 

A RT.  XI. 

Le  Directeur  de  la  liquidation  sera  tenu  de 
comprendre  dans  ses  rapports  , autant  qu’il  sera 
possible  , les  liquidations  des  créances  des  diffé- 
rentes classes  , .notainment  des  créances  des  En- 
trepreneurs , Ouvriers  et  Fournisseurs  compris  dans 
Farriéré  des  Départemeiis  33. 

Ce  projet  a été  a.dopté,  et  F impression,  du  rap- 
po.rt  ordonnée. 

Sur  la  motion  dn  même  Rapporteur  , F Assem- 
blée Nationale  a décrété  « qiiSi  lui  sera  présenté 
>3  par  son  Comité  Central  de  Liquidation,  à la  séance 
>î>  de  lundi  prochain,  un  projet  de  décret  pour  Fé- 
i>5  tablissement  et  Forganisation  d’un  bureau  de 

comptabilité.  >5 

Sur  le  rapport  d’im  Membre  du  C om.it é d’ Alié- 
nation , l’Assemblée  a rendu  le  Décret  suivant , 
au  profit  de  la,  Municipalité  de  St.  Orner, 
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cr  L^AssEmelée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
a été  l'ait  par  son  Comité  de  1 Alienation  des  Do- 
maines Nationaux,  de  la  soumission  faite  1029  Mai 
dernier  parla  Municipalité  de  St.  Orner,  canton  de 
St.  Orner  ^ District  du  même  lieu  , département  du 
Pas  de-Calais,  en  exécution  de  la  délibération  prise 
par  le  Conseil-général  de  la  Commune  dudit  lieu 
de  St.  Orner  le  29  dudit  mois,  pour  , en  consé- 
quence du  Décret  du  14  Mai  1790  , acquérir,  en- 
tr’autres  Domaines  nationaux  , ceux  dont  l’état  est 
annexé  an  proces-xerbal  de  ce  joui  , ensemble  les 
évaluations  ou  estimations  faites  destiitb  biens  , en. 
conformité  de  l’instruction  décrétée  le  3i  ciudit 
mois  de  Mai  1790  ? 

>5  Déclare  vendre  à la  Municipalité  de  St.  Orner 
les  biens  ci-dessus  mentionnés , aux  ciiarges  , clau- 
ses et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  Mai 
1790  , et  pour  le  prix  de  quatre  millions  , cent 
soixante-treize  mille , quatre  cent  dix-sept  livres 
trois  sols,  payable  de  la  manière  déterminée  par  le 
même  décret 


On  a lu  deux  lettres  de  M.  le  Maire  de  Paris  : 
par  l’une,  il  annonce  l’adjudication  que  lit  liier  la 
Municipalité  , de  trois  maisons  nationales;  par 
l’autre  , il  récla.me  les  pièces  relatives  à ce  qui  s’est 
passé  aux  Tuileries  le  28.  février  dernier  , ces 
pièces  devant  rester  au  greffe  de  la  Municipalité. 

L’ordre  du  jour  étoit  un  rapport  sur  les  trou- 
bles qui  ont  affligé  le  pays  du  Maçonnais , dans 
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les  mois  de  Juillet  et  Août  1789.  Le  IMembre  du 
Comité  des  Rapports , chargé  de  cette  affaire  , 
a termine  le  compte  qu  il  en  a rendu,  par  un 
projet  de  decret  qui  a été  adopté  en  ces  termes  : 

cc  Rassemblée  Nationale,  considérant  les  cir* 
constances  particulières  qui  ont  précédé  et  suivi 
les  desordres  qui'  ont  eu  lieu  à Fépoque  des  mois 
de  Juillet  et  Août  1789 , dans  la  ci-devant  Province 
du  Maçonnais , décrète  : 

» Qu  il  ne  sera  continué  ni  intenté  aucunes 
poursuites  civiles  ni  criminelles  pour  les  désordres 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  ci-devant  Province  du 
Maçonnais  , dans  le  cours  des  mois  de  Juillet  et 
d Août  1789  , non  plus  que  pour  les  événemens 
qui  en  ont  été  la  suite  ; elle  invite  tous  les  liabitans 
de  cette  partie  de  l’Empire  à faire  à la  tranquillité 
publique  le  sacrifice  de  leur  ressentiment , et  à 
oublier  des  evénemens  dont  le  souvenir  ne  pour- 
roit  que  ieür  rappeler  des  malheurs  , éterniser 
des  haines , et  perpétuer  les  troubles. 

33  L’Assemblée  charge  son  Président  de  porter 
incessamment  le  présent  Décret  à la  sanction 
du  Ptoi  33. 

4 

On  a fait  lecture  d’une  lettre  par  laquelle  les  Ad- 
ministrateurs composant  le  Directoire  du  Dépar- 
tement de  Rhône  et  Loire  , préviennent  FAssem-- 
blée  que  M.  Goulard , Fun  de  ses  Membres  , ab- 
sent en  vertu  d’un  congé  qu’il  a obtenu  pour  cause 
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de  maladie  , fait  aujourd’hui  usage  de  sa  bonne 
santé  et  de  ses  forces,  et  se  prévaut  du  caractère 
d’inviolabilité,  dont  il  est  revêtu  , pour  prêcher  à 
ses  Paroissiens  de  la  ville  de  Roanne  , les  maximes 
les  plus  attentatoires  à l’autorité  des  lois  , les  plus 
séditieuses  et  les  plus  propres  à porter  le  trouble  et 
l’alarme  dans  les  éonsciences.  Ces  Administrateurs 
appuyant  la  pétition  qui  leur  a été  adressée  par  la 
Municipalité  de  la  ville  de  Roanne  , dont  un  extrait 
est  annexé  à leur  lettre,  prient  l’Assemblée  Natio- 
nale de  vouloir  rappeler  ce  Député  à ses  fonctions, 
comme  le ' seul  moyen  d’arrêter  les  funestes  effets 
de  ses  prédications. 

Cette  lettre  a donné  lieu  à différentes  motions  : 
Tune  tendoit  à mander  M.  Goulard  à la  barre  de 
l’Assemblée  5 une  autre  , à déclarer  qu’il . y avait 
lieu  à accusation  contre  lui  ^ une  troisième  se  ré- 
duisoit  à révoquer  le  congé  accordé  à ce  Membre 
et  à lui  ordonner  , par  l’organe  de  M,  le  Pré- 
sident , de  venir  reprendre  ses  fonctions  et 
rendre  compte  de  sa  conduite.  Après  quelques 
débats , les  opinions  se  sont  rapprochées , et  le  Dé- 
cret a été  rendu  dans  les  termes  suivaîis  : 

>5  L’Assemblée  Nationale  , ouï  la  lecture  d’une 
lettre  des  Administrateurs  composant  le  Direc- 
toire du  Département  de  Rhône  etLoire  , etd’un^ 
pédtîon  de  la  Municipalité  delà  ville  de  Roanne  , 
décrète  que  M.  Goulard  , l’un  de  ses  MeirJjres  , 
absent  par  congé , se  rendra  à ses  fonctions  dans 
le  délai  de  huit  jours  après  la  réception  de  la  lettre 
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du  Président  , que  le  Directoire  dudit  Départe^ 
ment  sera  cliargé  de  lui  faire  remettre  par  ladite 
Municipalité  de  Pioamie  ^ et  au  surplus  , consi- 
dérant que  rinviolabilité  des  P»-eprévsentaîis  de  la 
Nation  , relativement  aux  délits  commis  hors  de 
leurs  fonctions  , ri’empêclie  point  les  Tribunaux 
d’informer  sur  ces  mêmes  délits  suivant  les  formes 
ordinaires  , cette  inviolabilité  les  obligeant  seule- 
ment de  soumettre  , avant  le  Décret  , les  infor- 
mations au  Corps  législatif , qui  seul  ale  droit  de 
déclarer  qu’il  y a lieu  à accusation  contre  un  de 
ses  Membres  , rAsseniblée  Natipiiale  â passé  à 
l’ordre  du  jour  :>3. 

On  a terminé  la  séance  par  la  lecture  d’une 
lettre  du  Président  de  l’Assemblée  Électorale  du 
Département  de  la  Seine  inférieure  , qui  annonce 
que  M.  Verdier  , Curé  de  Choisi-le-Ptoi , ayant  ré- 
tracté l’acceptation  qu’il  avoit  faite  de  sa  nomina- 
tion àTevêclié  de  ce  Département,  le  nouveau  clioix 
des  Electeurs  est  tombé  sur  M.  Cliarrier  de  la 
Fioclie  , Député  de  Lyon  à l’Assemblée  Nationale. 

La  séance  a été  levée  à neuf  lieures  et  demie. 

V/^7/dMONTESQUIOU,  Pi^ésident  y MERLIN  , 
eæ-l- résident 'y  St.  Martiiv  , Heer  a an  , Chartes, 
Cochon,  Saele,  E.  S.  Monnee  , D.  ee  Maréchal, 


secrétaires. 


DE-  L’IMPEIMERIE  NATIONALE, 


. N«.  599. 


SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


Du  Mercredi  2,3  Mars  1792  ^ clu  matin, 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  de  la  veille  , Séance  du  soir. 

On  a lu  une  Lettre  du  Procureur-général-Syndic 
du  Département  du  Calvados  , qui  annonce  que 
les  Electeurs  réunis  ont  nommé  pour  Eveque  du 
Département  , M.  Gervais , Curé  de  S.  Pierre  de 
Caen  , vieillard  dont  les  mœurs  et  Fextérieur  rap- 
pellent le  temps  des  Apôtres  \ et  pour  Membre 
du  Tribunal  de  Cassation  , M.  Brouard  de  Cler- 
mont. 

La  même  Lettre  annonce  que  les  Electeurs  pro- 
cèdent à la  nomination  des  Officiers  du  Tribunal 

A 

Criminel  ^ et  que  déjà  M.  d’Aigremont  a été  élu 
Président  de  ce  Tribunal. 

A • 


Ün  Membre  à ôbsèryé  qtie  PAssembye  Mario- 
îiale  n’a  point  encore  autorisé  les  Départemens  à 
nommer  les  Membres  des  Tribunaux  Criminels  ; 
qu’ainsi  les  Electeurs  du  Département  du  Calva- 
dos n’avoiem  pas  dû  procéder  à l’élection  du 
Président  , ni  des  autres  Membres  du  Tribunal 

Criminel.  ^ 

Sur  cette  observation  , l’Assemblee  a charge  soft 

Président  de  renvoyer  la  Lettre  du  Procureur- 
général-Syndic  du  Département  de  Calvados  , au 
Ministre  de  l’intérieur  , pour  qu’il  prévienne  le 
Directoire  de  ce  Département,  que  les  Electeurs 
n’ont  pas  dû  procéder  à l’élection  des  Membres 
du  Tribunal  Criminel  , avant  d’y  être  autorisés 
par  un  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , sanc- 
tionné par  ie  Roij  . , . . 

Un  Secrétaire  a lu  une  Lettre  des  Administra- 
teurs du  Directoire  du  Département  de  la  haute- 
Saone  , qui  annoncent  que  l’Assemblée  Electorale 
a nommé  pour  Evêque  de  ce  Département  , M. 

Flavigny  , Curé  de  Vesoul. 

On  a lu  une  Lettre  de  plusieurs  particuliers  dé- 
tenus dans  les  prisons  de  la  Ville  de  Nîmes  , qui 
se  plaignent  que  , malgré  le  Décret  du  a6  Février 
dernier , qui  ordonne  que  les  accusés  détenus  pour 
lors  dans  les  prisons  , seront  incessamment  remis 
en  liberté  , loin  d’être  élargis  , sont  plus  etroi- 
temeîit  resserrés  , et  que  leurs  Gardes  sont  redou- 

bléeSd 
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L’Assemblée  a renvoyé  cette  Lettre  ati  Pouvoir 
exécutif. 

M.  Grégoire  , Evêque  du  Département  de  Loir 
et  Cher  , a demandé  un  congé  pour  aller  dans 
son  Diocèse  , et  l’Assemblée  le  lui  a accordée 

On  a lu  la  note  suivante  du  Minitre  de  la  Justice; 

cc  Le  Roi  a doiiné  sa  sanctioii  lé  5 de  ce  lüois  , 

>5  lo.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  du 
^4  Février,  Concernant  le  paiement  d’un  résultat 
de  liquidations  , montant  à là  Somiiie  dè  i5  miL 
lions  153,924  lit.  11  sous  6 dén. 

2®.  Au  Décret  du  27  , relatif  à la  levée  des 
Scellés  apposés  dans  les  Greffes  des  Commissions 
extraordinaires  du  Conseil. 

3®.  Au  Décret  du  même  jour  , relatif  à Fadjii-s 
dication  de  la  Ferme  des  Messageries  , Coches  et 
Voitures  d’eau  , et  au  Bail  à passer  de  cette  Ferme; 

4®-  Décret  du  28  , relatif  aux  Décrets  et 
États  d’aliénation. 

5‘\  Au  Décret  du  premier  Mars  ^ présent 
mois  , relatif  à la  consécration  des  Evêques- 

6®.  Au  Décret  du  3 , concernant  la  réductîoü 
et  la  çircoiiscription  des  Paroisses  de  la  Ville  dë 
Rordeauxi 

3?  7©.  Au  Décret  du  5 ^ concernant  M.  1©  Maré- 
chal de  Broglie^ 

?>  8®.  Le  i3  du  présent  mois  , àii  Décret  dn  5 | 
relatif  à rétablissement  provisoire  dhin  Tribunal 

Â â 
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Criminel  à Orléans  , pour  juger  les  crimes  de 
lése-Natioii. 

I 

3?  go.  Et  enfin  , le  i4  , au  Décret  du  i3  , con- 
cernant l’établissement  , à Paris  , au  Palais  , de  | 

i 

six  Tribunaux  de  sept  Membres  cliacun  , pour  | 
instruire  et  juger  tous  les  procès  criminels  exis- 
tai] s avant  le  z6  Janvier  , époque  de  rinstallation 
des  Tribunaux  de  Paris,  v / 

Le  Ministre  de  la  Justice  transmet  à M.  le  Pré- 
sident les  doubles  miinutes  de  ces  Décrets  , sur 
cliacune  desquelles  est  la  sanction  du  Roi. 

Sz^/ie  M.  L.  F,  Duport. 

O 

•Paiis  , ce  zo  Mars  ^7pz. 

On  a commencé  la  lecture  d’une  Pétition  des 
120  Huissiers-Priseurs  de  la  Ville  de  Paris. 

Cette  lecture  a été  interrompue  par  la  demande 
du  renvoi  aux  Comités  des  Finances  et  de  Judi- 
cature  ^ et  rÀssemblée  a décrété  ce  renvoi. 

On  a lu  une  Lettre  des  Officiers  Municipaux 
de  la  Paroisse  d’Oroiier  aux  Amoynes  , District 
de  Ncvers  , qui  sollicitent  des  secours  proportion- 
nés aux  malheurs  qu’ont  éprouvés  quatorze  fa- 
milles , par  un  incendie  arrivé  la  nuit  du  i3  au 
i4  de  ce  mois. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Pétition  au  Direc- 
toire du  Département  de  la  Nièvre. 

‘Plusieurs  Membres  du  Comité  d’ Aliénation  ont 
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rendu  compte  des  soumissions  faîtes  par  diffe- 
rentes Municipalités  , et  ont  propose  la  vente  de 
plusieurs  biens  nationaux , qui  a été  décrétée  ainsi 
qu’if  suit  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  fAliénàtion  des 
Domaines  nationaux  , des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites  , déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l’état  est  annexe  aux  Proces-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations  des- 
dits biens  , aux  charges  ] clauses  et  conditions 
portées  par  le  Décret  du  i4  Mai  1790  , et  pour 
les  sommes  ci-après  , payables  de  la  maniéré  dé- 
terminée par  le  même  Décret  5 

Savoir: 

Département  de  la  Nièvre. 

AlaMuni'cipalité  deCor- 
bigny , pour  la  somme 
de  • 816, ©02  1.  18  s* 

sauf  à statuer  ultérieu- 
rement, s’il  y a lieu, 
sur  les  differentes  par- 
ties de  bois  par  elle  de- 
mandées. 

A celle  de  St. -Re vérin,  64,35o 

Départe 771  eut  de  la  Cote  d'^  Or. 

A la  Municipalité  de 

Montbart,  • ...  . . 216,844  3 

A 3 


Département  de  Saône  et  Tjoire, 

A la  Municipalité  de 
Buxy  , pour  la  somme 


de  . 2.0,2.85  L 

A celle  de  Charolles , . . 107,788  . 


déduction  faite  d’un 
terrier,  formant  le  se- 
cond article  de  la  som 
mission, 

A celle  de  Banne , , . . 1 87, 1 77  it 

Département  de  f Aube. 


A la  Municipalité  d@ 


'ï'royes , . . , . . . . 

I ,i58,o88 

5 

A la  mêîrie 

1,338,683 

8 

A la  même 

357,197 

A la  mêm,e 

éi8,i54 

16 

A la  même,  . . . . . . 

411,82,4 

i5 

A la  même , . , , . . . 

345,096 

9 

A la  même 

290,072 

i5. 

A celle  d’Ervy , • • * 

70,234 

5 

A celle  de  B-omilly-sur- 

Seine , ® 0 • » • • 

68,379 

8 

Département 

de  la  Marne. 

A la  Municipalité  de 

Moncetz, 

7,260 

A celle  deMarson,  , . . 

2,80©, 

A celle  de  Bussy  Lettrée, 

,2»3ia 

A la  Municipalité  de 

Cernon  ,..•••• 

2,^740 1, 

A celle  de  Clamanges . 

2,197 

A celle  de  Vert  et  la  Gra- 

>^elle , . • • t ' 

1,180 

A celle  de  Rouffy,  • • • 

7,898 

A celle  de  St.  Jean-sur* 

Moivre , 

bya 

0 

A celle  de  Juvigny  9 «.  • 

2.5,547 

A celle  de  Vavrai-le- 

grand 

21,992 

9,358 

6 

A celle  d’Aigny,  . . • 

^6 

A celle  de  la  Veuve  9 • » 

16,799 

A celle  d’Aulnay  , snr^ 

Marne  9 

2,000 

A celle  dç  Coupeville,  , 

7°4. 

A celle  de  Fismes,  . • • 

33,855 

17 

A celle  d’AÏ  9 • . . . • 

45,641 

4 

A celle  de  la  Neuville- 

S 

àu-Pont , . • • . . • 

100, 189 

14 

A celle  d’Épense , • • • 

60,384 

8 

A celle  de  Soulanges , • . 

5,984 

A celle  d’Épernay , . • • 

260, 619 

17 

A celle  de  la  Chapelle 

St. -Luc  9 • ’ • • . . . 

181,535 

4 

d= 


lO 


8 


lO 


é 


la 

2. 


J^épdrtement  de  la  M^eurte^, 

A la  Municipalité  de 

I>unéviUe  , t i & • 2,026,894  ^ ® 
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A la  Municipalité  de  48^; ^4^ 
Lunéville,  • • • . • . 

A la  même,  • . . • ^ , 

A celle  de  Nancy,  . . , 

A la  même 

A celle  de  Poiit-à-Mous- 
son,  ........ 

A celle  de  Cliâteau-Sa- 

llîTS . . . . ..  . 

A celle  de  MoyemVic , . 


788,46-9  1. 
1,062,006 
379,677 

979,194 

. 698,798 

344,383 


s. 


4 

16 


8 


5 d. 

7 

10 


12 

7 

i5 


4 

9 


A celle  de  Metz,  ....  1, 861,263 

Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d’estimations 
respectifs  annexés  à la  minute  du  Procès-verbal 
de  ce  jour  >5. 

Un  Membre  a proposé  , au  nom  du  Comité 
d’Emplacement  , un  projet  de  Décret , qui  a été 
adopte  dans  les  termes  suivans  : 

ce  L Assemblée  Nationale  , ouï  le  rapport  de 
son  Comité  d’Emplacement  , autorise  le  Direc- 
toire de  District  de  Beaugency  à louer  , pour 
deux  années  seulement,  aux  frais  des  administrés, 
les  emplacemens  qu’ils  jugeront  convenables  et  né- 
cessaires , pour  y placer  tant  le  Corps  administratif 
du  District , que  le  Tribunal  , à la  charge  néan- 
moins que  la  totalité  du  prix  de  la  location  né 
pourra  exceder  la  somme  de  1,000  1.  par  année  >3, 

Un  Membre  a annoncé  que  les  Citoyens/  du 
District  de  Louhans  , Département  de  Saône  et 


( 9 ) _ 

Loire  , ont  ouvert  une  souscription  volontaire 
pour  là  construction  d’un  édifice  destiné  à loger 
le  Tribunal  de  leur  District;  qu’une  colonne  sera 
placée  au-devanî  du  péristile  , sur  laquelle  sera 
gravée  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  ; que 
chaque  Citoyen  s’est  empressé  de  contribuer 
à cette  souscription  ; qu’ainsi  le  Temple  de  la 
Justice  régénérée  sera  bâti  par  l’amour  du  Peuple. 

L’Assemblée  a applaudi  au  patriotisme  des  Ci- 
toyens du  Disctrict  de  Louhans  , et  a décrété  qu’il 
en  seroit  fait  mention  dans  son  Procès-verbal. 

Un  Membre  du  Comité  d’ Aliénation  , après 
avoir  rendu  compte  des  retards  apportés  par  le 
District  de  Perpignan  dans  l’envoi  et  l’exécution 
du  Décret  du  6 Décembre  , concernant  l’organi- 
sation de  la  Caisse  de  l’Extraordinaire  , a proposé 
un  projet  de  Décret,  qui  a été  adopté  par  l’Assem- 
blée dans  les  termes  siiivans  : 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  d’ Aliénation  , des 
retards  que  le  District  de  Perpignan  , Départe- 
ment des  Pyrénées  orientales  , a apportés  dans 
l’envoi  et  dans  l’exécution  du  Décret  du  6 Dé- 
cembre dernier  , concernant  l’organisation  de  la 
Caisse  de  l’Extraordinaire  , sanctionné  le  i5  du 
même  mois,  décrète  que  le  Roi  sera  prié  de  rame- 
ner ce  Corps  administratif  à l’observation  exacte 
des  principes  constitutionnels , et  des  devoirs  que 
les  Lois  lui  prescrivent  ». 

N°.  599.  A 5 
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M.'  Noailles  , Député  de  Nemours  , a de- 
mandé  la  permission  de  s’absenter  pendant  huit 
jours  , pour  aller  en  Alsace  ^ l’Assemblée  la  lui  a 
accordée. 

Un  Membre  du  Comité  Ecc]é'siastic[ue  a pro- 
posé un  projet  de  Décret  pour  la  circonscription 
des  Paroisses  de  la  Ville  de  Elois  , ainsi  conçu  : 

« L’Assembiée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Dans  la  Ville  de  Elois,  les  Paroisses  de  Saint 
Sauveur,  S.  Honoré  et  S.  Martin  , sont , suppri- 
mées et  réunies  aux  Paroisses  ci -après  conservées. 

A R T,  I L 

35  îl  y aura  trois  Paroisses  dans  ladite  Ville  : l’une, 
sous  l’invocation  ci-devant  de  Sainte  Solaine  , et 
actuellement  de  S.  Louis  , sera  PEglise  .Parois- 
siale-Catliédrale  ; la  seconde  sera  établie  dans  PE- 
glise  paroissiale  de  S.  Nicolas  , sauf  à la  transfé- 
rer , s’il  y a lieu  , sous  la  même  invocation , dans 
PEglise  des  ci-devant  Religieux  Bénédictins  de 
S.  Sauveur  ^ la  troisième  , dans  l’Eglise  parois- 
siale de  S.  Saturnin  de  Vienne. 

Art.  I I I. 

35  Le  territoire  desdites  Paroisses  sera  divisé  sui- 
vant le  procès-verbal  de  démarcation  qui  en  a été 
fait  par  le  Directoire  du  Département  de  Loir 
et  Cher. 
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Art.  ] V, 


35  II  sera  con.servé  deux  Oratoires  dans  ladite 
Ville  , attacliés  à la  Paroisse-Oatliedrale  : le  pre- 
mier sera  établi  dans  l’Eglise  du  College  ; le  se- 
cond, dans  TEglise  du  Séminaire. 

V 

A R T.  V. 

33  L’Assemblée  Nationale  se  réserve  de  pronon- 
cer sur  la  Paroisse  demandée  extra  muros  , pour 
diminuer  le  territoire  de  la  Paroisse  de  Cliency 
lors  de  la  démarcation  générale  des.  Paroisses  du 

JD 

Département , qui  sera  faite  de  concert  avec  PE- 
vôque  diocésain  33. 

Un  Membre  a observé  que  la  première  destina- 
tion des  Eglises  des  Couvens  et  Abbayes  suppri- 
més , étoit  d’être  employées  au  culte  divin  ; lors- 
qu’elles sont  réclamées  comme  plus  commodes 
et  plus  centrales  : il  a proposé  , en  conséquence  , 
par  amendement  à l’article  11  , que  l’Eglise  des 
ci-devant  Bénédictins  de  S.  Sauveur  , fût  défini- 
tivement accordée  à la  Ville  de  Blois  , pour  y 
transférer  l’Eglise  paroissiale  de  S.  Nicolas.  Cet 
amendement  a été  adopté  par  l’Assemblée  ^ et  le 
Décret  a été  rendu  dans  les  termes  suivans  : 

ec  L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article  premier. 

33  Dans  la  Ville  de  Blois , les  Paroisses  de  Saint 

A 6 


( 12  ) 

Sauveur,  S.  Honoré  et  S.  Martin,  sont  suppri- 

mées  et  réunies  aux  Paroisses  ci-près  conservées. 

Art.  I I. 

îl  y aura  trois  Paroisses  dans  ladite  Ville  : Fune , 
sous  Finvocation  ci-devant  de  Ste.  Soîaine,  et 
actuellement  de  S.  Louis,  sera  FLglîse  Paroissiale-^ 
Cathédrale^  la  seconde  sera  établie  dans  l’Eglise  des 
ci-devaiit  Religieux  Bénédictins  de  S.  Sauveur  , 
sous  1 invocation  de  S.  Nicolas  5 la  troisième  , dans 
1 Eglise  paroissiale  de  S.  Saturnin  de  Vienne, 

Art.  III. 

33  Le  territoire  desdites  Paroisses  sera  divisé  sui- 
vant le  procès-verbal  de  démarcation  qui  en  a été 
fait  par  le  Directoire  du  Département  de  Loir  et 
Çiier.  ' 

A R T.  I V, 

33  II  sera  conservé  deux  OratoRes  dans  ladite 
Ville  J attachés  la  Paroisse-Catliédrale  : le  premier 
sera  établi  dans  FEglise  du  College  | le  second  ^ 
dans  l’Eglise  du  Séminaire. 

Art.  V. 

33  I/Assemblée  Nationale  se  réserve  de  pronon- 
cer sur  la  Paroisse  demandée  extra  muros  , pour 
diminuer  le  territoire  de  la  Paroisse  de  Cîieiicy  , 
lors  de  la  démarcation  générale  des  Paroisses  du 
Département , qui  sera  faite  de  concert  ayec  F£^ 
vêquô  diocésain  33, 
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Comité  EGclénSÎastîqiie  a proposé, 
au  nom  de  ce  Comité-,  un  projet  de  Décret  con- 
cernant la  li^quidatippL  df^  cre^pce^  partie olieres 
sm:  les  Maisons. et  Corps  eççlésms|iquç$,spppri^^ 

Après  la  lecture  des  dpux  ppemiprs  articles  do 
ce  projet,  un  Membre  p demandé Jo  repypi  au 
Comité  central  de.  Uqpidatipn , pour  être  coucerté 
avec  lui. 

.. . i .. 

L'assemblée,  a adopté  cette  proppsition  , et^  a 
renyqye  le  Pf^o|et  do  Décret  pour  être  concerté 
avec  le  Cauiiî^o  central  dç  Liquidaîdpir. 

L'ordre  du^  jppr  r^ppeloit  à la  coptipuatien  de 
Ip  disçpssipn  des.  articles  proppspâ  P^-r  lo.  Comité 
dé  ConstitutipijL , sur-  la  l^égencp,  et  sur  la  Garde 
du  Roi  mineur. 


» - 


La  discussipp  s’est  epg^gée  §ur  la,  question  de 
savoir  si  la  Régence  spra  éleptiye  , pu  si  elle  sera 
déférée  par  la  Loi  au  purent  niajçur , le  plus  proche 
suivant  l’ordre  d’hérédité  au  trône. 

Plusieurs  Mepabre§  ont  parlé  p,Qur  et  contre  , et 
ont  discuté  les  avantage^  ej  Içs  inçopyéniens  de. 
chacune  de  ces  deux  propositions. 

Le  Rapporteur  du  Comité  a proposé  de  mettre 
aux  voix  le  troisième  article  du  projet  de  Décret, 


ainsi  rédigé  : 


A RT.  1 I L 


cc  La  Régence  du  Royaume  appartiendra  de 
plein  di'oit , pendant  tout  le  temps  de  la  minorité 
599.  A 
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du  Pvoî,  à son  parent  majeur  , le  plus  proche  sui- 
vant Tordre  d’hérédité  au  Trône  35. 

La  discussion  ayant  été  fermée  , Tartîcle  a été 
mis  aux  voix  , et  adopté  par  l’Assemblée  dans  les 
termes  proposés  par  le  Rapporteur. 

Un  Membre  du  Comité  Diplomatique  a lu  une 
Lettré  du  Ministre  de  la  Guerre  , qui  annonce 
que  , d apres  1 état  de  situation  qu’il  a sous  les 
yeux  , il  y avoit  , au  Mars  , 12,800  hommes 
dans  les  deux  Départemens  du  haut  et  bas-Rhin; 
qu’il  faut  ajouter  le  Régiment  de  Bourboniîais  , 
qui  doit  passer  sur  cette  frontière  dès  que  sa  for- 
mation sera  achevée , ainsi  que  deux  escadrons  de 
Cavalerie  qui  y sont  destinés  ; et  que  si  les  atemes- 
triers  rejoignent,  comme  ils  le  doivent  , au  i5 
Avril , il  y aura  , a cette  epoque  , dans  l’ancienne 
Alsace,  17,000  hommes  y et  qu’au  moyen  de  ce 
que  cinq  Régimens  d’infanterie  et  cinq  de  Cava- 
lerie ont  reçu  ordre  de  se  porter  au  complet  de 
guerre  , il  pourra  y avoir  d’ici  à deux  mois  , dans 
l’Alsace  , 20,000  hommes  de  Troupes  de  ligne. 

On  a repris  la  discussion  des  articles  sur  la  Ré- 
gence ; lé  Rapporteur  a lu  l’article  IV  > ainsi 
conçu  : 

A R T.  I V. 

« Aucun  parent  du  Roi  ayant  les  qualités  ci- 
dessus  , ne  pourra  cependant  être  Régent , s’il 
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n’est  pas  Français  et  Régnicole  ^ on  s il  est  heri- 
tier présomptif  d’nne  antre  Couronne  ».  . 

Un  Membre  a proposé  d’ajouter  à cet  article  , 
et  s^il  n^a  pas  prêté  le  serment  qui  sera  déterminé 
Cl- après. 

Le  Rapporteur  a observé  que  1 article  i6  du 
-projet  de  Décret  portoit  que  1^  Regent  sera  tenu 
de  prêter  serment  à la  Nation  , entre  les  mains 
du  Corps  législatif;  mais  qu’il  pourroit  y avoir 
de  l’inconvénient  à suspendre  l’exercice  des  fonc- 
tions de  la  Régence  jusqu’après  la  prestation  de 
serment , si  le  Corps  législatif  n’etoit  pas  actuelle- 
ment assemblé.  . 

Un  Membre  a demandé  que  , pour  éviter  ces 
înconvéniens  ^ le  Comité  de  Constitution  fut 
chargé  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
Décret,  pour  régler  le  mode  suivant  lequel  le 
Régent  sera  tenu  de  prêter  provisoirement  le 
serment  , dans  le  cas  où  le  Corps  legislatif  ne 
seroit  pas  assemblé. 

Un  autre  Membre  a proposé  de  décréter  qu’aussi- 
tôt  que  la  Régence  sera  échue  au  Régent , sa  pre- 
mière fonction  sera  de  publier  une  proclamation 
contenant  la  prestation  du  serment  constitution- 
nel , et  la  promesse  de  le  réitérer  devant  le  Corps 
législatif  aussi-tôt  qu’il  sera  assemblé  , et  au  jour 
qu’il  indiquera. 

Un  autre  Membre  a demandé  qù’on  ajoutât  a 


(i6) 

î'artîcîè  c'ésr  mots  : éi  s’iln’'a 

ment  le  serment  civique. 


Cfis  deux  derniers  amendemens  ayant  paru 
obtenir  le  vœu  d^une  grande  partie  de  l’Assem- 
blée , M.  le  Président  a annoncé  qu’il  alloit-  lès 
mettra  aux  voix  tons  les  deux  : on  a demandé  la 

diyisiaji. 


Un  Membre  a proposé  la  quçgtîon  préalable  sur 
la  division  , et  l’Assemblée  a décrété  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  sur  la  division. 

•Ensuite  les  deux  amendemens  gt  l’article  IV 
ont  été  mis  aux  voix  j l’Assemblée  les  a a4®plés, 
et  a renvoyé  au  Comité  de  Cpnstitutiojti  pour  pré- 

çeuter  une  nouvelle  rédaction. 

Happqrteur  a lu  1 arficle  V du  projet , ainsi 
conçu  : 


«Les  femmes  sont  exclues  ^e  la  Régence.  » 

Un  Membre  a proposé  par  amendement  de  dé- 
créter que  lorsque  le  Roi  y oudra  confier  la  Ré- 
gence à la  Reine  mère  , ü pourra  le  faire  ep  en 
dressant  un  .acte , qui  , ppur  être  exécuté , devra 
être  confirmé  p^r  le  .Corps  législatif  : cet  amen-  I 
dement  a ôté  .rejeté  par  la  question  préalable. 

La  . discussion  a été  fermée  , et  Particle  ¥ dé-  1 

crête  dans  les  termes  suiy ans  : ; 
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A R T,  V. 

€c  Les  femmes  sont  exclues  de  la  Régence  ». 

M.  le  Président  a annoncé  l’ordre  du  soir  et 

celui  du  jour  pour  demain. 

M.  Liïîdet , Evêque  du  Département  de  l’Eure, 

a demandé  un  congé  jusqu’après  Pâques,  que  1 As- 
semblée lui  a accordé. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a exposé  que 
les  circonstances  exigeoient  quelques  cbange- 
mens  dans  la  garnison  de  Douai  , mais  que  le  Mi- 
nistre étoit  retenu  par  les  termes  du  Decret  du 
Mai  1790  ; il  a proposé  à l’Assemblée  de  décla- 
rer que  la  garnison  de  la  Ville  de  Douai  peut 
être  changée  nonobstant  le  Decret  du  2.7  Mai  1790, 
Sur  cette  proposition,  l’Assemblée  , considérant 
que  parce  Décret  il  n’a  été  préjudicie  en  rien  au 
pouvoir  qui  , par  la  Constitution  , appartient  au 
Roi  , de  changer  les  garnisons  quand  Sa  Majesté 
le  trouve  convenable  , a passé  à l’ordre  du  jour, 

M.  le  Président  a levé  la  Séance  à trois  heures®  - 


JD  U Mercredi  2.3  Mars  ijgi  ^ au  soir» 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  du  Procès- 
verbal  du  matin. 

Un  Membre  a proposé,  au  nom  du  Comité  d’A- 


liénation,  «n  projet  de  Décret,  portant  vente  de 
ornâmes  nationaux  à différentes  Municipalités  : 
Je  projet  a été  mis  aux  voix , et  adopté  par  l’As- 
semblee  ainsi  qu’il  suit  : 

« L Assembxee  NATiONAtE  , SUE  les  rapports  de 
plusieurs  Membres  du  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux , des  soumissions  faites  par 
es^  Municipalités  ci-après  , en  exécution  des  dé- 
1 eiauons  prises  par  les  Conseils- généraux  des 
omniunes  des  lieux,  pour,  en  conséquence  du 
ecret  du  14  Mai  1790,  acquérir  les  biens  natio- 
naux compris  aux  états  annexés  au  Procès-verbal 
ae  ce  jour , ensemble  des  évaluations  ou  estima- 
tions faites  desdits  biens  , en  conformité  de  l’Ins- 
troction  décrétée  le  3i  dudit  mois  de  Mai 
dernier  , savoir; 

Bépartenient  de  l’Eure, 

A la  Mimicipalité  de 
Vielle^Lyre,  pour  la  ^ 

■'  somme  de  . , 

A celle  d’Eyreiîx , . . 

A celle  de  S.-Germain-la- 
Campagne  , . . . . 

Eepartemeut  de  la.  Elanche , 

A la  Municipalité  de  Ma- 

• • . , . . . 5o,2o(5 

A celle  de  St.-Georges- 

Montcoci,.  ....  ,65,6o4 


281,823  L 
207,589 


2P7C 


9 s, 

17 

8 


cl. 
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A îa  Municipalité  de 


St«~lLiü  y • . • • • • 

1. 

s. 

<1. 

Idem ' • 

6o5,25o 

5 

Idem ,«  . • 

340, 

0 

O 

2 

Département  du  Calvados, 

A la  Mimicip alité  de 

1 

Vienois , . . • . . 

8,3ai 

i5 

6 

A celle  de  Rumesnil,  . 

^2-,3oo 

CO 

10 

A celle  de  Gast  ^ . 

4,99a 

CO 

A celle  de  Campagn elles . 

i,o3o 

18 

A celle  de  St. -Germain 

de  Talvende , • . . 

12,520 

19 

A celle  de  Courson , • 

2,5o6 

7 

A celle  de  Rully,  . . . 

10,181 

12 

1 

A celle  de  la  Graverie  , 

35,262 

i4- 

8 

A celle  de  Maisoncelles , 

8,263 

4 

A celle  de  Roullours,  . 

47,905 

14  ■ 

8 

A celle  de  Vire,  . . . 

348,796 

12 

8 

A celle  de  la  Neuville  , 

, 3o,583 

6 

\ 

'N. 

A celle  de  la  Lande  Vau- 

mont , . . . • . . 

7,760 

4 

4 

Rouen , sur 

le  District  de 

Louylers , Département 

de  l’Eure , , * • . . . 

2,774.870 

7 

D’Evreux,  • ...  • . . 

456,^34 

1 1 

6 

Andely 

2,339,371 

i5 

10 

Pont-Audemer,  . . • • 

1,709,671 . 

7 

/ 


r 


î 


1 
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Vcmoiiil  ^ 

Bernay  , . . • . . . * . 1^539,698  19 

* 

Département  de  Mayenne, 


A la  Municipalité  de 
Lavai 

A la  même , . • . . . . 
A celle  de  Forcé,  - . • . 
A celle  de  Genest , . . . 
A celle  de  Parné  , . . , 
A celle  de  St.  Germain 
le  Fouiiloux  , . • - . 
A celle  de  St.-Berthevin. 
A celle  d’Entrames , • . 
A celle  d’Azé , . . . . , 
A celle  de  Châtelain , . . 
A de  Bazonges , . • • . 
A celle  de  Cliemazé , . . 
A celle  de  Buret,  . . , 

A celle  de  Château-Gon- 
tier, 

A celle  de  Menil , . . . . 
A celle  de  Bierné , . , . 
A celle  de  Coudray , . . 
A celle  d^Evron , . . . . 
A celle  de  Lacropte  , . , 
A celle  de  Contest,  , . 
A Celle  de  St.-Georges- 
33uttavant,  . ...  . . 


,o56,52y  1. 

i3  s. 

10  d, 

344,789 

i3 

4 

5,334 

3 

4 

75,457 

'7 

8 

35,990 

6 

8 

40,537 

8 

96,624 

4 

8 

99,832 

i5 

4 

3 97,043 

4 

48,679 

16 

( 

1 1 1,3  20 

1 

4 

58,828 

9 

2 

57,905 

i3 

371,965 

5 

6 

76,496 

4 

62,1 11 

1© 

33,59  ^ 

6 

6o3,9o3 

8 

59,652 

12 

1 

60,397 

11 

4 

2,922 

ji 
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Département  de  l’Yonne. 


A la  Municipalité  de 


Moulins  , . - , . • • . 

11,638  L 

s. 

A celle  d’Auxerre , . • . 

322,062. 

A la  même 

79,938 

1 

6 

A celle  de  Chemilly , • • • 

11,644 

A celle  de  Seignelay , » • 

8,700 

A celle  de  Sens  , . • • . 

128,968 

î6 

A la  même 

82,716 

18 

4 

A celle  de  Nailly , • . . 

17,678 

10 

A celle  de  Veron , . . . 

34,943 

14 

6 

A celle  de  Serginnes , • * 

18,910 

1 

A celle  de  Tliorigny , • • . 

2,875 

10 

A celle  de  Pont -sur - 

Yonne , . • • • . • . 

6,948 

7 

A celle  de  Viileneuve- 

la-Guyard,  . • . . • 

14,792 

10 

A celle  de  Maslay-le- 

Vicomte  , • . • . . . . 

11,828 

1 

6 

A celle  de  Ronvray , . . 

7,o83 

A celle  de  Hery , . , . . 

5o,68o 

18 

1 / 

A celle  de  Pontigny  , . . 

124,811 

10 

A celle  de  Venouze , . . . 

82,271 

A celle  de  Varennes,  . » 

17,611 

4 

A celle  de  Brienon-l’Ar- 

' 

clievesqne  , . , . . . . 

219,896 

A celle  de  Villeneuve* le- 

P Ol ÿ. 

469,800 

17 

10 
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^ la  Municipalité  de 


St.  Florentin  ^ . . . 

96,130  1. 

^ celle  de  Vendènrs , . . 

ia,5o6 

^ celle  de  Germigny , , . 

80,820 

A celle  de  Tonnerre,.. 

71,609 

.2 

A celle  de"Williers-les- 

Haiilü , . . ^ • * • *. 

21,624 

a 

A celle  de  Roffey , ^ • 

11,546 

6 

A celle  de  Cliesney  , . . 

19,714 

i5 

A çelle  de  Villenenve-le-! 

îl.  Ol  ,*  . • • •» 

456,778 

8 

A celle  de  Dicy,  .... 

9>^79 

5 

A celle  de  Nenilly,  • .. 

29,077 

11 

A celle  de  Looze , . • . 

7,682 

3 

A celle  de  St.-Jnlien-du- 

Saiilt * #•  * •• 

70,954 

10 

A celle  de  Bussy  enOthe. 

^46,625 

x% 

A celle  de  Chamyallon  , 

13,876 

A celle  d’Avalon  , . • . 

949,049 

8 

A la  mêi|ie , . . • . . » 

94,446 

i5 

Département 

de  la  SartJie. 

A la  ^^iuiiicipalité  de 

S .-Christophe-de-Jam- 

I3 et,.  0 * « .. 

21,461 

k celle  de  Songé  , . . . 

24,6i3 

i3 

A celle  d’Evaillé  , . • . 

37,763 

A celle  de  Bessé-Cour- 

tanvaux , . . . . . , 

ii5,i29 

( ) 


A la  Municipalité  de 

Semur , . . . . • • 

13,726  1. 

s. 

A celle  de  Verneil  le- 

Clietif, 

39,745 

5 

V 

A celle  de  Lavernat , . . 

35,3i8 

1 

2 

A celle  de  Mareon  , . • • 

47,023 

9 

6 

A celle  de  la  Flèche  , . . 

237,101 

1 

11 

T)éparteïnent  de  Loir  et  Ch 

er^ 

A la  Municipalité  de 

ji*  . • • • * » 

2543I16 

11 

6 

A la  même 

123,268 

10 

IQ 

A celle  de  Villebaron,. 

p2,334 

2 

A celle  de  Romorantin  , 
A celle  de  Vendôme  , . . 

4,2.00 

2x5,529 

19 

2 

» Le  tout  ainsi  qu’il  est  plus  au  long  énoncé 
aux  états  cl’ g valuations  et  estimations  annexes  au 
procès-verbal  de  ce  jour  n, 


Un  des  Secrétaires  a iu  une  Adresse  de  la  Sq- 
çiété  des  Amis  de  la  Constitution  de  Ruffec,  qui 
témoignent  leurs  vives  inquiétudes  sur  1 audace 
avec  laquelle  les  ennemis  du  bien  public  paroissent 
se  coaliser^  ils  conjurent  l’Assembléé  Nationale 
de  prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour 
l’organisation  et  Farmement  des  Gardes  Natio- 
nales. 

On  est  venu  à l’ordre  du  jour  : un  Membre  du 
Comité  Militaire , en  continuation  dû  rapport  fait 
dans,  une  Séance  précédente  sur  le  traitement  des 


( M ) 

Invalides , a présenté  plusieurs  réflexions  à Tappui 
.du  projet  de  Décret  imprimé , proposé  par  le  Co- 
mité. Il  a annoncé  cependant  qu’il  proposeroit 
quelques  changemens  aux  articles  IX  et  X,  lorsque 
ces  articles  seront  soumis  à la  délibération  de 
l’Assemblée. 

Un  Membre  a combattu  le  projet  présenté  par 
le  Comité  , et  a proposé  de  décréter  que  l’Hôtei 
des  Invalides  sera  conservé  , et  que  l’Assemblée 
pourvoira  à l’amélioration  du  régime  et  à la  dé- 
coration de  cette  honorable  retraite  des  défenseurs 
vétérans  de  la  Patrie. 

Un  autre  Membre  a proposé  le  projet  de  Dé- 
cret suivant  : "S 

A R „T  I c L E PREMIER.. 

cc  II  sera  conservé  des  compagnies  d’invalides  | 
leur  nombre  sera  porté  à celui  nécessaire  à la 
garde  des  postes  des  frontières  , qui  ne  contien- 
droient  pas  un  bataillon  de  5oo  hommes 

A R T I I.  ^ 

-33  Les  Invalides  connus  à l’Hôtel  sous  le  nom 
de  Moines  lais  , et  qui  ne  préféreront  pas  de  re- 
tourner dans  leur  famille  avec  les  pensions  qui 
leur  seront  attribuées  , seront  répartis  dans  les 
postes  où  seront  en  garnison  les  compagnies  d’in- 
valides 3 ils  auront  dans  la  caserne  un  quartier 
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OÙ  ils  jouiront  personnellement  du  quart  de  leur 
pension  5 les  trois  autres  quarts  seulement  seront 
employés  à leur  nourriture  et  entretien. 

Art.  I I L 

» L’Assemblée  Nationale  renvoie  à son  Comité 
Militaire  le  présent  Décret , pour  servir  de  base 
à celui  qu’il  mettra  sous  les  yeux  de  l’Assemblée 
pour  la  destruction  de  l’Hotel -Royal  des  Inva- 
lides 35. 

Un  Membre  du  Comité  Militaire  a observé  que 
le  sort  des  Invalides  est  fixé  pour  l’avenir  par  les 
Décrets  précédons  , que  quanta  ceux  qui  existent 
actuellement,  les  cinq  sijsièmes  vivent  retirés  chez 
eux  avec  les  récompenses  militaires  | qu’il  n’est 
question  absolument  qufe  de  ceux  quisontà  l’Hotel, 
et  de  savoir  si  cet  établissement  sera  conservé 
ou  non. 

Un  Membre  a proposé  plusieurs  vues  pour  l’amé- 
lioration et  la  réforme  de  l’Hôtel  des  Invalides. 
Il  a demandé  que  cet  établissement  fût  conservé , 
et  que  le  Comité  Militaire  fût  chargé  de  présenter 
incessamment  un  plan  général  de  réforme  , qui 
puisse  prévenir  les  abus  qui  ont  eu  lieu  par  le 
passé. 

La  discussion  s’étant  prolongée  jusqu’à  dix 


( al  ) 

îienres  et  demie  , TAssemMée  Va  continuée  à de^ 
main  , et  M.  le  Président  a levé  la  Séance; 

Signé  y MONTESQÜIOU  j Président  ; Charles 

Cochon  , Salle,  Hébrard,  S.  E.  Monnel,  Saint» 
\ 

Martin,  D.  Le  Maréchal  , Secrétaires*  , 


Procès-verbal  du  2 Mars  , page  7,  ligné  5 ^ 
lisez  : 4^  livres  andîeu  de  i5  livres. 

Dans  le  Décret  sur  les  Patentes,  qui  y est 
liexé  , page  9 , article  XIV  , ligne  i3  de  Farticle  5 
sera  de-  200  livres  et  au-dessus  ^ lisez  ; sera  dé 
200  livres  et  au-dessous.» 

Ligne  14  du  même  article  5 quand  il  sera  de 
200  livres  , mettez  : quand  il  sera  au-dessus  de 
200  livres* 

Page  2Ô  j ligné  dernière  ; ci-dessus  ^ mettez  : 
ci-dessous  ; 

Procès-verbal  du  9 Mars  , page  i5  , ligne  2 \ 
Vincennes  , Usez  i Valenciennes. 

Page  16 , ligne  10  , après  ces  mots  du  Décret  ^ 
ajoutez  : du  27  Janvier,  concernant  rexéeutioîl 
de  celui.  . ' . 

Même  page , ligne  18  • et  autres  de  même  na^ 
ture  supprimés  , mettez  : de  même  nature  non 
supprimés.  | 

Procès  verbal  du  10  Mars,  page  6,  ligné  3) 

i44?7i9  Vy,  10  sols  9 den.,  inettet  t i44>779 
io  sois  9 deniers.  , 


( iâ  ) 

t’roces-vertsal  du  la  Mars,  page  l3  , ligné  al  | 
Monnbi,  , Maréchal  et  SAiNT-MAHTiH  , lisez  i 
tE  Maréchal  , Monnbl  et  SAiNT-MAHiiHi 


/ 


A P A R 1 s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 

^'ASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 

Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucms , 
426 , et  r^e  dn  F oia-St.  Jacques , N? . ï * 
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SUITE  DU  PROCÈS-VERBAL 

D E 


L’ASSEMBLEE  NATIONALE; 

^ i 


Du  Jeudi  Mars  ^ au  matin n 

La  Séance  a commencé  par  la  lecture  du  pro» 
cès-verbal  de  celle  d’hier  soir. 

Un  d'e  MM.  les  Secrétaires  a lu  une  Adresse 
des  Administrateurs  provisoires  du  Département 
du  bas-Rhin  , par  laquelle  ils  observent  à FAs- 
semblée  que  le  numéraire  s’écoule  par  cette  fron- 
tière 5 que  le  Commerce  réclame  la  liberté  de 
cette  circulation  , tandis  que  cFun  autre  côté  le 
peuple  s’en  alarme. 

Ils  demandeni:  à l’Assemblée  qu’elle  veuille  bien 
fixer  le  parti  qu’ils  doivent  prendre  dans  cette 
alternative  difficile. 

L’Assemblée  a renvoyé  cette  Adresse  au  Pou- 
voir exécutif,  pour  faire  exécuter  les  lois  rendue! 
sur  la  circulation  du  numéraire. 


A 
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Un  Député  êe  Maine  et  Loire  a présenté  un 
aDoeîoii  des  dépenses  de  rAdiiiiiiistration  pour 
les  années  1790  et  1791  , dans  ce  Département. 

L’Assemblée  en  a ordonné  le  renvoi  au  Comité 
des  Finances. 

UnlVienibre  du  Comité,  de  Constitution  a pré- 
senté à l’Assemblée  un  projet  de  Décret , sur  quel- 
aues  diflicukés  élevées  entre  divers  Districts  à 
l’occasion  de  leurs  limites  respectives  , ainsi  que 
sur  rétablissement  de  quelques  Tribunaux  de 
Commerce.  L’Asseiiiblee  a adopte  ce  Décret  dans 
les  termes  suivans  : 

ccL’AssembjAe  Nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  Comité  de  Constitution  ^ décrète 

J • 

ce  qui  suit  : 

îl  sera  établi  des  Tribunaux  de  Commerce 
dans  les  Villes  de  Bordeaux  , Gray  , Moissac  et 
Eélbrt.  ; 

33  La  Jurisdiction  consulaire  actuellement  exis- 
tante à Bordeaux  ^ continuera  ses  fonctions  , 
nonobstant  tous  usages  contraires,  jusqu  à l’élec- 
tion et  rinstallation  des  nouveaux  Juges  , qui  se- 
ront faites  dans  la  forme  prescrite  par  la  Loi  de 

rorganrsation  judiciaire. 

33  Les  Paroisses  de  Courcelles  et  de  Boisser^ 
font  partie  du  District  de  Chaumont , Departe- 
rnent  de  l’Oise.  La  Paroisse  de  Sainl-Macaire  fait 
partie  du  Département  de  Maine  et  Loire  , Dis- 
trict de  Saumiir. 
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' » Le  ■ Bourg  de  Coiirtomer , Département  de 
rOrne  , est  Chef-lieu  de  son  Canton  j le  Comité 
de  Constitution  est  paitorisé  à rectifier , dans  les 
procès-verbaux  de  division  de  ce  Departement  , 
Terreur  qui  énonce  Saint-Lomer  , au  lieu  de 
Courtomer,  et  cette  dernière  dénomma  don  lui  de- 
meurera. 


33  Le  Bourg  d’Autry , Département  des  Arden- 
nes , continuera  d’être  Chef-lieu  de  son  Canton  , 
eh  conformité  du  procès- verÎ3ai  de  division  de  ce 
Pépartement. 

» Le  territoire  des  Ville  et  Municipalité  de 
Cette  , tant  pour  l’assiette  et  la  perception  des 
Impositions  , que  pour  les  autres  fonctioiis  d'ad- 
ministration et  dè  police  , sera  limité  par  le  Di- 
rectoire du  Département  de  l’Hérault,  d’apîès 
les  pétitions  des  propiiétaires  de  Cette , énon- 
cées dans  la  délibération  du  Conseil- général  de 
la  ( Commune  de  ladite /Ville  , du  \ Janvier 
dernier  33.^ 


Un  Membre  a demandé  à l’Assemblée  qu’elle 
fixât  le  mode  suivant  lequel  on  pourroit  appeler 
des  Sentences  des  Tribimanx  de  Commerce  , et  à 
quel  Tribunal  ces  appels  seroient  portés. 

Un  Membre  du  Comité  de  Constitution  , ayant 
observé  que  le  Comité  s’occupoit  de  cette  ma- 
tière , a propose'  de  décréter  que  provisoirement 
et  en  attendant  que  cette  matière  fut  réglée  , les 

A â 
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appels  des  Trl’bunaiix  de  Commerce  seroient  por- 
tés an  Trlbnnri!  de  Dtstiict  le  pins  prociiain. 

Après  quelques  débats  , le  même  cpiriant  a 
amende  sa  proposlLion  en  demandant  qu’on  snbs^ 
titiiât  à Ces  mots  : au  Tribunal  de  District  le 
plus  prochain , ceux-ci  ; dans  F un  des  sept  Trh* 
bunauæ  de  District , qui  formeront  V Arrdndis^ 
sentent  du  District  dans  lequel  d affaire  aur(t 
été  jugée  en  première  instance, 

L’Assemblée  a adopté  la  proposition  principale 
ainsi  amendée  sauf  rédaction. 

cc  L’Assebiblée  Nationale  décrète  qife  .,  jusqn’à 
ce  qu’il  ait  été  autrement  statué  j les  appels  des 
jii'gemens  des  Tribunaux  de  Commerce  seront 
portés  suivant  les  formes  prescrites  par  les  Décrets 
sur  l’ordre  Judiciaire  , et  de  la  même  manière  que 
les  appels  des  j ogemens  du  Tribunal  de  I istrict , 
dans  ibin  des  sept  Tribunaux  de  District  d’arron- 
dissement du  Tribunal  de  District,  dans  le  ressort 
duquel  le  Tribunal  de  Commerce  est  situé 

Un  Membre  du  Comité  d’Aüéiiation  a présenté, 
au  nom  de  ce  Comité  , un  état  des  ventes  de 
biens  nationaux  faites  aux  particuliers  depuis 
le  commencement  de  ces  ventes  , jusqu’à  la  fin 
de  Février  dernier  , dans  tous  les  Départemens 
du  Royaume  , comparé  aux  estimations  qui  eix 

v 

avoicnt  été  faites. 

Il  résulte  de  cet  état  que  les  adjudications 
s’élèvent  à la  somme 

(qe  • 171, 914^855  1.  4 s.  7 d. 
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Le  prix  des  estima- 
tions ne  s’élevant  au  # 

contraire  qu’à  celle  de  98^88^,068  1.  4 t d. 

La  chaleur  des  en- 
chères a conséqueni- 
meiitproduit  une  aug- 
mentation de  • • . . 78,027,787  6 

Le  Rapporteur  a observé  que  les  cinq  Bépar- 
temens  de  la  Corse  , de  la  Creuse  , des  Pyré- 
nées Orientales,  du  Tarn  et  des  Hautes-Alpes , 
étoient  les  seuls  qui  n’avoient  pas  envoyé  de  bor- 
dereaux avant  le  premier  de  ce  mois  ; mais  il 
a ajouté  €|ue  les  ventes  y étoiènt  actuelleineiit 
en  pleine  activité  | que  les  adjudications  se  con- 
Hiiuoient  dans  les  autres  d’une  manière  très- 
avantageuse  , et  que  le  Comité  d’ Aliénation 
cro^mit  pouvoir  présumer,  d’après  les  borderaux 
qu’il  avoit  reçus  depuis  le  premier  Mars  , que 
l’état  des  ventes  faites  jusqu’au  premier  Avril, 
ëgaleroit  celui  des  mois  précedens. 

L’Assemblée  a renvoyé  aux  Comités  réunis  , 
Dipl  omatique  , d’Agriculture  et  de  Commerce, 
ïin  Mémoire  des  Coinmerçans  Portugais  établis 
à Constantinople  et  dans  plusieurs  endroits  du 
Levant , qui  font  un  commerce  avec  la  France. 

Un  Membre  a représenté  à l’Assemblée  que 
M.  de  Broglie  fils  , dont  la  piété  filiale  avoit 
déterminé  l’Assemblée  à suspendre  en  faveur  de 
son  père , rexécudon  du  Décret  concernant  les 

A 3 
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Mar 'clianx-cle» France  , avoit  été  désavouée  par 
M.  le  Miréclial  de^Broglie  sur  les  sentimens  qu’il 
lui  avoit  prêtés^  s’il  en  falloit  croire  une  lettre 
insérée  d ns  plusieurs  papiers  publics  , et  que 
M.  de  Broglie  fils  n’étoit  pasen  état  de  dénier,  n’en 
ayant  aucune  connoissance.  En  conséc^uence > ü 
a proposé  le  Décret  suivant  : 

cc  L*Assembtée  Nationale  , d’après  le  silence 
gardé  par  M.  le  Maréchal  de  Broglie,  ensuite  du 
Décret  qui  prononce  en  sa  faveur  la  suspension  de 
rexécutioii  du  Décret  concernant  les  Maréchaux 
de  France  , décrète  qu’elle  lève  cette  suspension, 
et  que  le  Roi  sera  prié  de  faire  retrancher  M.  de 
Broglie  tle  la  liste  des  Maréchaux  de  France  3?. 

L'ordre  du  jour  a été  demandé  sur  cette  pro- 
positioiiq  d’autres  ont  réclamé  rajournement,  d’au- 
tres enfin  que  l’ajournement  fût  fixe  a quinzaine  : 
après  quehyiies  débats , la  discussion  a ete  fermee, 
et  l’  Assemblée  a, ajourné  à quinzaine  la  proposition 
qui  lui  avoit  été  faite. 

îf ordre  du  jour  a ramené  la  discussion  sur  la 
suite  du  projet  de  Décret  concernant  la  B.égence. 
Le  Ptapporteiir  a proposé  à la  deliberation  les  ar- 
ticles YI , VII , Vin  , IX  , X , XI  et  XII  de  ce 
projet  de  Décret,  dont  l’objet  étoit  de  pourvoir 
à rélection  d’un  Régent  , lorsqu’un  parent  du 
Pt_oi  minçur  ne  réuniroit  pas  les  qualités  requises. 
Le  Rapporteur  a demandé  qu’on  décidât  d abord 
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comme  falsnut  la  base  des  sept  premiers  articles 
proposés  , la  cpiestion  de  savoir  s’il  y anroit  on 
non  un  Corps  électoral  particulier  pour  celte  élec- 
tion, ou  si  cette  fonction  seroit  déléguée  au  Pou- 
yoir  légivslcUiL 

Un  Membre  a demandé  la  cpieshoii  préalable 
sur  ces  sent  articles,  et  a propose  de  les  lemplacer 
par  rartlcle  suivant  : 

cc  Si  un  Rol  minenr  idavoit  aucuns  parens 
réunissant  les  qualités  ci-devant  exprimées  , le 
E-égent  sera  élu  par  le  Corps  législatif 

Après  quelques  débats  , un  Membre  ayant  ob- 
servé que  la  décision  de  cette  question  prescpi  eii- 
tièrernent  metliapbysique  n etoit  pas  insltanre,  et 
que  chaque  sysiêrae  propose  presentoit  des  iiicon- 
véniens  à-peu-pi’ès  égaux  , a de’iiirnüe  que  ta  ques- 
tion fût  ajournée  , et  que  le  Comité  lût  ciiaiga 
' ' 1 ' 
de  présenter  un  aiitre  mode.  | 

Le  Rapporteur  adoptant  cette  i^iolion  d’ordre  , 
a demandé  que  l’Assemblce  décidât  a i iri>i.aîit 
que  le  Corps  législatif  ne  paurroit  jamais,  êire 
électorad , ef  quelle  renvoyât  au  Comité  seiUe- 

ment  le  mode  d élection. 

On  a demandé  que  la  discussion  lût  fermea 
sur  rajournemeiit  5 F Assemblée  a ferme  la  dis» 


cussion. 


Un  Membre  a demandé  que  TAssemblée  di- 
visât la  proposition  de  rajournement  ^ suivant 

A 
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demande  du  Rapporteur.  Cette  motion  mise  aux 
voix  , rAssemblée  Ta  adoptée. 

M.  le  Président  a proposé,  en  conséquence,  à 
] Assemblée  la  question  de  savoir  si  elle  ajourne- 
roit  le  principe.  L’Assemblée  a décrété  que  le 
principe  ne  seroit  pas  ajourné. 

L’Assemblee  consultée  ensuite  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  ajourneroit  le  mode  d’élection  et  les 
details  qui  y seroient  relatifs , cet  ajournement  a 
été  décrété. 

Un  Membre  a demandé  que  la  discussion  sur 
le  principe  fût  fermée  , et  que  M.  le  Président 
posât  ainsi  la  question  ; dans  le  cas  oh  il  Jau- 
droit  élire  un  Régent  ^ ce  droit  sera-î-il  ^ ou  non  ^ 
délégué  a la  Législature  ? 

iD 

L’Assemblée  a fermé  la  discussion,  et  décrété 
de  suite  que  le  droit  d’élire  le  Régent  ne  seroit  pas 
délégué  à la  Législature. 

Plusieurs  Membres  du  Comité  d’Aliénation  ont 
proposé  des  Décrets  de  vente  de  biens  nationaux 
à diverses  Municipalités  : l’Assemblée  les  a adop- 
tés suivant  l’état  annexé  à la  minute  du  présent 
Décret, 

cc  L’Assemblée  Nationale  , sur  le  rapport  qui 
lui  a été  fait  par  son  Comité  de  l’Aliénation  des 
Domaines  Nationaux  , des  différentes  soumissions 
faites  par  les  Municipalités  ci-dessous  désignées, 
en  exécution  des  délibérations  prises  par  les  Con- 
seils* généraux  de  leurs.  Communes  , pour,  en  cqiî- 


^ 9 i , 

téquëîîce  du  Décret  du  i4  Mai  dernier  , aequéril^ 
entr’ autres  domaines  nationaux  situés  dans  les  Dé- 
ipartemens  de  Seine  et  Oise , Seine  et  Marne , et 
Paris , ceux  dont  les  états  sont  annexés  à la  mi- 
nute du  Procès-verbal  de  ce  jour , ensemble  des 


évaluations  ou  estimations  faites  desclits  biens  , 
en  conformité  de  ilnstructioii  décrétée  le  3i  dudit 
mois  de  Mai  dernier  , déclare  vendre  auxdîtes 
Municipalités  les  biens  ci-déssus  mentionnés  , aux 
charges  clauses  et  conditions  portées  par  le  Décret 


du.  i4  Mai , et  pour  le  prix  de  7,953^367  iiv*  lis. 
11  d.,  payable  de  la  manière  déteniiinée  par  le 

même  Décrét , savoir  ^ 


Dans  le  Département  de  Seine  et  Oise-, 


^ A la  Municipalité  de 


Versailles  . . • ^ . 

540,595  L 

s, 

A celle  de  Sceaux^les- 

Chartreux  *•*,.** 

301,751 

\ 

A celle  de  Juziers  • ^ 

15,859 

A Celle  de  Pontoise  . . 

1,087^700 

i3 

A celle  de  Ménul  • * 

35,895 

14 

A celle  d’Orvilliers  ^ i 

481 

16 

A celle  de  Gambais  . ^ 

6,484 

10 

A celle  de  Sarcelles  < • 

110,533 

3 

A celle  d’Aulnay  et 

Elancménil . 

193,661 

19 

A celle  d^Orléans  . . 

33i  ,465 

11 

A la  même  * • . ^ • 

356,128 

i4 

No.  600. 
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5 

A la  Mnîilcipalîté  de 

9 s.  6 

Cerny. 

65^296  1. 

A celle  de  Boiitigny.  . 

880 

A celle  d’Estampes  . • 

12,974 

9 

A celle  de  Montclevllie. 

61,000 

4 2 

A celle  (le  Broiiy  . • 

20,768 

A celle  de  Corbei.1  . . 

î5i  ,587 

12  § 

A celle  de  Monceaux  • 

165,067 

A celle  de  Ballanconrt» 

7,920 

A celle  de  Bondouffle  . 

2;q524 

A celle  de  Seintry  • . 

3,206 

10 

.Dans  le  Département  de  Seine  et 

Marne» 

A la  Municipalité  de 

Melun.  3^909,4^0 

19 

A celle  de  Germigny- 

l’Evêque. 

53,809 

16 

Dans  le  Département  de  Paris» 

A la  Mnnicipaiité  de 
Tliiais 

9,326 

19  6 

A celle  de  Brie - sur- 

Marne. 

13,798 

A celle  d’Orly  .... 

136,726 

6 4 

A celle  de  Passy  • • . 

443,127 

6 3 

Dans  le  Département 

de  la  Meurthe* 

A la  Municipalité  de 

Toul  1 

,535,624 

11  11 

A celle  de  Tliiaucourt  , 

166, o63 

4 9 

A celle  de  Blamont.  • 

539,549 

22 
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lyépartement  des  Basses-Pyrénées. 

A la  Municipalité  de 

Mamor  io,4^4  8 s.  s d» 

A celle  de  Buros  . . 6,3i4  17  ^ 

'Département  du  Gers. 

A la  Municipalité  de 
Birau  73,418  11  B 

Département  du  Haut- Rhin. 

A la  Municipalité  de 
Turkeim • . 65,662.  8 

Département  des  Voges. 

A la  Municipalité  de 
B.oville-aux- Chênes  • . 11,070  i3  6 

Un  Membre  du  même  Comité  a proposé  un  projet 
de  Décret  de  vente  à la  Mu- 
nicipalité du  Havre  pour  3,200,028  8 6 

Avec  un  article  de  sub- 
rogation à celle  du  Havre 
en  faveur  de  celle  des  Ma- 
noirs du  Vaiasse , pour  . 680,998  4 ^ 

L’Assemblée  a adopté  ces  différens  Décrets  , 
avec  l’article  de  subrogation , suivant  l’état  éga- 
lement annexé  à la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour. 

Il  a été  lu  une  lettre  de  FAssemble  électorale 
du  Département  des  Hautes-Alpes,  par  laquelle 

A 6 
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elle  annonce  qu’elle  vient  d’élever  an  Siège  épis-" 
copal  du  Département , M,  Cazeneuve  , Chanoine 
du  ci-devant  Chapitre  de  Gap  5 que  M.  Fantin 
des  pdoarts  ^ Avocat  à Embrun , a été  élu  Membre 
du  Tribunal  de  Cassation  , et  qu’il  a eu  pour 
Suppléant  M.  Brun,  Avocat  à Serres. 

M.  le  Président  a annoncé  par  l’organe  d*uîi 
de  MM.  les  Secrétaires  , qu’il  venoit  de  recevoir 
une  lettre  des  Administrateurs  du  Directoire  du 
pépartement  du  Nord  , séant  provisoirement  à 
pille  , par  laquelle  iis  le  préviennent  que  le  Dct- 
cret  du  19  , sanctionné  le  même  jour , est  déjà 
exécuté  en  ce  qui  les  concerne  5 que  la  nou- 
velle convocation  pour  Féiection  d’un  Evêque  est 
faitç  3 et  qu’ils  espèrent  que  l’Assemblée  électorale 
ne  pouvant  se  tenir  ailleurs  que  dans  la  Ville 
de  Lille  , la  Loi  qui  les  a autorisés  à la  con- 
vocjuer  dans  cette  Ville,  ne  sera  point  révoquée 
malgré  la  demande  contraire  d’un  certain  nombre 
de  personnes  , qui  se  sont  constituées  Assejnbîée 
électorale  à Douai,  qui  persistent  dans  le  dessein 
de  continuer  leurs  operations  , èt  qui  ont  même 
dépêclié  un  Courier  à l’Assemblée  Nationale,  pour 
y être  autorisés. 

Le  Rapporteur  du  Comité  de  Constitution  a 
continué  son  Rapport,  et  proposé  à l’Assemblee 
XIIÎ  dxTLii  projet  de  Décret  imprimé, 
pn  a fait  l’amendement  qu’à  ce  mol  pourront^ 
QU  substituât  çeux-çi  ; gerant  tenus.  L’AsseinWée 
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a adopté  cet  amendement  , et  décrété  1 article 
ainsi  qu^l  suit  : 

Art.  XIII- 

4cSi,  par  quelque  cause  que  ce  soit , le  E-égeiit 
ne  pouvoir  pas  commencer  sur-le-ciiariip  1 exei~ 
cice  de  ses  fonctions^  ou  si , aux  termes  de  l’ar- 
ticle  VI  ci-dessus,  la  Régence  devenoit  élective, 
les  Ministres  seront  tenus  de  faire  provisoirement, 
sous  leur  responsabilité  , les  actes  du  Pouvoir 
exécutif  qui  seront  nécessaires  a la  suite  de  i au- 
ministratioii  du  Royaume 

Sur  Part.  XIV  on  a demandé  par  amendement 
que  les  Ministres  ne  pussent  pas  sanctionner  les 
actes  du  Corps  législatif. 

Lnrdcle  ainsi  amendé  a été  décrété  sauf  ré- 
daction. 

Art,  XIV. 

ce  A cet  effet , les  Ministres  seront  tenus  de  §e 
réunir  en  Conseil  pour  délibérer  sur  tous  les  actes 
qui  excéderont  les  détails  d’expédition  joiiriialiere 
Goniiés  à chaque  Département  ministeriel.  Iis  tien- 
dront registre  de  ces  délibérations , qui  seront 
signées  par  tous  ceux  dont  les  suffrages  auront 
concouru  a les  foriner  , excepté  ce  qui  concerne 
la  sanction  des  Lois  >2. 

L’ajoLirneiiient  de  Fart,  XV  a été  dernandé  à 
demain  5 l’Assemblée  Fa  ordonné , et  a passe  a. 

l’art.  XVI.  ■'  ' 
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Sur  cet  article  on  a demandé^  attendu  le  Dé- 
cret d^liier  , concernant  le  serment  à prêter  par 
le  Récent  , que  les  termes  en  fussent  réduits  à 
la  simple  formule  de  ce  serment.  Cette  proposi- 
tion a été  adoptée  ; TAs  s emblée  a décrété  cette 
formule  de  serment  ainsi  qu’il  suit  : 

A n T.  X V 1. 

ec  Je  jure  d/ employer  tout  le  pouvoir  délégué  au 
Roi  par  la  Loi  constitutionnelle  de  lé  Etat , & dont 
Rexercice  est  confié  pendant  la  minorité  du 
Roi,  tant  à maintenir  la  Constitution  décrétée 
par  R Assemblée  Nationale  constituante  aux  an- 
nées , lygo  & ^ & acceptée  par  le  Roi 

Louis  XVI , qu  à faire  exécuter  les  Lois  >3.  ‘ 

Le  E-apporteur  a lu  l’art.  XVIL  On  a proposé 
pour  amendement  de  substituer  à ces  mots  : re- 
latifs à R administration  du  Royaume , ceux-ci  ; 
relatifs  à ces  mêmes  fonctions.  L’article  ainsi 
amendé , a été  mis  aux  voix  et  décrété. 

- Art.  XVIL 

« Le  Régent  exercera  toutes  les  fonctions  de  la 
Royauté , en  se  conformant  aux  règles  établies 
par  la  Constitution  , et  il  ne  sera  pas  responsable 
personnellement  de  ses  actes  relatifs  à ces  mêmes 
fonctions  33. 


L’art.  XVIII  a été  ensuite  décrété  ainsi  qu’ii 
suit  ; 


/ 
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A R T.  X V I I L 

«Les  Lois  ^ Proclamations  et  antres  actes  de  gou» 
vernement  émanés  de  Tautorité  royale  pendant 
la  Régence , seront  conçus  ainsi  qn/il  suit  : 

33  N. . . • ( /^  nom  du  Régent ^ ) Régent  du  Royaume^' 
au  nom  de  N. . . . {le  nom  du  Roi , ) par  la  grac© 
de  Dieu  et  la  Loi  Constitutionnelle  de  l’Etat,  Roi 
des  Français  , ect  33. 

- Les  trois  articles  suivans  ayant  été  immédia* 
tement  après  discutés  dans  leur  ensemble,  et  la 
Séance  étant  trop  ayancée  pour  permettre  d’es* 
pérer  que  l’importante  question  qu’ils  présentoient 
pût  être  dans  si  peu  de  temps  suffisamment  appro- 
fondie , l’Assemblée  en  a remis  la  discussion  à 
demain. 

La  Séance  a été  levée  à trois  heures  après 

midi, 

Signé,  MONTESQUÏOÜ , Président  ; Salxe  , 
Héeuard  , Charles  Cochon  , S.  E.  Monnel,  D.  L© 
Maréchal,  Saint-Martin,  Secrétaires. 


Du  Jeudi  24  Mars  lygt  , au  soir, 

. » ■ # 

La  Séance  a été  ouverte  par  la  lecture  des 
Adresses  , ainsi  qu’il  suit  : 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti* 


J 


( ) _ 

ttitîOTi  , séante  à Josselin , qui  ^ des  1 instant  dé 
sa  formation , présente  à l’Assemblée  Nationalë 
l’iiOîniiiasG  de  son  admiration  et  de  son  de- 

ÏD 

Toiieraeiit. 

Adresse  de  TAssemblée  électorale  du  Dépar- 
tement de  la  Gironde  , contenant  une  proclama- 
tion de  M.  Paquareau,  Evêqué  Métropolitain  du 
Sud-Ouest  ^ lors  de  son  installation,  dans  laquelle 
il  a manifesté  les  sentimens  les  plus  patriotiques. 

Adresse  des  Administrateurs  composant  le  Di- 
rectoire du  Département  du  Gers  , qui  annoncent 
que  les  troubles  excités  dans  la  Ville  d Audi , 
par  rétablissement  d’une  nouvelle  Société  enne- 
mie de  celle  des  Amis  de  la  Constitution,  ont  été 
heureusement  terminés  , et  que  tous  les  Citoyens  , 
même  les  enfans  , se  sont  empressés  dans  cette 
circonstance  de  renouveler  le  serment  dvique. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Beaucaire , contenant  1 expression 
énero^ique  d’un  dévouement  sans  bornes^  pour 
rexécution  des  Décrets  de  FAssemblée  Nationale. 

Adresse  de  M.  Norbert  Pressac,  Curé  de  St.- 
Gaudent  à Civray , Département  de  la  Vimine , 
qui  fait  pai’t  de  ses  observations  sur  les  établis- 
semens-de  Charité  dans  cliaque  District  , et^  an- 
nonce que  rarmée  dernière  il  s’engagea  par  écrit 
à distribuer  un  prN  à l’enfant  qui  seroit  reconnu 
par  scrutin  indivi Joël  pour  le  plus  kborimix  de 
■ sa  Paroisse^  que  Pierre  Massoimière  , âgé  de  i4 
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ans,  a obtenu  la  pluralité  absolue  des  suffrages  , 
et  qu^en  récompense  , la  Mimicipalité  lui  a attaché 
publiquement  une  très-jolie  charrue  à la  bouton- 
nière. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Erest , qui  sollicite  la  Bienfaisance  de 
l’Assemblée  en  faveur  du  sieur  Durontoir  , sous- 
Lieutenant  des  Vaisseaux  du  Roi , Commandant 
du  paquebot  le  Franklin , qui  , dans  une  traversée 
longue  et  périlleuse  , n’ayant  presque  plus  de 
vivres  , a sauvé  quatre  homtoes  près  de  périr  dans 
une  goélette  américaine^  en  s’exposant  aux  plus 
grands  dangers. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution établie  à Nantes  , qui  supplie  l’Assemblée 
par  les  motifs  les  plu^  pressans  , de  permettre  la 
formation  d’un  camp  civique  composé  de  cinqcents 
Gardes  Nationales  , librement  choisis  par  leurs 
frères  d’armes  dans  chaque  Département,  établi 
assez  près  de  Paris  pour  y porter  des  secours  dans 
quelques  heures  et  y faire  le  service , et  assez  éloi- 
gné pour  qu’il  ne  pût  pas  être  accusé  d’influer  surles 
délibérations  de  l’AsGcmblée  Nationale  , qui  dési- 
gneroi  t au  Pouvoir  exécutif  les  Chefs  de  cette  armée . 

Ûn  des  Secrétaires  a lu  ensuite  le  Procès*verbal 
de  la  Séance  du  matin. 

Un  Membre  a demandé  que  l’Assemblée  ordon- 
nât à son  Comité  des  Finances  de  s’informer  et 
de  rendre  compte  à l’Assemblée  de  l’emploi  der 
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fonds  de  la  Loterie  de  1788  en  faveur  des  grêlés, 
ainsi  que  des  fonds  de  la  Loterie  en  faveur  des 
Hôpitaux  de  Paris»  L'Assemblée  a décrété  cette 
proposition. 

Il  a été  lu  une  notice  envoyée  à l’Assemblée 
par  le  Ministre  de  la  Justice  , de  différens  Dé- 
crets auxquels  le  .Roi  a donné  sa  sanction. 

Suit  la  teneur  de  cette  notice. 

ce  Le  Roi  a donné  , le  i5  de  ce  mois,  son  ac- 
ceptation eu  sa  sanction  : 

35  1^.  Au  Décret  de  l’Assemblée  Nationale  , 
du  27 ‘Février,  concernant  le  paiement  d’indem- 
nités à des  porteurs  de  brevets  de  retenue. 

35  2^.  Ail  Décret  dn  28 , relatif  aux  oppositions 
formées  à récliange  des  billets  de  Caisse  contre 
des  Assiste ats. 

O 

>3  3^.  Au  Décret  dos  3i  Janvier,  1 et  2 Mars, 
concernant  le  tarif  général  des  droits  qui  seront 
perçus  à toutes  les  entiées  et  sorties  du  Royaume. 

33  4^*  Au  Décret  du  2 du  présent  mois  , con- 
ceniaiit  la  suppression  de  différens  droits  et  des 
Maîtrises  , et  l’obligation  de  se  pourvoir  d’une 
patente  pour  pouvoir  exercer  une  Profession, 
Art  ou  Aléîier. 

33  3^.  Au  Décret  du  même  jour,  concernant 
la  translarion  à Paris  , des  sieurs  Dufresnav  , 
père  et  fils  , pour  leur  procès  leur  être  fait  et  parlait 
par  le  Tribunal  qui  sera  chargé,  provisoirement ^ 
de  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse-Nàtion, 
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5D  f)®.  Au  Décret  du  4 > coucornant  la  reJuc-' 
tlon  et  la  circouscripiion  des  Paroisses  îles  \'ilies 

de  Nantes  et  de  Ciisson  (i). 

iD  7®.  Au  Décret  du  6 conceriiant  ie  reevbour- 
semeut  d’un  Oidce,  de  brevets  de  retenue  ^ et  d une 
fourniture  de  lits  militaires. 

8®.  Au  Décret  du  8,  concernant  les  accusés 
de  crimes  de  lèse-lNaliou  , et  contre  ie^umU  il 
a été  pris  des  procédures  , tant  à Aïk  quà  Mar- 
seille et  à Toulon. 

>5  9^.  Au  Décret  du  même  jour  , concernant 
le  sieur  le  Grand , Curé  de  Saint- Martin  de  la 
Ville  de  Bergiies^  prévenu  d’avoir  troublé  l’ordre 

public.  ' ' ^ 

33  lo^.  Au  Decret  du  9 , relatif  aux  adjudi- 
cations d’immeubles  et  de  baux  jodiciarres  , eiî 
vertu  de  inf^emens  des  Tribunaux  de  Par'- s j tant 
anciens  que  nouveaux. 

,3  Au  Décret  du  10,  concernant  le  verse- 

ment dans  la  caiss-c  delà  Municipalité  de  Paris, 
d une  soroiTie  de  trois  millions. 

33  12P.  Au  Décret  du  11  , concernant  la  réduc- 
tion et  la  circonsciiption  des  paroisses  delà  viiu^ 
et  des  'Fauxbourgs  de  Soissons. 

,33  Au  Décret  des  12-  et  i3  , concernant 

les  dépenses  des  états  du  Roi  , pour  1 année 


(t)  Au  lieu  àe  ce-i  mots  porte  Palpimire  , V[Ui  se  trouvent  dans 
Partie  i'e  V de  ce  Décret , lisez  porte  î^alzrJjv. 


A 
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*790  , à acquitter  par  la  Caisse  de  l’Extraor- 
dinaire. 

« 14“.  Et  le  18,  au  Décret  du  17 , coucer- 
iiaut  rélargissement  du  sieitr  Carion  , Curé  et 
Maire  d’Issy  - i’£vêi|ne  , des  prisons  où  il  est 
détenu. 

» Et  enfin  , au  Décret  du  18,  concer- 
nant les  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques, 
qui  ont  prêté  on  prêteront  purement  et  simple- 
ment le  s^^'rment  civique, 

>3  Le  Ministre  de  ia  Justice  transmet  à Monsieur 
le  Président  les  doubles  minutes  de  ces  Décrets  , 
sur  cliacone  desquelles  est  Facceptation  ou  la 
sanction  du  Roi  33. 

Signé  J M.  L.  F.  Duport. 

Taris  le  zz  Mars  ijÿi  • 

Un  Membre  du  Comité  des  Pensions  a fait  uiî 
rapport  concernant  un  second  état  de  secours 
à accorder  aux  ci-devant  Pensionaires  septuagé^ 
naires  pour  cliaGime  des  années  1790  et  1791  : 
il  a proposé  un  Décret  que  FAssemblée  a 
adopté  (1). 

M.  Boyer  , Suppléant  des  Communes  de  la 
ci-devant  Sénéchaussée  de  Limoges,  s'est  présenté 
pour  remplacer  M.  Naurissart , qui  a donné  sa 
démission  : le  Comité  de  Vérification  ayant  an- 

(i)  Ce  Décret  J ainsi  que  Fétat  j sent  aixîiexè&  au  présent 
Procès-verbaio 
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nonce  qne  les  pouvoirs  de  M.  Boyer  étoient  en 
régie,  T Assemblée  Ta  admis,  sous  la  réserve  qu’il 
prête roit  son  serment  avant  de  prendre  Séance. 

La  discussion  s’est  ouverte  sur  l’aLaire  des 
Invalides.  Un  Membre  ayant  parlé  contre  le  plan 
du  Comité  , un  autre  a demandé  que  la  question 
ft\t  simplifiée  en  ces  termes  : l’rlutel  des  Inva- 
lides sera-t^il  conservé  pour  les  Invalides,  ou  pour 
tout  autre  objet? 

M.  le  Président  a quitté  le  fauteuil  ^ il  a été 
remplacé  par  M.  Pétion. 

Un  Membre,  après  un  discours  dirigé  contre 
le  plan  du  Comité,  a présenté  un  projet  de  Dé- 
cret pour  la  conservation  de  i’rlôtel  et  de  sa  des- 
tination ; il  a demandé  que  l’Assemblée  ordon- 
nât à son  Comité  Militaire  de  lui  présenter  un 
plan  de  réforme  de  radministradon  des  Invalides  , 
et  de  se  concerter  pour  cet  objet  avec  les  Com- 
missaires nommés  par  le  Roi , au  commencement 
de  la  Session  de  la  Législature  actuelle  , et  ceux 
que  rAssemblée  leur  a adjoints  pour  s’occuper 
du  sort  des  Invalides. 

L’impression  de  ce  discours  a été  demandée: 
Is  question  préalable  invoquée  sur  cette  propo- 
sition , a été  mise  aux  voix  et  rejetée. 

L’Assemblée  a décrété  l’impression  du  discours. 

Un  autre  opinant  a conclu  en  présentant  un 
projet  de  Décret  ainsi  qu’il  suit  : 

<<  Il  ne  sera  reçu  désormais  à rilotei  des  Inya- 


I 


(as) 

Ikles  y con  formé  me  ni  à réclit  de  création  , qtie 
des  Militai  res  qui  aiiroierit  été  estropiés  ,,  ou  qui 
aiiro'ent  atteint  l’âge  de  caihicité  au  service  de 
terre  et  de  mer  , et  qui  n’auroient  d’ailleurs 
aucun  moyen  de  subsister 

M Ceux  qui  sont  actuellement  à l’iiôtel  seront 
les  maîtres  d’y  rester. 

33  Ceux  qui  voudront  en  sortir  auront  le  trai- 
tement de  retraite  , déterminé  par  les  Décrets  , 
en  proportion  de  leurs  services  5 et  tous  ceux 
qui  Ont  demeuré  à l’Hotel  , seront  censés  avoir 
îe  com])lément  de  service  nécessaire  pour  obte- 
îiir  leur  retraite. 

33  L’Etat' Major  de  llHotel  est  supprimé  ; l’ad- 
îuinistration  intérieure  sera  réformée  ; le  Comité 
Militaire  présentera  incessamment  ses  vues  sur 
cet  objet,  ainsi  que  sur  les  moyens  de  conser- 
ver qiielcpes  compagnies  détacliées  de  Vétérans  33'. 

On  a demandé  que  la  discussion  fût  fermée  : 
l’Assemblée  a décrété  cette  proposition. 

La  priorité  reclamée  pour  le  dernier  projet  de 
Décret  a été  adoptée. 

On  a demandé  par  amendement  que  les  Inva- 
lides fussent  admis  à faire  leur  demande  pour 
sortir  de  i’Hôtei  , et  que  le  surplus  fût  ajourné. 

La  question  préalable  a été  demandée  sur  cet 
amendement,  et  décrétée. 

On  a demandé  enfin,  que  les  pensions  qui 
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seroient  accordées  aux  Invalides  qui  voudroîént 
sortir  de  l’Hotel , fussent  réglées  , non  sur  les 
Décrets  antérieurs  qui  déterminent  letraitement 
de  retraite  des  OlKciers  et  Soldats,  mais  suivant 
la  proposition'  du  Comité. 

Cet  amendement  ayant  été  décrété  , le  Décret 
ainsi  amendé  a été  adopté  sauf  rédaction. 

La  Séance  a été  levée  à onze  heures. 

Signé,  MONTESQUIOU,  P résident -,  VÈHIGN , 

ex-Trésident ; Salle,  Charles  Cochon,  Hébrard, 
S.  E.  Mo.^  <NEL  , Saint-Martin,  D.  le  Maréchal, 
Secrétaires, 


/ 


A Pa  R I s , chez  Baudouin,  Imprimeur  de 
RASSEMBLÉE  NATIONALE,  rue  St.- 
Honoré , cour  et  ancienne  maison  des  Capucins, 
426,  et  rue  du  Foin  St. -Jacques  , N^.  3i. 
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